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AVANT -PROPOS. 


Ce  tome  huitième  s'est  beaucoup  fait  atten^ 
dre.  Il  convient  donc  d'expliquer  la  cause  d'un 
si  long  retard.  M.  Amédée  Gabourd  en  était  à 
peine  à  la  moitié  de  son  volume,  lorsque  la 
mort  est  venue  le  surprendre.  Il  a  fallu  trou- 
ver, parmi  les  amis  de  Thonorable  défunt,  quel- 
qu'un qui  voulût  bien  se  charger  de  la  tâche 
très-délicate  de  terminer  un  livre  commencé  par 
un  autre. 

On  a  dit  que  les  arrêts  de  l'histoire  ne  se  de- 
vraient inscrire  que  sur  des  tombeaux.  Rien,  en 
effet,  de  plus  difficile,  quoique  l'assertion  sem- 
ble paradoxale,  que  de  raconter  les  faits  accom- 
plis sous  vos  yeux.  D'une  part,  les  causes  qui  les 
ont  produits  n'étant  qu'en  partie  divulguées, 
d*autrepart,  les  passions  qui  ont  précédé  et  suivi 
les  événements  n'ayant  point  eu  le  temps  de  se 
refroidir,  l'historien  ne  saurait  se  flatter  d'être 
ni  suffisamment  informé,  ni  complètement  im- 
partial. De  là,  pour  lui,  l'obligation  de  raconter 
plutôt  que  de  jiiger.   C'est    pour  cette  raison 


o 


Il 


qu'il  y  a  peu  d  années  encore,  1  enseignement 
de  rhistoirede  France,  dans  les  collèges^  s'ar- 
rêtait à  1789. 

Ceux  qui ,  comme  nous ,  se  sont  tus  forcés 
d'aborder  les  annales  contemporaines,  savent 
combien  il  est  difficile  de  les  présenter  sous 
leur  vrai  jour.  Us  nous  rendront,  nous  osons 
l'espérer,  cette  justice,  que  nous  avons  fait 
du  moins  tous  nos  efforts  pour  i*ester  narra- 
teur fidèle.  Cest  surtout  quand  il  s'agit  d*é- 
vénements  tout  à  fait  récents,  quil  est  bon 
d'adopter  le  précepte  de  Quintilien  :  Scri- 
hitur  ad  narrandum,  non  ad  probtindum. 


A.    DE  COL'RSOX. 


Paru,  la  ianvicr  1860. 
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Le  2  décembre  les  habitants  de  Paris,  à  leur  réveil, 
virent  les  murs  de  leur  ville  couverts  de  proclama- 
tions qui  leur  révélaient  Texplosion  d'une  crise  de- 
puis longtemps  attendue ,  et  la  France  se  vit  subite- 
ment replacée  dans  la  situation  où  elle  s'était  trouvée 
le  i8  brumaire.  La  première  proclamation  s'adressait 
au  peuple;  il  y  était  dit  : 

a  Français,  la  situation  actuelle  ne  peut  durer  plus 
longtemps.  Chaque  jour  qui  s'écoule  aggrave  les  dan- 
gers du  pays.  L'Assemblée,  qui  devait  être  le  plus 
ferme  appui  de  l'ordre,  est  devenue  un  foyer  de  cora- 
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plots.  Le  patriotisme  de  trois  cents  de  ses  membres 
n'a  pu  arrêter  ses  fatales  tendances.  Au  lieu  de  faire 
des  lois  dans  Tintérét  général  elle  foi^e  des  armes 
pour  la  guerre  civile;  elle  attente  au  pouvoir  que  je 
tiens  directement  du  peuple;  elle  encourage  toutes 
les  mauvaises  passions  ;  elle  compromet  le  repos  de  la 
France.  Je  l'ai  dissoute,  et  je  rends  le  peuple  entier 
juge  entre  elle  et  moi. 

a  La  Constitution,  vous  le  savez,  avait  été  faite  dans 
le  but  d'affaiblir  d'avance  le  pouvoir  que  vous  alliez 
me  confier.  Six  millions  de  suffrages  furent  une  écla- 
tante protestation  contre  elle,  et  cependant  je  l'ai 
fidèlement  observée.  I^s  provocations,  les  calomnies, 
les  outrages  m'ont  trouvé  impassible.  Mais,  aujour- 
d'hui que  le  pacte  fondamental  n'est  plus  respecté  de 
ceux-là  mêmes  qui  l'invoquent  sans  cesse,  et  que  les 
hommes  qui  ont  déjà  perdu  deux  monarchies  veulent 
me  lier  les  mains  afm  de  renverser  la  République, 
mon  devoir  est  de  déjouer  leurs  perfides  projets ,  de 
maintenir  la  République ,  et  de  sauver  le  pays  en  in- 
voquant le  jugement  solennel  du  seul  souverain  que 
je  reconnaisse  en  France  :  le  Peuple  ! 

ce  Je  fais  donc  un  appel  loyal  à  la  nation  tout  en- 
tière, et  je  vous  dis  :  Si  vous  voulez  continuer  cet  état 
de  malaise  qui  nous  dégrade  et  compromet  notre 
avenir,  choisissez  un  autre  à  ma  place,  car  je  ne  veux 
plus  d'un  pouvoir  qui  est  impuissant  à  faire  le  biçn, 
me  rend  responsable  d'actes  que  je  ne  puis  empêcher, 
et  m'enchaîne  au  gouvernail  quand  je  vois  le  vaisseau 
courir  vers  l'abîme. 

tt  Si,  au  contraire,  vous  avez  encore  confiance  en 
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moi,  donnez-moi  les  moyens  d'accomplir  la  grande 
mission  que  je  tiens  de  \otis. 

«  Celte  mission  consiste  à  fermer  l'ère  des  révolu- 
tions en  satisfaisant  les  besoins  légitimes  du  peuple 
et  en  le  protégeant  contre  les  passions  subversives. 
Elle  consiste  surtout  à  créer  des  institutions  qui  sur- 
ïivent  aux  hommes,  et  qui  soient  enfin  des  fonda- 
tions sur  lesquelles  on  puisse  asseoir  quelque  chose 
de  durable. 

«  Persuadé  que  l'instabilité  du  pouvoir,  que  la 
prépondérance  d'une  seule  assemblée  sont  des  causes 
permanentes  de  trouble  et  de  discorde,  je  soumets  à 
vos  suffrages  les  bases  fondamentales  suivantes  d'une 
constitution  que  les  assemblées  développeront  plus 
lard  : 

■  Un  chef  responsable  nommé  pour  dix  ans  ; 
■  «   a"  Des  ministres  dépendant  du  pouvoir  exécutif 


a  3'  Lin  conseil  d'État  formé  des  hommes  les  plus 
distingués,  préparant  les  lois  et  en  soutenant  la  dis- 
cussion devant  le  Corps  législatif; 

4°  Via  corps  législatif  discutant  et  votant  les  lois , 
lé  par  le  suffrage  universel,  sans  scrutin  de  liste 
qui  fausse  l'élection; 

a  5"  Une  seconde  assemblée,  formée  de  toutes  les 
illustrations  du  pays,  pouvoir  pondérateur,  gardien 
da  pacte  fondamental  et  des  libertés  publiques. 

«  Ce  système,  créé  par  le  premier  consul  au  com- 
mencement du  siècle ,  a  déjà  donné  à  la  France  le 
repos  et  la  prospérité;  il  les  lui  garantirait  encore. 

<  Telle  est  ma  conviction  profonde.  Si  vous  la  par- 
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HiSfs:.  ôttdarez-le  par  vos  suffrages.  Sî,  au  contradre, 
vïii»  ^FiOtirez  oo  souvememeol  sans  force ,  monar- 
-muoiKr  "UB  rvpoblkam ,  empniDlé  à  je  ne  sais  quel 
"^aam^  m  h  <px4  aTeoir  cfaiméfique^  répondez  négati- 

c  trf»ô  oooc«  pour  la  première  fois  depuis  i8o4f 
vufir  ^iCflflnez  en  connaissance  de  cause,  en  sachant 
iiea.  -ticr  qci  ei  pour  quoi. 

c  ^  Je  n'obtiens  pas  la  majorité  de  tos  suflfrages , 
atcfs  ^e  provoquerai  la  réunion  d'une  nouvelle  as- 
'MA:  rt  je  lui  remettrai  le  mandat  que  j  ai  reçu 


c  Mais,  si  vous  croyez  que  la  cause  dont  mon  nom 
îf-  symbole.  c*est-à*dif^  la  France  réspénérée  par 
la  révocation  de  S9  et  or^nisèe  par  Fempereur,  est 
toB^i  jcrs  11  vôtre,  proclamex-le  en  consacrant  les  pou- 
Tocn  qœ  je  vous  demande, 

r  Jkixs  il  France  et  TEurope  seront  préservées 
ik-  i  asjnciiie.  les  obstacles  s'aplaniront,  les  rivalités 
acrccit  d^piru,  car  tous  itsjvcteront  dans  Farrét  du 
pK^ik*  le  îccret  do  la  Pro^  idencc- 

c  Fût  an  pabis  ue  TFJ^^v  «  le  3  décembre  1 85 1 . 

«  Lin  i>-N\iHnj&>x  BosAPAarc.  » 

La  prodimition  dostincx"  à  Taraiée  était  conçue  en 


c  Soidats  !  so^  ei  tkrs  de  \v4n!'  mt^ssîon  ;  vous  sau- 
v-erei  la  patrie*  car  je  conque  sur  \ous*  non  pour 
^skàer  ks  Jcvis,  mais  jxHir  faiw  rtsjx^cter  b  pranière 
kâ  an  ravs,  la  st>u\eraii>ctc  nationale  «  dont  ie  suis 
le  Iqjliaje  ref«>rj^entant. 
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o  Depuis  longtemps  vous  souffriez  comme  moi  des 
obstacles  qui  s'opposaient  et  au  bien  que  je  voulais 
vous  faire,  et  aux  démonstrations  Je  votre  sympathie 
en  ma  faveur.  Ces  obstacles  sont  brisés.  L'Assemblée 
a  essayé  d'attenter  à  l'autorité  que  je  tiens  de  la  na- 
tion entière;  elle  a  cessé  d'exister. 

a  Je  fais  un  loyal  appel  au  peuple  et  à  l'armée,  et  je 
leur  dis  :  Ou  donnez-moi  les  moyens  d'assurer  votre 
prospérité,  ou  cboisissez  un  autre  à  ma  place. 

■  En  i83o  comme  en  18/18  on  vous  a  traités  en 
vaincus.  Après  avoir  flétri  votre  désintéressement  hé- 
roïque on  a  dédaigné  de  consulter  vos  sympathies 
et  vos  vœux,  et  cependant  vous  êtes  l'élite  de  la  na- 
tion. Aujourd'hui ,  en  ce  moment  solennel,  je  veux 
que  l'armée  fasse  entendre  sa  voix, 

n  Votez  donc  librement  comme  citoyens;  mais, 
comme  soldats,  n'oubliez  pas  que  l'obéissance  passive 
aux  ordres  du  tbef  du  gouvernement  est  le  devoir  ri- 
goureux de  l'armée,  depuis  le  général  jusqu'au  soldat. 
C'est  à  moi,  responsable  de  mes  actions  devant  le 
peuple  et  devant  la  postérité ,  de  prendre  les  mesures 
qui  me  semblent  indispensables  pour  le  bien  public. 

«  Quant  à  vous,  restez  inébranlables  dans  les  règles 
de  la  discipline  et  de  l'honneur.  Aidez,  par  votre 
attitude  imposante,  le  pays  à  manifester  sa  volonté 
dans  le  calme  et  la  réflexion.  Soyez  prêts  à  réprimer 
toute  tentative  contre  le  libre  exercice  de  la  souverai- 
neté du  peuple. 

■  Soldats!  je  ne  vous  parle  pas  des  souvenirs  que 
mon  nom  rappelle;  ils  sont  gravés  dans  vos  cœurs. 
Nous  sommes  unis  par  des  liens  indissolubles.  Votre 
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histoire  est  la  mienne.  Il  y  a  entre  nous,  dans  le  passé, 
communauté  de  gloire  et  de  malheur  ;  il  y  aura  dans 
l'avenir  communauté  de  sentiments  et  de  résolutions 
pour  le  repos  et  la  grandeur  de  la  France. 

tt  Fait  au  palais  de  l'Elysée,  le  2  décembre  i85i. 
a  Signé  :  Louis-Napoléon  Bon apabte.  » 

Un  décret  dictatorial,  placardé  à  la  suite  de  ces 
proclamations,  promulguait  les  mesures  qu'on  va  lire  : 

ce  Au  nom  du  peuple  français,  le  Président  de  la  Ré- 
publique décrète  : 

«  Article  1^.  —  L'Assemblée  nationale  est  dis- 
soute. 

«  Art.  2.  —  Le  suffrage  universel  est  rétabli.  La  loi 
du  3i  mai  est  abrogée. 

<K  Art.  3.  — Le  peuple  français  est  convoqué  dans  ses 
comices  à  partir  du  i4  décembre  jusqu'au  21  dé- 
cembre suivant. 

(c  Art.  4-  —  L'état  de  siège  est  décrété  dans  l'é- 
tendue de  la  première  division  militaire. 

ti  Art.  5.  —  Le  conseil  d'État  est  dissous. 

«  Art.  6.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

«  Fait  au  palais  de  l'Éiyséo,  le  2  décembre  i85i. 

«  Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Un  nouveau  cabinet,  composé  d'hommes  qui  s'as- 
socièrent au  coup  d'État ,  était  en  même  temps  an- 
noncé au  pays  ;  les  noms  de  ces  ministres,  que  nous 
donnons  ci-après ,  appartiennent  à  l'histoire  de  cette 
formidable  journée.  M.  de  Morny  était  nommé  mi- 
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nistre  de  l'intérieur,  M.  Rouher,  ministre  de  la  jus- 
lice,  M,  de  Saint-Arnaud,  ministre  de  la  guerre, 
M.  Turgot,  ministre  des  affaires  étrangères.  Le  porte- 
feuille des  finances  était  confié  à  M.  Fould,  celui  des 
travaux  publics  à  M.  Magne,  celui  de  la  marine  à 
M.  Lacrosse,  celui  du  commerce  à  M.  Casabiaoca, 
celui  de  l'instruction  publique  à  M.  Hippolyte  For- 
loul. 

La  préfecture  de  police  demeurait  confiée  à  M.  de 
Maupas. 


II 


^Bien  souvent,  dans  la  prévision  des  conflits  qu'al- 
lait voir  éclore  l'année  iSSa,  on  s'était  dit  que  la 
victoire  appartiendrait  à  celui  qui  le  premier  tirerait 
l'épée.  Le  prince  Louis-Napoléon,  déterminé  à  em- 
porter la  situation  de  haute  lutte,  avait  tout  prévu, 
tout  calculé,  tout  organisé  en  vue  d'un  coup  d'État 
reconnu  inévitable,  soit  qu'il  vînt  d'en  haut,  soit 
qu'il  remontât  d'en  bas.  La  large  part  de  liberté  que 
les  institutions  donnaient  au  pays,  chaque  faction 
ne  voulait  s'en  servir  que  pour  écraser  les  autres  et 
prévaloir  toute  seule.  L'immense  troupeau  [de  ceux 
qui  avaient  peur,  l'innombrable  coalition  des  intérêts 
en  souffrances  devaient  inévitablement,  dès  le  len- 
demain du  combat,  se  rallier  au  vainqueur,  quel 
qu'il  fût,  et  le  ceindre  d'une  force  prodigieuse. 
Toute  la   question   consistait  à  vaincre. 

M.  Thiers,  en  écrivant  l'histoire  de  la  Révolution, 
avait  raconté  ie  coup  d'Étal  du  i8  fructidor;  ensuite 
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ï  jf^ait  (fit  :  «  La.  Lffisriîtié  «ïsfet  niie  âLuainL  t&  uà 
d'(uu(  pmiudoa  cnuiniiî  !&  oiicre.  Ce  a  •st  pas  i  i'a- 
bri  «ie  b  pmtwanry^  [i**jsriV  ws  ttiu»  ie»  part»  p«a«- 
«aÎKxiC  ^«aur  ^e  ioamettre  <st  «  rspiwerc  S.  âdai£  mat 
fnismaiwjt  pà»  forte  pour  le»  Rprimer.  le»  rap|»R>- 
cfa^T^  il»  feofipï  ^  tes  pmteser  %aa&  contre  rXarjfe 
m  am»,  et  cistfie  pnnwanfg,  e<êtSHt  ia  puêsiAce 
nulifarre,  ^  LUksilR^  luA^neo..  par  ces  pop^ii»  ^<?<û- 
fiead:v<Sw  révélait  b  ratMa  «tTètr?  «b  c^  broattîn?-  ei 

Le  pviace  u'aïaît  aeiéocîé  a  i^^a  proftst  qœ  «km  cmi 
trm  de»  MMnrcaaxaÎBKitRS»  ci  ■.  df  BerûsT.  dont 
la  fidéfité  et  Fifirif  étaint  depcû  taot  d'jJEuiées  à  la 
haateoT  de  Un»  les  déroMtiMfc»  et  de  Un»  les  sacri- 
fices. X.  <ie  Vomr^  le  secood  Bstrunent  do  coop 
d'fJULf  était  dooé  d'anUot  dloleiEçnce  que  de  har* 
cfiesfe  et  oo  était  sut  qoll  ne  leciih  ■  lit  pas.  Pour  le 
prince^  pour  ces  deux  amtik.  ancim  pas  en  arrière  n  é- 
taitposâble;  fl  n>  avait  decertaiiudeiiièie  em,.  que 
lescaclioCs  de  ViDceiiiies  et  la  mort.  Qoant  aa  préfet  cle 
police,  X.  de  Jhnpfts,  il  avait  Inlé  ses  Tasseaux  au 
serrice  de  Loois-^apoléoa  et  <mi  savait  qoll  obéirait 
josqa^aa  bout.  Personne ,  d'aillems  •  ne  révoquait  en 
doute  nmpbcaWe  énerpe  dont  le  général  Saint-.Vr- 
nand  albii  faire  preuve,  et  on  savait  que  Tarmée 
aspirait  à  prendre  une  édatante  revanche  de  la  dé- 
faite de  Juillet  et  des  humiliations  de  Février. 

Tout  étai^prét;  les  postes  étaient  assignés  à  chacun, 
les  ordres  d'arrestation  étaient  distribués ,  les  forces 
militaires  avaient  été  réparties  sur  tous  les  points  de 
Paris  où  une  résistance  semblait  posâble.  La  combi- 
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naison  militaire  ne pouvaitréussir  qu'autant  qu'aucune 
action ,  aucune  voîx,  aucune  influence  ne  seraient  en 
mesure  de  susciter  des  protestations  ou  des  obstacles. 
Il  fallait  à  tout  prix  paralyser  l'Assemblée  nationale, 
avoir  entre  les  mains  ses  chefs ,  atteindre  les  sommités 
républicaines,  orléanistes,  légitimistes,  les  mettre  dans 
l'impuissance  de  nuire,  et  désarmer  les  partis  durant 
leur  sommeil;  A  six  heures  du  matin,  grâce  aux  dis- 
positions concertées  d'avance  el  ponctuellement 
exécutées  par  la  force  militaire  et  la  police ,  tout 
cela  était  fait. 

m 

Les  récils  de  celte  étrange  révolution  ont  été  mid- 
tipliés;  la  haine  et  le  dévouement  ont  plusieurs  fois 
essayé  l'histoire  de  cette  lutte;  nous  laisserons  à 
chacun  son  rôle.  A  quoi  bon  descendre  à  des  détails 
rétrospectifs  qui  raviveraient  les  haines  et  froisse- 
raient les  personnes?  Beaucoup  de  ceux  qui,  en  ce 
jour  de  combat,  allèrent  an  delà  du  dévouement-, 
beaucoup  de  ceux  qui,  malgré  le  danger,  malgré  la 
certitude  de  la  défaite,  crurent  devoir  lutter  pour 
sauvegarder  la  Constitution  et  l'Assemblée,  se  sont 
rapprochés,  depuis  lors,  sur  le  terrain  des  faits  ac- 
complis, en  vue  de  l'avenir  et  pour  le  seul  intérêt 
du  pays.  Respectons  les  devoirs  que  les  vainqueurs 
et  les  vaincus  ont  acceptés,  et  ne  ravivons  aucune 
colère  en  parlant  des  accidents  de  la  lutte,  en 
mentionnant  les  personnes  qui  manquèrent  de  mo- 
dération, de  courage,  de  dignité.  Abandonnons  les 
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détails  à  la  malignité  malveillante  des  faiseurs  de 
chroniques;  beaucoup  d'hommes  sont  grands  à  dis- 
tance qui  sont  fort  petits  si  on  les  voit  de  près.  Te- 
nons-nous dans  ce  demi-lointain  qui  nous  permet 
d'apercevoir  encore  leurs  vertus,  leurs  services ,  leurs 
talents,  et  de  ne  point  envisager  de  trop  près  leurs  dé- 
faillances ,  leurs  faiblesses,  leurs  erreurs.  A  quoi  bon 
rappeler  par  quels  moyens  divers  les  chefs  des  partis, 
les  orateurs,  les  généraux,  qui  pouvaient  soulever  le 
peuple,  furent  surpris  isolés  et  emprisonnés?  Ces 
opérations  durent  réussir,  appuyées  qu'elles  étaient 
par  l'inflexible  volonté  de  ceux  qui  avaient  la  force. 
Ceux  des  vaincus  qui  n'eurent  pas  la  dignité  des  séna-^ 
teurs  de  Rome,  se  laissant  tuer  sur  leurs  chaises 
curules ,  ne  s'abaissèrent  pas  cependant  jusqu'à  de- 
mander grâce.  Il  serait  de  mauvais  goût  de  repro* 
duire  les  circonstances  de  leurs  défaites. 

Le  colonel  Espinasse ,  qui  s'était  brillamment  con- 
duit lors  du  siège  de  Rome ,  reçut  du  général  Renaud 
Tordre  d'occuper  le  palais  de  l'Assemblée  nationale.  Ce 
ne  fut  pas  la  dernière  fois  qu'appel  dut  être  fait  à  son 
dévouement  aveugle  et  absolu  comme  une  consigne. 
L'oHicier  qui  commandait  la  gardedu  Palais-Bourbon, 
par  ordre  du  lieutenant-colonel  Niel  (jce  nom  repa- 
raîtra également),  ne  crut  pas  devoir  résister  à  ]des 
ordres  hiérarchiques,  mais  il  donna  sa  démission. 
M.  de  Maupas  entendait  être  obéi  ponctuellement  des 
chefs  de  policé  subordonnés  à  son  autorité,  qui 
s'exerçait  sans  autre  règle  que  la  nécessité  de  vaincre. 
Aucun  de  ses  agents  ne  faiblit;  on  avait  eu  soin,  d'ail- 
leurs ,  d'éloigner  ceux  dont    l'obéissance  aurait  pu 


HH-fMI  ARRESTATIONS   KT   PBOTBSTATIOSS.  1  t 

être  marchandée.  Un  certain  nombre  de  représen- 
tants, après  le  premier  moment  de  stupeur,  essayèrent 
de  se  concerter,  de  s'unir  pour  organiser  la  résistance  ; 
ils  entrèrent  dans  la  salle  des  séances  et  y  firent  en- 
tendre des  discours  véhéments,  M.  de  Morny,  in- 
formé de  ce  qui  se  passait,  accourut  à  la  liàte,  et,  em- 
ployant tour  à  tour  l'ironie  ou  la  menace,  il  essaya 
de  les  disperser;  ils  invoquèrent  l'autorité  de  l'un 
d'entre  eux,  M,  Dupin,  président  de  l'Assemblée. 
M.  IXipin,  vieillard  fatigué  par  les  déceptions  et  les 
querelles  politiques,  n'était  nullement  disposé  à 
mourir  pour  le  maintien  de  la  Constitution  ;  il  conseilla 
à  ses  collègues  de  n'engager  aucune  lutte  contre  la 
force  et  il  se  liàta  de  s'éloigner.  L'officier  qui  comman- 
dait la  force  armée  adressa  au\  députés  présents  l'in- 
jonction de  se  disperser,  ajoutant  que,  faute  par  eux 
d'obtempérer  à  cet  ordre,  il  ferait  usage  de  la  troupe. 
Les  représentants  obéirent.  D'autres  réunions  de  dé- 
putés, animés  des  mêmes  intentions,  eurent  lieu  au 
palais  de  la  courdes  Comptes;  la  force  armée  ne  leur 
permit  pas  de  s'y  établir,  et,  bientôt  après,  ceux  des 
membres  de  l'Assemblée  nationale  qui  ne  s'associaient 
point  au  coup  d'État  et  <|ui  étaient  demeurés  libres  se 
porlèrent  à  la  mairie  de  l'ancien  lo"  arrondissement, 
alors  située  rue  de  Grenelle,  dans  un  hôtel  qui  vient 
d'élre  abattu  pour  faire  placeà  la  rue  des  Saints-Pères. 


A  peioe  réunis  au  nombre  de  deux  cent  cinquante, 
ces  membres  de  l'Assemblée  nationale  n'avaient  pasla 
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puissance  de  paralyser  Taction  de  Tarinée  et  Ténergie 
des  préposes  de  la  police,  lis  essayaient  de  constituer 
un  sënat ,  de  prolonger  Tordre  politique  dont  les 
ruines  s'amoncelaient  sur  eux.  Dépendant  Thonneur 
de  leur  mandat  les  conviait  à  ne  point  céder  sans 
avoir  fait  un  dernier  appel  à  leurs  commettants.  A 
onze  heures  du  matin  ils  ouvrirent  leur  séance  dans 
la  grande  salle  de  la  mairie.  Le  bureau  se  composait 
de  MM.  Benoist  d'Azy  et  Vitet,  vice-présidents  ;  de 
MM.  Chapoty  Moulin  et  Grimault,  secrétaires.  Parmi 
les  députés  présents  on  remarquait  MM.  Berryer, 
Piscatory,  Odilon  Barrot,  Dufaure,  Oudinot,  Ântony 
Thourety  Colfavru,  Pascal  Duprat,  Bixio,  Monet,  La- 
rabit,  de  Falloux,  Tamisier  et  Marc  Dufraisse.  M.  Ber- 
ryer,  l'un  de  ceux  qui  prirent  la  parole,  invoqua 
l'article  68  de  la  Constitution  et  proposa  un  décret  au 
terme  duquel  Louis-Napoléon  Bonaparte  était  déchu 
de  la  présidence.  I^  plupart  des  représentants  se  hâ- 
tèrent d'apposer  leur  signature  sur  ce  décret.  Tan- 
dis qu'ils  adhéraient,  tandis  que  plusieurs  d'entre  eux 
avisaient  aux  moyens  de  prolonger  leurs  pouvoirs  et 
de  porter  ailleurs  le  siège  de  l'Assemblée,  quelques  dé- 
tachements envoyés  par  les  chefs  militaires  et  par  le 
ministre  de  l'intérieur  environnaient  déjà  la  mairie, 
occupaient  les  abords  et  cernaient  le  lieu  des  séances. 
L'officier  chargé  de  dissoudre  la  réunion  entra  dans 
la  salle  et  notifia  les  ordres  dont  il  était  porteur. 
L'Assemblée  invoqua  la  Constitution  placée  sous  la 
sauvegarde  des  citoyens  et  de  Tarmée,  et  la  majorité 
confia  au  général  Oudinot  le  soin  de  la  défendre.  Le 
général  Magnan ,  informé  de  ces  dispositions ,  près- 
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crivit  à  la  force  milîlaire  d'occuper  la  salle  et  de 
mettre  en  arrestation  ceux  des  représentants  qui  hé- 
siteraient à  se  disperser.  Les  officiers  de  police  pro- 
clamèrent tout  haut  cet  ordre,  et  alors,  le  général 
Forey,  à  la  tête  de  deux  bataillons,  s'étant  mis  en 
devoir  d'en  assurer  l'effet,  tous  les  représentants  dont 
on  put  se  rendre  niaitre  furent  conduits  prisonniers, 
au  nombre  de  deux  cent  vingt,  à  la  caserne  du  quai 
(l'Orsay  (i). 

(l)  Nuits  n'tvoDii  pu  ,  faute  d'espace,  introduire  dans  notre  rérit  l'o- 
luljFM  cami^ète  de  cette  deniièrc  séaace  de  l'Aïiseniblêe  nationale;  tou- 
Irroii  cet  incident  n  une  grande  importance  historique,  et  nous  en  fai- 
sotu  cî-aprèt  l'objet  d'une  reproduction  dont  nous  sauroDt  gré  ccu\  qui 
te  complaisent  dans  l'exactitude  alMolue  des  détails.  Voici  le  compte 
rendu  qui  eu  a  ùté  publié  dans  V/Hiioin  du  i  dëctiiibrt,  de  Al.  Mayer, 


SEANCE  EXTRAORDINAIRE 
du  S  Aifxmbit  \Sb\, 


^^^^Er  twrcin  est  composé  de  MM.  Bcuoisl  d'Azy,  Vitet,  vice -présidents  ; 
^^^^bot.  Moulin,  Grimauit,  secrétaires.  Une  vive  agitation  règne  dans  la 
^^^^p^où  sont  réuni)  environ  trois  cents  niem lires. appartenant  à  toutes 
^^^Bt^iniH  politiques. 

X,  t-B  PaisiDiMT.  La  séance  e<>t  ouverte. 

Plutieurs  membrrs.  Ne  perdons  pas  de  temps. 

M.  t.E  PaûipSDT.  Une  protestation  a  été  signée  par  plusieurs  de  mes 


.M.  BsnRYEa.  Je  crois  qu'il  ne  convient  )ias  ù  l'Assemblée  de  faire  des 
pruieï talions.  L'Assemblée  nationale  ne  peut  se  rendre  dan^  le  lieu  or- 
dinaire de  ses  séances;  elle  se  réunit  ici  ;  elle  doit  faire  acte  d'Asseai- 
Ute  et  non  une  protestation.  (  Tnl-lrien  !  —  Marijutt  d'assintimenl.  ) 
Je  demande  que  nous  procédions  comme  assemblée  libre ,  au  n 
I»  Omitiiution. 


^^I^anitiiutîon. 
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Sur  ces  entrefaites  le  prince  Louis-Napoléon,  ac- 
compagné de  son  oncle  Jérôme,  ancien  roi  de  West- 
phalie^  et  d'un  nombreux  état-major,  était  sorti  à 

M.  ViTBT.  Com<ne  nous  pouvons  être  expulsés  par  la  force  n'est*il  pas 
utile  que  nous  convenions  immédiatement  d'un  autre  lieu  de  réunion , 
soit  à  Paris,  soit  hors  de  Paris? 

F'oix  nombreuses.  Dans  Paris  I  dans  Paris  ! 

M.  Bixio.  J'ai  offert  ma  maison, 

M.  Bbrrybr.  Ce  sera  le  second  objet  de  notre  délibération ,  mais  la 
première  chose  à  faire  par  l'Assemblée ,  qui  se  trouve  déjà  en  nombre 
suffisant,  c'est  de  statuer  par  un  décret;  je  demande  la  parole  sur  le 
décret. 

M.  Moinrr.  Je  demande  la  parole  sur  un  fait  d'attentat.  (Bruit  et  initr- 
ruption,) 

M.  BxBBTBR.  Laissons  de  côté  tous  les  incidents;  nous  n'avons  peut- 
être  pas  un  quart  d'heure  à  nous.  Rendons  un  décret  (Ovi  !oui!).  Je  de- 
mandé qu'aux  termes  de  l'article  68  de  laG)nstitution,  attendu  qu'ih  est 
mis  obstacle  à  l'exécution  de  son  mandat, 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  Louis-Napoléon  Bonaparte  est 
déchu  de  la  présidence  de  la  république ,  et  qu'en  conséquence  le  pou- 
voir exécutif  passe  de  plein  droit  à  l'Assemblée  nationale.  ■  (  Três'vive  et 
UMomime  adhésion,  —  j4uj:  voix  !  )  Je  demande  que  le  décret  soit  si{;né 
par  tous  les  membres  .présents.  (  Ouii  oui!  ) 

M.  BécHARD.  J'appuie  cette  demande. 

M.  ViTBT.  Nous  allons  rester  en  permanence. 

M.  LB  PRésiDBiiT.  Le  décret  sera  immédiatement  imprimé  par  les 
movens  qu'on  pourra  avoir.  Je  mets  le  décret  aux  voix.  (  Le  décret  est 
adopté  à  l'unanimité,  aux  cris  mêlés  de  «  Vive  la  Constitution  I  Vive  la 
Loi  !  Vive  la  République  !  ■  ) 

Le  décret  est  rédigé  par  le  bureau. 

M.  PiscATÔR Y.  Un  avis  pour  h&ter  le  travail.  Nous  allons  faire  courir 
des  feuilles  sur  lesquelles  on  signera  ;  on  les  annexera  ensuite  au  décret. 
(Oui!  oui!) 

(On  fait  dtruler  des  feuilles  de  papier  dans  l'Assemblée.) 

(fn  membre,  T\  faut  donner  l'ordre  au  colonel  de  la  lo^  légion  de  dé- 
fendre V  Assemblée.  Le  général  LaurSston  est  présent. 

M.  Bbrbtbb.  Donnez  un  ordre  écrit. 

Plusieurs  membres ^  Qu'on  batte  le  rappel. 


•  Mnsieun,  dans   une  heure  peat- 

M.  PrscATOBT.  tin  mol!  Nous 
Ane.'  fcoitltz!),  nous  ncdevous  -pat 
BOfti leurs.  Cem  qui  voudront  venir 
«r  prononcer  an  mot  que  j' 
nnus  ferons  luer  pour  l'Assenililée. 
ciiup  de  personnes  ,  mais  celles  qi 
{Sien!  hirn!)  La  tribune  f 
fapprtihatû 

:  Voici  le  décret  de  réquisition  : 
mbiée  nationale,  cuaformëmeat  à  l'articleSad^  la  Constitution, 
nqnlerl  la  itflégioiipDtir  défendre  le  lieu  des  séances  de  l'Assemblée,  • 
I'.\s5cmblée. 

(Le  dérret  e^t  volé  à  l'unanimité;  une  certaine  agitation  succède 
ee  «ote  ;  plusieurs  membres  parlent  en  même  temps.) 

H.  Berrter.  Je  supplie  I'Asseml>lée  de  garder  le  silence.  Le  bureau, 
qnï  r^i^  en  ce  moment  les  décrets  et  à  qui  je  propose  de  remettre 
Ions  les  pouioir*  pour  les  dilTérentes  mesures  à  prendre,  a  besoin  de 
ealttw  et  de  silence.  Ceux  qui  auront  des  motions  à  faire  les  feront  eu- 
wite  ;  mais,  si  tout  le  monde  parle ,  il  sera  impossible  de  s'entendre.  (Le 
sfleoée se  rétablit.) 

Un  mrmire.  Je  demande  que  l'Assemblée  reste  en  permanence 
jusqu'à  ce  qu'on  envoie  de»  forces.  Si  noua  nous  séparons  avant  que  les 
form  viennent  nous  ne  pourrons  plus  nous  réunir, 

M.   Lifiimi-DBTOT.Oilil  oui  !  la  permanence! 

(AIM,  Oditon  Barrot  et  de  'Nagte  arrivent  dans  la  salle  el  apposent 
leur  «igiuture  sur  le  décret  de  décbéancc. 

M,  le  président  donne  mission  à  M.  Howyn  de  Trancbére  de  faire 
entrer  des  représentants  qui  sont  retenus  à  la  porte.) 

H.  pKCkTosr.  Je  demande  à  I' .assemblée  de  lui  rendre  compte  d'un 
fait  qui  me  paraît  important.  Je  suis  allé  faire  reconnaître  plusieurs  de 
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«riligues  qui  ne  pouvaient  t 


.  Les  offieicrii  de  paiï 


Il  dit 


tWœà  âtt  InvalidetL  Pendant  ^ j1  soEBrait  ainsi 
Mi\  hoŒUBÊMfie^  de  J'armée  el  ans  coap^  de  tes  ennr- 
ks  MÛnistres  qu  il  avait  associés  à  la  pensée  do 


k  nmar  mwmA  Tf*étr  de  ae  iûrt  enfawr  fi imiue  .  ie 
|Mrtr  iwmxtirtiHOienl  cbtr  Ir  mûre^  qoi  n'a  ibi  :  «  Je  jufBUHJUlr  k 

€Mx»ûf  €l  jr  ae  poii»  lùflnr  faitrEr  i»  nfi  MMlMte.  >  Je  lai  « 
oumaûtre  k  éocrA  qmt  rAseodUoe  mvaài  raadii  et  In  ai  dit  ^3 
ii\  avait  |fla  d'autre  pouvoir  ekBcaùf  qmt  TJkSÊiBaààat 
4»tom  '},  et  je  aie  sait-  retire.  J'ai  cm  iùrr  ofltlr 
FAMeadikie.  (  iÀm'  uml  —  Trct^nm:  ,  QnBhqa'n  ai'a  db 
•  I>qi6ubet^voBs^«  dawpeade  aKaBcafr  h  troupe  «t 
M.  BKaaTKi  Je  drmaiidr  prcn-iiiuirBaient  ^*nn 
Biaire  de  laisuer  ks  abord»  de  k  oJk  librcB. 

M.  se  Falux-l  JD  av  wadde  qae  ao» 
^  aie  f—ri'wiifiiî  ln>  iiiiwMJJrifa»  :  k 

£mA  oQBveair  d'an  autre  liea  de 

M.  aasarsa.  Avec  k»  irrimaiii  iliim^^i'iii  qai 


da  fieaoâ 

M.  ra 
aiiiiutfii  toat  dci 

JL  DcvArac  L'olacrvilMa  qn  vint  d'être 
pwtvoB»  déeÂpna-  kwiruiraf   k  liea  de  aotrr   réaaîoa;  sais  je 
9ae  fAMoaldée  OQ^avàMabmaa  kdraitde  k 
ckacao  de»  aMafara  da  Lea  dek 
de    aoa»  paitie    f'r 

k»    «eak   défrmrar»   de    k  Crmutihrtaa,  da   droit,  de    k 
Uft^oCy  ^pa^c.  [Omiîcmi!  Ttèt-^itm:  — Dncrâde  rm im  ilqpa- 

IJMit  «aooMBlxr  defaoC  k  fonx  bralak, 
<XMBfiif  de  œ  que,  jaaia'aB  donaicr  loica 
Umm  k»Mn«a»<|aî  étaîeot  ca  aotre  poaniir.  {Bnvot  et 

maUs.) 

M.  acaarca.  le  rkaiifidg  qae,  par  aa  décret,  rAsataddée 
<iitk)fliie  â  Umm  k»  dîrecican  de  aKÛKM»  de  fbffYx  o^ 
ftotti  pekie  de  (c«tiMlai«,kire|iréi«atjotsq^  amies. 

(CedémtcUflMaasmsparkpréMdeatct  adoptcà  rnaininitfQ 
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coup  d'État  ne  négligeaient  rien  pour  en  assurer  le 
succès.  Tout  avait  été  prévu  ;  tous  les  éléments  de  ré- 
sistance avaient  été  neutralisés;  sur  tous  les  points 


s'écrie  :    •  Dépéchons-n 


foil.'i  In  force 


Un  représentant  ai 
qui  irrive!  •  (Il  est  midi  et  demi.) 

M,  Antony  Thouret  «lire  el  signe  le  ilécrel  de  déchéance  en  disant: 
•  Ceux  qui  ne  siguenl  pas  sont  des  lâches  !  " 

(  Au  momeni  où  l'on  annonce  la  force  armée  un  grand  silence  s'éta- 
iJit.  Tous  le*  roemlires  du  bureau  monlcnl  aor  leurs  sièges  pour  êlrc  vus 
de^toute  l'Assemblée  et  des  chefs  de  la  lioupe.  ) 

Ptuiieuri  membres,  ilans  le  fond  de  la  salle  :  On  monte  !  on  monte  1 
[imiatioH  silivitd'un  profond  siltnce.) 

H.  L>  FiBsiDKiiT  Behoist  d'Azy.  Pis  un  mot,  Messieurs,  pas  un  mot  ! 
Silrnce  absolu!  C'est  plus  qu'une  invitation  ,  pernietlex-moi  de  dire 
r|ur  c'est  un  ordre. 

Plasieari  membres.  Cest  un  sergent,  c'est  un  sergent  qu'on  envoie  ! 

M.  la.  FaBsiDeKT  Bknoist  d'Aii.  Un  sergent  est  le  représentant  de  la 
forée  publique. 

M.  DB  Fallodx,  Si  nous  n'avons  pas  la  force,  ayons  au  moins  la  di- 
gnité. 

Va  mtmbn.  Nous  aurons  l'une  et  l'aiilrc.  {Profond siltnce.) 

La  Pkêsidivt.  Beste/à  vosplacesl  Songe/ que  l'Europe  enliêre  tous 

[M.  leprésideiil  Vite!  et  M.  Chapol,  l'on  des  secréUires,  se  dirigent 
«ers  la  porte  par  laquelle  la  troupe  va  pénétrer  et  s'avancent  jusque  sur 
le  palier.  Un  sergent  et  une  douzaine  de  chasseurs  de  Vincennes  du 
6*  bataillon  occupent  les  [Icmières  marches  de  l'escalier. 

MH.  Grévy,  de  Charencey  et  plusieurs  autres  représentants  ont  suivi 
MM.  Vîlel  el  Chapot.  Quelques  personnes  étrangères  à  l'Assemblée  se 
tiuovent  aussi  sur  le  palier.  Parmi  elles  nous  rcniarquonB  M.  BesUy, 
anden  membre  de  l'Assemblée  consli tuante.) 

M.  ut  paisuMiiiT  ViTBT  ,  s'adressnnl  au  sergent  :  Que  loulez-vous? 
Nous  sommes  réunis  en  vertu  de  la  Constitution. 

L«  Sr.aGF.ST.  J'exécute  les  ordre»  que  j'ai  reçtu. 

H.  u  raisioaiiT  Vitet.  Allez  parler  à  votre  cheF. 

M.  Chipot.  Dites  à  votre  chef  de  iHilaillon  de  monter  ici. 

(Ad  bout  d'un  instant   un  capitaine,  faisant  fonctions  de  chef  de  ba- 
L     -   tlilkn,  se  présente  au  haut  de  Pescalier,) 
^^H        ■ICT.  coRrr.Mr.  —  T.  I 
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de  Pairîs  des  forces  impaantes  ëuient  dktnbuées 
pour  maintenir  le  gouvernement  dans  la  possesnon 
malérielle  du  pouvoir  et  pour  accabler  immédiate- 


M.  LK  Pmisnnan  ,  imirttmmt  «  ttffkia-  :  Vi 
Mâféaiiie.  Ccst  anDondehloî»  «nos  de  h 
lOQS  sonnoos  ck  too^  reùnr» 

Lk  CoMXAJFDâST.  J*aî  d»  ordre». 

M.  Vtm.  Uo  décret  r'wnA  d'Un  reiidn  pv  rAwwWr  ,  qai  décfare 
<|a*ai  rerta  de  Tarlkie  08  de  b  Cowtitatiofi,  al&eada  qoe  le  |Kéjiifawi 
«le  b  répaklMiar  porte  obstacle  à  Feicrace  da  dioit  de  F  Ascaddée ,  le 
prKMleot  e»t  déchu  de  w»  (boctiou»,  qne  Uhu  les  fui  lioiiireu  cC  les 
dépositaire»  de  b  force  et  de  Faiilorité publiques  sont  leaBsd*obéir  àl'As- 
semMée  Datiooale.  Je  toos  «ooiiiie  de  von»  retirer. 

Lm  CoMMAVDAjrT,  Je  ne  puis  me  retirer. 

M.  Chafot.  a  peiœ  de  forfaiture  et  de  trahison  à  la  loi»  vous  élei 
teoa  d^obétr,  sous  votre  responsabilité  penooDette. 

H.  GacTT.  Voobiiez  pas  que  ions  devez  obétwamw  à  b  GMHtitdlioo 
et  à  Tartlde  08. 

Lm  ComuAMDàMT,  L'artide  68  n'est  pas  fait  pour  moi. 

H.  Be^JLA» ,  U  est  bit  pour  tout  le  monde  ;  vous  devez  lui  obéir. 

(HM.  le  prékident  Vilet  et  Chapot  rentrent  dans  U  salle.) 

M.  Vîtet  rend  compte  à  FAirsemblée  de  ce  qui  vient  de  se  paifreatre 
lui  et  le  rbef  de  liataillon. 

M.  J,  DE  LisTETBiE.  Je  vous  proposenû,  Mcssieufs ,  de  rendre  un  dé- 
cret qui  ordootte  au  commandant  de  Parmée  de  Paris  et  à  tous  les  co- 
lonets  de  légion  de  U  garde  nationale  d'obéir  au  président  de  T  Assemblée 
nationale  sous  [leine  de  forfaiture,  afin  qu'il  n'y  ait  pas  un  homme  qui 
ne  %su'he  (bns  la  capitale  quel  est  son  devoir,  et  que,  s'il  y  manque;,  c'est 
uw  trahison  ciiven»  le  pays.  (  Très-bien!  très-bien!) 

tJn  membre.  Je  demande  qu'on  mette  en  réquisition  le  télégraphe* 

M.  LK  iikwk^kh  OuoiHOT,  Jamais  nous  n'avons  éprouvé  le  besoin 
d'ent'Mircr  notre  président  de  plus  de  déféreooe  et  de  considération 
que  dans  ce  moment,  il  est  bien  qu^il  soil  investi  d'une  sorte  de  dicta- 
ture ,  f>aj»se/.-moi  l'expression.  (  Réclamation  de  la  part  de  quelques 
membres.  )  Je  retire  l'expression  si  elle  peut  éveiller  la  moindre  sos- 
ceplibilité  ;  je  veux  dire  que  sa  parole  doit  obtenir  immédiatement  res- 
|>e<ît  et  silence.  Notre  force,  notre  dignité  sont  précisément  dans  l'unité. 
Nous  hommes  unis,    il  n'y   a  plus  dans  l'Assemblée  de  côté  droit  y  ni 


JOUBNÉE    l)U    i    DÉCEUBRIi. 

ment  toute  démoDstration  hostile.  Les  imprimeries 
étaient  gardées  militairement^  les  journaux  de  l'op- 
position étaient  suspendus,    l'Iiotel  de   ville    et  le 

de  cdlé  gauche.  [TMt-6Un.'  Irrt-bten ; }  Nom  »vonA  tous  des  fibre» 
au  cmir;  c'e&t  la  France  tout  enlière  qui  est  blessée  en  ce  momeat. 
(  Tris-biin ,') 

M.  LM  vM3iDS.*T  BifliiiT  d'Ait.  Je  crois  qua  la  force  de  l'Asacniblée 
mnuïte  à  conserver  une  parfaite  uaion.  Je  propose,  coDroTmémcot  àl'a- 
iv.  qui  vient  de  m'être  exprimé  par  plusieurs  membres,  que  le  général 
Oudiaot,  Dotrc  collègue ,  soit  investi  du  coromaDdemeDl  des  troupes. 
(  Trit'bira!  trit-bien  !  Brai-o!) 

H.  Tamisub.  Sans  doute  M.  le  général  Oudinol,  comme  tous  nos 
collègues,  ferait  son  devoir  ;  mais  vou&  devez  vous  ra|^lcr  l'expédition 
romaice  qu'il  a  commandée.  (  Viivi  rumearx.  —  Rrclamalions  nom- 
hnujrs .  ) 

M.   Di  Hessiguieh,  Vous  désarmez  l'Assemblée  une  seconde  fois. 

H.  DS  DA.iipnBRi.  Taisez-vous,  vous  nous  tuez! 

U.  TiUKisiER.   Laissez-moi  achever,  voas  ne  me  comprenez  pas. 

H.  I.B  pnÉsiDEsT  BiBOiiT  d'Azy.  S'il  y  a  des  divisions  parmi  nous 
nout  sommes  perdus. 

>LT*NiiisB.  Ce  n'est  pas  une  division;  mais  quelle  autorité  aura- 
i-îl  M)r  le  peuple  ? 

H.  B>aaLtRB,  Mettez  la  proposition  aux  voix,  Hoqsi«ur  le  Président. 

De  loutts  parts.  Aux  voix  !  aux  voixT 

V  L'Assemblée,  consultée,  rend  un  décret  qui  nomme  le  général  On- 
dînol  commandant  en  cbcf  des  trou|>es. 

Pendant  qu'on  rédige  le  décret  M.  le  général  Oudinot  s'approche 
de  M.  Tamisier  et  échange  avec  lui  quelques  paroles. } 

Vr  cinÉsu,  Oqdihot.  Messieurs,  je  viens  de  proposer  à  M.  Tamisier 
de  me  servir  de  chef  d'état-major.  (B/wiio/)Il  accepte.  {Tris-bitit! 
Bravos  rnl/uMLiîaslts ,  ) 

(  En  ce  moment  les  membres  qui  se  trouvent  auprès  de  la  porte 
uiiMncent  qu'un  officier  du  6*  balailloEi  de  cliasseurs  arrive  avec  de 
nouveaux  ordres.  Le  général  Oudinot  s'avance  vers  lui,  accompagné  d« 
H.  Tamisier.  ) 

M.  Tamissier  donne  lecture  a  rofGcier  dudécret  qui  nomme  legénérat 
Oudinol  général  en  chef  de  l'armée  de  Paris. 

I.  OiiniMOT,  à  fqijicur  .-  Nous  sommes  ici  en  vtrlu  de  la 


I 


Le  Sar^Lovnaijurf  «  Oini« 
Lb  «ÉJObuL  OrMM^,  C«il  b 


Lb  céffiAâL  Otmwtn. 

accc|iC«r,  fdr  ma  ^n/imMfm  ,  M*  Tj 

poorb  Umtptéts  l^oe  ;  j«  f /xh  prie  de  v^Mriotr  bica  acxcpicr  M .  Ma- 

tbku  de  b  lUdorU  omummt  clitiC  «raat-attîor  dr  b  çvde  mtiomfe. 

(  Trtg'bUn!) 

PtiuUurs  numbrfi,  CnU  m  voo»  â  bire  ce  dioîv,  c'est  dans  vos 
pouvoir», 

M*  ui  raàfiDBaT  Biaoïtr  fi'Azr.  Vous  osez  de  Totre  droit;  oiaîs, 
puiiK|ue  vfMJi»  fif>u«  comfnunii|ije/  totre  pemée  â  cet  é^ard,  fe  crois 
répondre  â  rhiUffitioii  de  rA«Mffiil4^  en  dÎMUit  que  nous  appbndis- 
•ont  il  volri*  ilioix.  (  Ouif  ouit  iriM-bUnî) 

Lb  oAvAmal  Oudivot.  Ainsi  vou*  reconnaiifez  M.  Mathieu  de  b 
Redorte  iimxmt.  rlief  d'^at-mijor  pour  b  g;arde  nationale?  (  Marques 
d'tUJienlimfnt,) 

M.  LU,  mAttiUKaT  JUmoiat  d'Azy,  après  quelques  instants  d'attente  : 
On  nm  dit  que  quiHquMi  |M*rsonnes  sont  déjà  sorties  ;  je  ne  suppose  pas 
qua  perMinni!  V(*uilb  sa  rHirer  avant  que  nous  ayons  vu  b  fin  de  ce  que 
MOUS  |»ûuvuns  bin*« 


rieusement.  La  population  attendait,  en  proie  aux 
anxiétés  les  plus  diverses.  Ceux  qui  aspiraient  depuis 
trois  ans,  mais  en  secret,  à  la  destruction  des  institn- 

Dt  loulet  paris  :  Non  .'  non  !  en  permanenci?  ! 

M.TBeibykb,  rentraol  ilans  la  Eialle  arec:  plu-iicurs  dp  ses  coltègues  : 
Hesïieuni,  tinr  renétre  était  ouverte  ;  it  v  avait  beaucoup  de  monde  dans 
la  me.  J'ai  annoncé  par  la  fenélre  que  l'Assemblée  nationale,  régulière- 
menl  réunie  en  nombre  plus  qtle  sulUsanl  pour  la  validité  de  ses  décrets, 
avait  prononcé  la  déchéance  du  président  de  la  république,  que  le  com- 
mandement supérieur  de  l'armée  et  <lc  In  gnrde  nationale  était  confié  au 
^néral  Oudinol  et  que  son  chef  d'étal-major  était  M.  Tamisier.  Il  y 
*  eu  acclsmatious  et  bravos.  (  Très-bien.') 

(En  ce  moment  ileu\  commissaires  de  police  se  présentent  à  U 
porte  de  la  salle ,  et,  sur  l'ordre  du  président,  s'avancent  auprès  du  bu- 

1,'cs  DIS  cow.vissAiBEs  (le  plus  Âgé).  Nous  avons  ordre  de  Taire 
éncuer  lat  sallei  de  la  mairie.  Eles-vous  disposés  à  obtempérer  à  cet 
ordre  ?  Nous  sommes  les  mandataires  du  préfet  de  police. 

Plusieurs  mrmirei.  On  n'a  pas  entendu. 

Bi.  tx  pnzsTDSNT  BinoisT-n'AzY.  M.  le  commissaire  nous  dit  qu'il  a 
ordre  de  faire  évacuer  U  salle.  J'adresse  à  M.  le  commissaire  celte  ques- 
tion :  Connait-i)  l'article  fiS  de  la  ConsLitulion?  Sait-il  quellesen  sont 
le«  rontéiiuences  ? 

Li  CoMM i)$*iBe.  Sans  doute  nous  connaissons  la  Constitution  ;  mais, 
dans  la  position  où  uous  nous  trouvons,  nous  sommes  obligés  d'exécu- 
Irr  les  ordres  de  nos  chefs  supérieurs. 

M.  LB  FBKsinENT  Bekoist  d'Azï.  Au  nom  de  l'Assemblée  je  vais 
faire  donner  lecture  de  l'article  tig  de  la  Constitution. 

M.  le  président  Vilet  fait  celte  lecture. 

M.  L>  rBisiDEUT  Behoist  d'Azv,  bu  commissaire.  Cest  conformément 
à  l'article  68  de  la  Constitution,  dont  vous  venez,  d'entendre  la  lecture, 
qlK  l'ABsemblée,  empêchée  ilesiégerdans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séan- 
ces, s'est  réunie  dans  cette  enceinte  Klle  a  rendu  un  décret  dont  il  Ta 
*oiH  être  donné  lecture. 

M.  le  président  Vilet  donne  lecture  du  décret  de  déchéance. 

M.  LB  rK^fiDENT  Bekoist-d'Aiy.  CcM  eii  vertu  de  ce  décret,  dont 
nous  pouvons  vous  remettre  une  copie,  que  l'Assemblée  s'est  réunie  ici, 
e  par  ma  bouche  d'obéir  à  ses  rétjuisjtiDQi-  Je  voiu 
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lions  républicaines ,  n'osaient  croire  à  un  triomphe 
qu'ils  avaient  appelé  de  leurs  vœux  ;  mais  les  pré- 
ludes leur  faisaient  peur,  et,  au  lieu  de  se  pro- 
répète que,  légalement,  il  n'existe  qu'une  seule  autorité  en  France  en  ce 
moment  :  c'est  celle  qui  est  ici  réunie  ;  c'est  au  nom  de  F  Assemblée, 
qui  en  est  la  gardienne ,  que  nous  vous  requérons  d'obéir.  Si  la  force 
armée,  si  le  pouvoir  usurpateur  agit  vis-à-vis  de  l'Assemblée  avec  la 
force,  nous  devons  déclarer  que,  nous,  nous  sommes  dans  notre  droit. 
Il  est  fait  appel  au  pays ,  le  pays  répondra. 

M.  Dx  Ravihxl.  Demandez  leurs  noms  aux  commissaires. 

M.  LX  pRBsiosifT  Bkvoist  d'Azt.  Nous  qui  vous  parlons,  nous  som* 
mes  AIM.  Yitet,  Benoist  d'Azy,  vice-présidents,  Chapot,  Grimault  et 
Moulin,  secrétaires  de  l'Assemblée  nationale. 

Lb  Cohmissaibx  (le  plus  âgé  ).  Notre  mission  est  pénible ,  Messieurs  ; 
nous  n'avons  pas  même  une  autorité  complète  ;  car  dans  ce  moment 
c'est  la  force  militaire  qui  agît,  et  la  démarche  que  nous  faisons  était 
pour  empêcher  un  conflit  que  nous  aurions  regretté.  M.  le  préfet  nous 
avait  donné  ordre  de  venir  vous  inviter  à  vous  retirer  ;  mais  nous  avons 
trouvé  ici  un  détachement  considérable  de  chasseurs  de  Vincennes,  en- 
voyé par  l'autorité  militaire  qui  a  seule  le  droit  d'agir,  puisque  Paris 
est  en  état  de  siège.  La  démarche  que  nous  faisons  est  officieuse  et  a 
pour  but  d'empêcher  un  conflit  fâcheux.  Nous  ne  prétendons  pas  ju- 
ger la  question  de  droit;  mais  j'ai  Thonneur  de  vous  prévenir  que 
l'autorité  militaire  a  des  ordres  sévères ,  et  elle  les  exécutera  très-pro- 
bablement. 

M.  Lb  président  Bbitoist  d'Azt*  Vous  comprenez  par&itement , 
Monsieur,  que  l'invitation  à  laquelle  vous  donnez  en  ce  moment  le  ca- 
ractère officieux  ne  peut  produire  aucune  impressfon  sur  nous.  Nous  ne 
céderons  qu'à  la  force. 

Lb  deuxièmb  Comhissairx  (le  plus  jeune).  Monsieur  le  Président, 
voici  Perdre  qu'on  nous  a  donné ,  et,  sans  plus  attendre,  nous  vous 
sommons,  que  ce  soit  à  tort  ou  à  raison ,  de  vous  disperser.  (  FioUnles 
rumeurs.  ) 

Plusieurs  membres.  Les  noms,  les  noms  des  commissaires  ! 

Lb    i***  CoMMissAiRB  (le  plus  âgé).  Lemoine-Tacheret  et  Barlet. 

En  ce  moment  un  officier  arrive ,  un  ordre  à  la  main,  et  dit  :  Je  suis 
militaire,  je  reçois  un  ordre,  je  dois  Pexécuter.  Voici  cet  ordre  : 

#  Çoinmapdapt  »  en  conséquence  des  ordres  du  ministre  de  la  guerre. 


noQcer  ouvertement ,  Us  affectaient  les  simples  ap- 
parences delà  curiosité;  ils  se  retranchaient  sous 
l'abri  de  réserves  et  de  réticences  afin  que ,  en  cas 

•  Jjuia occuper immécliateineallamairietlu  lo'arroDdÎMeinent,  et  faites 

•  arrêter,  s'ilesl  nécesaaji'?,  les  représeDtantii  qui  n'obéiraient  pas  sur-lc- 

•  ehamp  â  l'iDjonctJoa  de  $e  ^parer. 

•  Le  général  en  cheT,  MA.ai<Ân.  • 

'Explosion  dr  murmurts.) 

Li  pnÉsiDBNi-  Bbkoist  d'A-li,  à  Pojficifr  :  Vous  vous  présentez  avec 
on  ordre;  nous  devons,  avant  lout,  vous  demander,  ainsi  i^ue  nous 
l'aTons  fait  iléji  à  l'officier  qui  s'est  le  premier  présenté,  si  vous  con- 
Daiuez  rarlide  68  de  la  Oinslitulion ,  qui  déclaré  que  lout  acte  du 
pouvoir  exécutif  |Kiur  einpéi'lier  le  réunion  de  t'Asscmblée  est  un  crime 
(le  haute  trahison  qui  faitcesserà  l'instaol  même  Ips  pouvoirs  du  chef 
An  pouvoir  exécutif.  C'est  en  vertu  de  son  décret,  qui  déclare  la  déchéance 
dti  chef  dn  pouvoir  oxérulif,  que  nou>:  agissons  en  ce  moment  ;  si  nous 
u'iTouii  pas  de  forces  à  opposer... 

H.  RR  LtBCY.  Nous  opposons  la  résistance  du  droit. 

M.  te  PREsiBEHi  BEiroisr  D'kirt.  J'ajoute  que  l'Assemblée  ,  obligée 
de  pourvoir  à  sa  sûreté,  a  nommé  le  général  Oudinot  commandant  de 
toulPs  les  forces  qui  pruvent  être  appelées  à  la  défeadre. 

M.  DR  Ljuicv.  Commandant,  nous  faisons  où  appel  à  votre  patrio- 
lisme  comme  Fmti^ais, 

M.  LE  QÉxÉau.  OuDiBOT,  à  Poffdtr  :  Vous  êtes  le  commandant  du 
6' bataillon  p 

UOrnaiM.  le  suis  commandant  par  intérim.  I.«  commandant  est 

Li  càneBAJ.  Oudihoï,  Eh  bien  !  commandant  du  R<  bataillon,  vous 
venrE  d'entendre  ce  que  M,  l«  président  de  l'AsiRmiilée  vous  a  dit? 

L'Omciui.  Oui,  mon  général. 

Ls  ciMéeKi.  OuDmoT.  Qu'il  n'y  avait  pour  le  moment  d'autre  pouvoir 
en  France  que  l'assemblée.  En  vertu  de  ce  pouvoir,  qui  m'a  délégué 
le  rommandcmenl  de  l'armée  et  de  la  giirde  nationale,  je  viens  vous 
déclarer  que  nous  ne  pouvons  obéir  que  contraints ,  forcés,  à  l'ordre  qui 
ttaoi  interdirait  de  rester  réunis.  En  conséquence,  el  en  vertu  des  droit* 
que  nous  tenons  d'elle,  je  vous  ordonne  d'évacuer  et  de  faire  évacuer  la 


Votts  avez  entendu,  commandant  du  6*  bataillon  ;  vous  avec  cnleDdu 
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i\^  ^UHi\\\iit  (Ml  lie  pût  leur  faire  un  crime  de  leur  satis- 
iMillMU  i'MpM(^»  Après  avoir  maudit  la  république  pea- 
il4Ml  H'oiii  i^Mf  ih  ne  concevaient  pas  qu'on  fut  msaa 
liMidi  pour  |iorter  la  main  sur  l'arche  sainte,  et  ikse 
UuiHWuî  pr^sàétre  du  parti  vainqueur,  quel qu*fl  fftt 
(4t  non!  là  les  lâchetés  ordinaires  de  Tespèce  humaine. 
I  ^6  â^ocialUtes  9  les  républicains  rouges,  les  monta- 
l^fiurdu  et  les  jacobins  de  toutes  les  nuances  nV 
iuient  ni  remuer  les  pavés,  ni  faire  appel  aux  armes, 
irmitt  leurs  visages  sombres  disaient  à  tous  les  yeux 
len  pansées  de  haine  et  de  vengeance  qui  fermentaient 
au  fond  de  leurs  âmes,  et  on  s'attendait  de  leur  part 

que  je  vous  ai  donné  Pordre  de  faire  évacuer  la  mairie.  AOes-TOUS  obéir? 

L'OFFicna.  Non,  et  voici  pourquoi  :  j^ai  reçu  de  mes  che&  jdea  ordre% 
et  je  les  exécute. 

De  toutes  parts,  A  Mazas  !  à  Mazas  ! 

L*Orricisa.  Au  nom  du  pouvoir  exécutif,  nous  vous  sommons  de 
vous  dissoudre  à  l'instant  même. 

Foix  diverses*  Non  !  non  !  il  n'y  a  pas  de  pouvoir  exécutif.  Faites- 
nous  sortir  de  force ,  employez  la  force  ! 

I  (Sur  l'ordre  du  commandant  plusieurs  chasseurs  pénètrent  dans  la 
salle .  Un  troisième  commissaire  de  police  et  plusieurs  agents  y  pénètrent 
éfçalement.  Les  commissaires  et  les  agents  saisissent  les  membres  du  bu- 
reau» M.  le  général  Oudinot,  M.  Tamisier,  plusieurs  autres  repréMO* 
tants,  et  les  conduisent  presque  sur  le  palier.  Mais  l'escalier  est  toujours 
<»ccupé  par  la  troupe.  Les  commissaires  et  les  ofBciers  montent  et  des» 
r(«ndent  pour  aller  chercher  et  apporter  des  ordres.  Après  un  qiMut 
d'heure  environ  les  soldats  ouvrent  les  rangs  ;  les  représentants,  tou- 
jours conduits  par  les  agents  et  les  commissaires,  descendent  dans  k 
rour.  Le  général  Forey  se  présente  ;  le  général  Oudinot  lui  parle  un 
instant,  et,  se  retournant  vers  les  membres  de  l'Assemblée ,  dit  que  le 
général  Forey  lui  a  répondu  :  «  Nous  sommes  militaires  ;  nous  ne  cou* 
naissons  que  nos  ordres.  » 

M.  LK  GÉHÉBAL  DE  Lauristok.  Il  doît  connatlrc  les  lois  et  la  Constitu* 
lion;  nous  avons  été  militaires  comme  lui. 
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a  une  résistance  proportionnée  à  leurs  colères.  Les 
républicains  modérés,  mais  sérieux,  protestaient,  sans 
éclat  et  sans  faire  parade  de  leur  croyance,  mais  on 
ne  pouvait  se  méprendre  sur  la  signiFication  de  leur 
attitude.  L'immense  majorilé  se  résignait  à  épier  les 
événfiments,  à  se  mellre  au  service  de  la  fortune, 
pourvu  que  fa  fortune  se  hâtât  de  dire  son  dernier 
mol.  En  attendant,  l'inquiétude,  la  stupeur  se  mon- 
traient sur  les  visages,  et  chaque  famille  se  trouvait  en 
proie  aux  hésitations. 

Plusieurs  députés     montagnards    s'étaient  réunis 
pour  organiser  une    lutte    armée.    Le    sort   désigna 


I 


roxèculif. 


Le  général  Forcy  prétend  qu'il  n 


:  doit  obéir 


■  Maa»l 

(Pluieurs  girdrs  nalionBux  qui  sont  dans  la  rour  crient,  chaque 
Cm  qoc  U  porte  s'ouvre  pour  laisser  passer  les  oniciers  t|ui  vont  et  vien- 
inal  :   •  Vive  la  République!  vive  la  Coaslitution  p  !  ) 

Quelque»  minutes  se  passent;  enfin  la  porte  s'ouvre  et  le^  agents  or- 
donnait  aux  membres  <lu  bureau  et  de  l'Assemblée  de  se  mettre  en 
marche.  MM.  les  présidents  Benoist  et  Vitct  déclarent  qu'ils  ne  sorlirotii 
(|ue  par  U  force.  Les  agents  les  prennent  \mr  le  bras  et  les  font  sortir 
dans  b  rue  j  MM .  les  secrétaires^,  le  général  Oudinol,  M,  Tamisier  el 
kl  anm*  repréientanls  sont  conduits  de  la  même  manière,  el  on  se 
met  en  marche  à  travers  deux  haïes  de  soldats.  Lic  président  Viiet  est 
teoD  au  collet  par  un  agent  ;  le  général  Forey  est  en  tête  des  ti'DU|>es  et 
dirigE  la  colonne.  L'Assemblée  est  conduite Jasqu'à  la  caserne  du  quai 
d'Onav.  en  suiv.int  les  mes  de  Grenelle  ,  Saint-Guillaume,  rue  Neuve- 
de-l'université,  de  njolvcrsité,  de  Beaunc,  les  quais  Voltaire  et  d'Ortay. 

T(HW  Les  rcprésentauts  entrent  dans  la  caserne,  et  on  referme  la  porle 
tw  ea>.  Il  est  trois  heures  vingt  minutes. 

Sur  b  proposition  d'un  membre  on  procède  dans  la  cour  même  à 
Tappei  nominal.  MM.  GrimauU,  secrétaire,  et  Aniony  Thouret  font 
late  la  présence  de  330  membres.) 
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quatre  d^entre  eux  pour  servir  de  chefs  au  peuple 
et  descendre  les  premiers  dans  la  rue;  ce  furent 
MM.  Baudin,  Schœlcfaer,  Esquîros  et  Madier  de 
Montjeau.  On  fit  imprimer  et  placarder^  assez  clan- 
destinement, une  proclamation  de  la  Montagne  qui 
mettait  le  prince  Louis-iNapoléon  hors  la  loi;  cette 
affiche  ne  portait  d*autrc  signature  que  celle  de 
M.  Victor  Hugo.  Durant  la  nuit  on  transmit  aox  so- 
rie  tés  secrètes  un  mot  d*ordre  de  combat,  mais  la  plu- 
part des  chefs  étaient  déjà  incarcérés,  et  la  réunion  des 
ftNTces  n'était  plus  possible.  Versdii  heures  du  matin 
des  groupes  se  formèrent,  au  milieu  desquels  se  mon- 
traient des  hommes  armés  de  fusils;  ils  entraînaient  à 
letir  suite  des  rassemblements  pour  la  plupart  formés 
de  curieux,  mais  de  curieux  malveillants.  Sur  ces  en- 
trefaites quelques  bandes  parcouraient  les  boule- 
Tards  du  Nord  et  les  rues  adyacentes  en  poussant  les 
cris  de  rh*e  la  République!  f^ite  la  Constitution  !  Les 
habitants  de  Paris ,  toujours  en  proie  à  Tincertitude 
et  n'osant  se  prononcer  avec  énergie^  redoutaient 
autant  la  victoire  de  ces  démocrates  que  la  réussite  du 
coup  d'État. 

Une  barricade  fut  construite  à  l'entrée  du  faid;K>urg 
Saint" Antoine,  par  ordre  des  quatre  représentants 
montagnards  qui  avaient  mission  d'engager  la  lutte; 
la  brigade  du  général  Marulaz  se  porta  en  toute  hâte 
sur  la  Bastille  avec  douze  pièces  de  canon  et  trois 
obusiers ,  et  les  troupes  s'élancèrent  sur-le-champ 
dans  le  faubourg.  Accueillies  par  des  coups  de  fusils 
qui  tuèrent  un  soldat ,  elles  ripostèrent,  et  à  la  pre- 
mière décharge  la  barricade  fut  emportée  de  vive 


force.  Le  dépulë  Baiidin  périt  l'un  des  premiers,  et  son 
collègue,  M.  Madier  de  Montjeau  tomba  blessé.  La 
brigade  du  général  de  Courligis  termina  la  lutte  dans 
le  faubourg.  Les  républicains  attroupés  dans  les  rues 
voisines  de  l'hôtel  de  ville  essayèrent  de  s'y  retran- 
cher; les  troupes  conimaiulées  par  le  général  d'Her- 
billon  les  délogèrent  de  leurs  positions  et  passèrent 
par  les  armes  ceux  des  insurgés  qui  furent  pris  rue 
Beaubourg,  derrière  une  barricade  (ju'ils  avaient 
construite.  Pendant  que  les  afRdésdes  clubs  et  des 
sociétés  secrètes  chercltaicnt  ainsi  à  fomenter  une  ré- 
sistance désespérée ,  des  attroupements  plus  parti- 
culièrement formés  de  personnes  appartenant  i\  la 
bourgeoisie  se  montraient  sur  le  boulevard  des  Ita- 
taliens,  et  on  y  commentait  à  haute  voix  une  pré- 
tendue sentence  de  la  haute-cour  (les  juges  n'a- 
vaient point  eu  le  temps  de  la  signer)  qui  déclarait 
le  président  de  la  république  coupable  d'attentat 
aux  droits  du  peuple. 

Durant  la  nuit  du  3  an  4  décembre  les  troupes 
qui  étaient  disséminées  dans  Paris  opérèrent  un 
mouvement  de  concentration,  et  les  insurgés  prirent 
possession  sans  obstacle  des  quartiers  populeux  et 
des  rues  où  l'émeute  a  pour  coutume  de  porter  la 
bataille.  Cependant  les  rues  étaient  couvertes  de  pro- 
clamations et  d'ordres  sévères  qui  ne  laissaient  aucun 
espoir  aux  enfants  perdus  de  la  démocratie.  Le  gou- 
vernement, par  un  déploiement  de  rigueur  et  de  me- 
naces jusqu'alors  sans  exemple ,  avait  voulu  décou- 
rager ces  prétendus  curieux  dont  Paris  abonde,  et  qui 
^pnt  obstacle  à  la  troupe  pour  servir  d'auxi- 
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liaires  ou  de  complices  aux  artisans  de  barricades. 
Cette  fois  les  curieux  étaient  avertis  qu'on  frapperait 
aveuglément,  sans  pitié ,  et  que  le  seul  moyen  de 
saluty  pour  les  citadins  qui  se  disent  ou  veulent  pa- 
raître inoffensifs,  était  pour  eux  de  rester  dans  leurs 
maisons  et  d'attendre  l'issue  du  combat.  Grâce  à  cette 
tactique,  les  chefs  de  l'armée  avaient  réussi  à  inti- 
mider la  foule  et  à  isoler  l'émeute.  A  deux  heures  de 
l'après-midi,  dans  la  journée  du  ^j\e  général  Ma- 
gnan  donna  le  signal  de  l'attaque. 

Les  troupes  s'avancèrent  dans  toutes  les  directions 
où  elles  avaient  à  triompher  d'une  résistance  armée,  et, 
à  mesure  qu'elles  se  développaient,  un  feu  d'artillerie 
et  de  mousqueterie  formidable  annonçait  aux  in- 
surgés et  k  leurs  partisans  avoués  ou  secrets  que  la  vic- 
toire de  l'émeute  était  impossible.  Dans  le  vaste  qua- 
drilatère qui  s'étend  de  la  porte  Saint-Denis  à  l'hôtel 
de  ville,  delà  place  Royale  aux  Halles,  il  y  eut  de  nom- 
breux engagements  qui  se  terminèrent  tous  par  la  dé- 
faite et  souvent  par  l'extermination  des  insurgés.  Le 
quartier  des  Écoles  n'osa  se  soulever;  le  faubourg 
Saint- Antoine  fut  nettoyé  de  tout  rassemblement,  et 
avant  le  soir  le  gouvernement  avait  cessé  de  rencon- 
trer dans  toute  l'étendue  de  la  capitale  un  seul  en* 
nemi  qui  osât  paraître  et  en  appeler  aux  armes. 

Parmi  les  chefs  militaires  dont  les  noms  seront 
pour  toujours  associés  au  souvenir  de  cette  lutte, 
rhrstoire  mentionnera  le  général  Saint- Arnaud,  mi- 
nistre de  la  guerre,  et,  après  lui,  les  généraux  Magnan, 
Forey,  Canrobert,  Sauboul,  Riperl,  Levasseur,  Carre- 
let, de  Cotte  ^  Bourgon,  Dulac,  Renaud ,  d'Herbillon, 
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Marulaz,  de  Courligîs,  Tartas,  d'Allonvîllc,  RorLe,  et 
quelques  autres  officiers  dont  le  dévouement  ne  de- 
meura pas  sans  récompense.  Tous  auraient  droit  à 
être  cités,  mais  l'espace  nous  manque,  et  nous  nous 
bornerons  à  inscrire  encore  ici  [e  nom  du  colonel 
Fleury,  aide-de-camp  du  président  de  ia  république. 
Dans  l'ordre  des  services  rendus  par  les  fonction- 
naires civils,  un  seul  nom  dominait  tous  les  autres  : 
c'était  celui  de  M.  de  Morny,  minisire  de  l'intérieur. 
Cet  ami  du  prince  Louis-Napoléon  joua  sa  tète  avec 
la  résolution  d'un  soldat  qui  obéit  sans  regarder  en 
arrière,  avec  la  sagace  intelligence  d'un  chef  de  parti 
qui  veut  vaincre. 


Dans  quelques  départements  la  lutte  ne  se  termina 
jias  sans  peine  ni  sans  danger.  Le  socialisme  y  avait 
surexcité  toutes  les  convoitises  brutales  de  l'ignorant 
et  do  pauvre;  mais  les  masses,  qui  comptaient  sur 
une  liberté  sans  frein  pour  assouvir  leurs  cupidités, 
n'étaient  point  encore  en  mesure  de  disputer  au  pou- 
voir le  terrain  et  la  victoire.  Mise  en  demeure  d'agir 
avant  cette  date  fatale  de  iSSa  qu'elle  s'était  assî- 
grwe,  la  démocratie  vint  se  heurter  avec  fureur,  mais 
sans  espoir,  contre  une  dictature  militaire  déjà  orga- 
nisée et  bien  préparée.  La  révolte  n'eu  revêtit  pas 
moins,  sur  plusieurs  points  du  territoire,  un  carac- 
tère sauvage  dont  le  seul  effet  fut  de  donner  à  la  vic- 
toire du  pouvoir  le  caractère  d'une  œuvre  de  salut 
social.  L'audace  et  l'étendue  de  ces  scènes  de  désordre 


30  HISTOIRE  C05TEMPOBA1NE.  ll<51*i8SS 

épouvantèrent  ia  France^  et  cette  jacquerie  avortée  se 
manifesta  assez  visiblement  pour  (aire  comprendre 
ce  qu*eût  été  le  triomphe  de  la  démagogie  si  le  gou- 
vernement n'eût  point  assumé  sur  lui  la  responsalù- 
lité  des  premiers  coups. 

Dans  les  grands  centres  de  population ,  à  Lyon ,  à 
Rouen,  à  Marseille,  à  Bordeaux,  à  Lille,  à  Stras- 
bourg ,  la  nouvelle  des  événements  de  Paris  décon* 
certa  toute  résistance  et  le  coup  d'État  fut  accepté  si- 
lencieusement. Sur  quelques  points,  dans  la  Marne 
et  dans  la  Sarthe ,  le  socialisme  se  livra  à  des  démons- 
trations menaçantes  qui  furent  immédiatement  frap- 
pées d'impuissance.  Dans  le  Loiret ,  notanmient  à 
Orléans ,  ù  Montargis ,  à  Bonny,  à  Oloron ,  à  Briare , 
des  actes  de  guerre  et  de  représailles  eurent  lieu  et 
ne  furent  comprimés  c|ue  par  la  sévère  énergie  des 
autorités.  Dans  TAllier  le  tocsin  appela  aux  armes 
les  populations  de  la  campagne  et  la  sous-préfecture 
de  la  Palisse  tomba  au  pouvoir  des  insui^és.  Le  4  dé- 
cembre les  socialistes  soulevèrent  les  populations 
rurales  de  la  Kièvre;  dans  quelques  communes  im- 
portantes la  garde  nationale  fut  désarmée  par  les  re- 
l)elles,  et  sur  dinVrents  points  du  départemeol  de& 
hommes  honorables  «  des  vieillards,  des  enfants  furent 
lâchement  massacrés.  Ijx  ville  de  Clamecv  était  Tun 
des  fovers  du  socialisme  ;  cette  ville  fut  le  théâtre 
dliorreurs  sans  exemple  qui  rappelaient  les  mauvais 
jours  de  lu  jact]uerie.  IX^  lxindtn>  de  maltaiteurs  po- 
litiques sVmpiirèrent  de  cette  malheureuse  cité  ;  elles 
égorgèrent  des  citoyens  paisibles,  elles  mirent  à  mort 
des  geniiannes,  elles  outragèrent  des  femmes,  elles  y 
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iDsla)lèr«otdiirant  cinq  jours  te  pillage  et  l'assassinat. 
Le  préfet  de  la  ^iè%Te  et  le  général  Pellion  accoururent 
^lu  secours  de  Claniecy.  Les  misérables  qui  s'étaient 
rendus  maîtres  de  la  ville  furent  attaqués  et  chassés. 
A  Neuvy-sur- Loire  le  curé,  M.  Vilain,  fut  en  butte 
aux  plus  odieux  traitements  et  un  assassin  tira  s 
à  bout  ponant  un  coup  de  pistolet.  M.  Ponsard,  se- 
crétaire pénéral  de  la  Nièvre,  accourut  à  la  hâte  avec 
un  détacbemenl  du  4i' et  du  iS°de  ligne.  Le  misé- 
rable qui  avait  lire  sur  le  curé  fut  arrêté,  traduit  de- 
vant un  conseil  de  guerre  et  fusillé.  .\  Poligny,  dans 
le  Jura,  on  eut  à  déplorer  le  vol,  l'assassinat,  le  viol, 
toutes  les  lâchetés,  toutes  les  infamies;  mais  la  plume 
se  refuse  à  décrire  ces  scènes  hideuses.  Ï£  cadre  qui 
nous  ost  assigné  est  trop  étroit  pour  qu'il  nous  soit 
poRsible  de  retracer  les  excès  et  les  crimes  qui  épou- 
vantèrent les  départements  de  l'Allier,  de  l'Yonne,  de 
Saôncet-Loire  et  do  Cher. 

'  'Wusieur*  départements  du  Midi  avaient  été  de 
longue  main  travaillés  par  les  honteuses  théories  du 
communisme  ;  on  les  avait  aisément  fait  accepter  de 
la  population  des  campagnes,  pauvre  et  ignorante,  et, 
une  fois  que  de  pareilles  idées,  le  partage  des  biens  et 
des  jouissances  sans  travail,  sont  entrées  dans  le  cer- 
veau du  paysan ,  elles  n'en  sortent  pas ,  et,  pour  réa- 
liser ane  jacquerie  ,011  n'a  qu'à  mettre  une  hache  ou 
un  fusil  au\  mains  du  sectaire.  A  Auch,  à  Fleurance, 
à  Mirande,  et  sur  plusieurs  points  du  Gers,  l'insurrec- 
tioo  prit  un  caractère  menaçiiut  et  la  victoire  de  la 
trempe  fut  chèrement  achetée;  à  Villeneuve  d'Ageii , 
t  Harmaode .  de  sanglantes  scènes  de  révolte  épou- 
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vantèrent  les  bons  citoyens;  une  violente  agitation  se 
produisit  à  Toulouse.  Les  départements  des  Basses- 
Alpes  ,  du  Var,  de  la  Drôme,  de  Vaucluse,  de  THë- 
raultet  des  Bouches-du-Rhône,  renfermaient  sur  plu- 
sieurs points  d'ardents  foyers  de  socialisme,  et  les 
sociétés  secrètes  y  avaient  organisé  des  affiliations  très- 
dangereuses.  Les  nouveUes  venant  de  Paris  y  soule- 
vèrent une  émotion  redoutable,  que  signalèrent,  dans 
beaucoup  de  communes ,  l'insurrection ,  le  pillage  et 
le  meurtre.  Le  sous-préfet  de  Forcalquier,  M.  Pail- 
lard, menacé  par  des  bandes  de  forcenés  et  d'assas- 
sins, s'honora  par  son  courage;  un  magistrat  de 
l'ordre  judiciaire,  M.  le  substitut  Paulmier,  se  dis- 
tingua également  par  l'énergie  avec  laquelle  il  résista 
aux  ordres  de  l'insurrection  armée.  Des  troubles 
sérieux  éclatèrent  à  Carpentras  et  à  Orange  ;  une  col- 
lision sanglante  eut  lieu  à  Cavaillon.  Dans  le  Var,  le 
préfet,  M.  Pastoureau,  fil  preuve  d'une  vigoureuse 
énergie  ;  on  se  battit  à  Cuers,  à  Aups,  et  dans  plusieurs 
villages  où  s'étaient  retranchés  les  communistes.  Pri- 
vas, Saint-Marcel,  Montélimart ,  Crest,  Saoux,  Loriol , 
Valen.ce  furent  le  théâtre  de  tentatives  insurrection- 
nelles; Avignon,  menacé  parles  bandes,  fut  maintenu 
dans  le  devoir,  et  une  colonne  dirigée  par  le  colonel 
Vimoy  eut  raison  des  socialistes  de  Yaucluse. 

Dans  l'Hérault  l'émeute  eut  un  caractère  tout  par- 
ticulier d'atrocité  et  de  violence.  Les  insurgés  des 
campagnes  qui  environnent  Pézénas  et  Béziers  mena- 
cèrent ces  deux  villes.  A  Pézénas,  ils  furent  réprimés  ; 
à  Béziers  le  sang  coula  et  la  lutte  fut  très-opiniâtre. 
L'ancien  cimetière,  situé  sur  la  route  de  Bédarieux, 
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avait  été  désigné  comme  lieu  de  réunion  ;  les  insurgés 
s'y  rendirent  le  4)  au  nombre  de  quatre  mille  hom- 
mes; un  graud  nombre  de  femmes  les  escortaient. 
Les  cbefs  tirèrent  au  sort  les  quartiers  de  la  ville  j 
droit  de  vie  et  de  mort  leur  était  allribué.  La  pre- 
mière tentative  fut  dirigée  contre  la  sous-préfecture; 
M.  Collet-Meygret,  qui  représentait  à  Béziers  le  prin- 
cipe du  pouvoir,  résista  à  ces  forcenés  avec  une 
dignité  courageuse.  «  Nous  sommes  dis  mille!  »  lui 
dit  un  des  chefs,  n  W'aurais-je  que  deux  hommes 
avec  moi,  répondit  le  sous-préfet,  je  n'hésiterais  pas 
à  me  faire  luer  avec  eux.  «  Un  détachement  de  cent 
hommes,  conscrits  depuis  huit  jours,  fut  envoyé  au 
secours  de  la  sou  s -préfecture.  M.  Collet-Meygret, 
cnnt  de  son  écharpe,  fit  les  sommations,  et  la  fusillade 
s'engagea.  On  se  battit  durant  trois  quarts  d'heure 
avec  une  intrépide  énergie  ;  à  la  fin  l'arrivée  de  quel- 
ques renforts  de  troupe  vint  dégager  le  sous-préfet. 
Les  insurgés,  repoussés  sur  ce  point,  se  portèrent 
sur  les  quartiers  Saint-Félix  et  de  la  Madeleine ,  où  ils 
assassinèrent  MM.  Bernard  Maury  et  son  beau-père, 
M,  Vemhes  ,  qui  allaient  chercher  leurs  fils  et  pelîts- 
fils  au  collège,  à  la  nouvelle  des  troubles.  Le  premier 
fut  atteint  de  treize  blessures;  le  second  fut  tué  de 
deux  coups  de  hache.  Ils  commençaient  à  se  barricader 
dans  ces  quartiers  quand  le  capitaine  Ducolombier, 
iTec  quelques  soldats  du  4'  hussards,  les  chargeant 
V^ureusement ,  les  mit  dans  une  déroute  complète. 
»  entrefaites  une  foule  de  citoyens,  amis  de 
;,  se  réunissaient  autour  du  maire  et  du  sous- 
et  organisaient  la  défense.  Bientôt  ils  prirent 
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i\^knM^*t  <i«^  fortes  patrooille»  iillaanièr&Èt  la  Tille 
eii  toiw  ^a»n4 ,  (»t«  â  partir  d^  ce  moinent ,  elle  cessa 
vrjas^MT^,txi^xit  d'être  vroatAée. 

f Jtei  bandes  de  metnrtfiers  ^e  portèrent  sor  Béda* 
r>îvt  -rt  ;itraqiu»rent  la  brigade  de  gendarmerie.  Ao  dé- 
b&ti  i(&^  la  lutti^  deiiA  gendarmes  reçurent  b  mort, 
ML*tt  fpe.  Icnv  brigadier  Léocard.  On  mit  le  fiea  à  laça* 
4^rTU*.  I.n  jeune  homme  ^eot  sauver  lecfae^ai  d'un  des 
^Muiarmes,  il  est  tué  dan:»  ta  rue.  Un  autre,  un  enfiint 
Wic^é  <*t  bnile.  ^eut  sortir  des  flammes^  on  fy  rejette. 
On  pTF^nd  un  ma  Iheureui  gendarme,  on  le  garrotte,  on 
r/rrangle  petit  à  petit,  et,  sur  sa  prière/  on  le  fusUlf 
a  brmt  portant.  Telles  étaient  les  horreurs  quisecom- 
mief  rav^t  quand  on  annonce  l'arrivée  de  trois  cents 
hommes  du  j  S",  commandés  parle  lieutenant-colonel. 
Ijf:  commissaire  de  police  a^ait  pu  s^échapper  et  aller 
prévenir  à  Montpellier.   Aussi  lâches  que  cruels,  les 
insurgés  prennent  U  fuite,  et  la  petite  colonne  entrei 
sans  coup  férir,  dans  la  >ilie.  oii  elle  rétablit  les  au- 
torités et  procède  à  I  arrestation  des  coupables. 

>ous  pourrions  multiplier  les  récits  de  ce  genre; 
fes  Mémoires  contemporains.  les  greffes  de  la  justice 
n^iiw  permettraient  d  étaler  sous  les  yeux  de  nos  lec- 
teurs un  nombre  inoui  de  violences ^  d'atrocités ,  de 
crimes  qui  souillèrent  les  annales  de  décembre  i85i, 
et  firent  entrevoir  ce  qu'aurait  pu  être,  en  i852,  la 
jacquerie  qui  s'organisait  dans  les  centres  de  popu- 
lation ouvrière  et  dans  les  campagnes.  Nous  en  avons 
asfte/  dit  pour  éclairer  ceux  qui  liront  ces  pages  et 
poiîF  leur  rappeler  à  quelle  épreuve  la  France  fut 
Sf>iislraite.  à  rueir  prrils  la  pairie  était  réservée.  On 
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l'a  singutiérement  oublié  depuis  lors,  et  ceux-là 
mêmes  qui  virent  le  couteau  se  lever  contre  eux  et 
qui  entendirent  les  cris  de  mort  poussés  par  les  inal- 
Faiteurs  et  les  communistes  de  la  Nièvre,  de  l'Hé- 
rault, du  Var,  des  Basses-Alpes,  de  l'Indre,  du  Cher 
et  de  l'Aveyron,  ceux  qui,  alors,  pâles  d'émotion 
et  de  crainte,  embrassaient  les  pieds  de  nos  soldats 
et  les  suppliaient  d'exterminer  les  Rouges  et  les  Jac- 
ques, ceux-là,  disons-nous,  ont  volontiers  oublié 
leurs  terreurs,  leurs  colères,  leurs  clameurs  de  déses- 
poir et  de  vengeance ,  et  nous  les  voyons  aujourd'hui 
peser,  dans  une  balance  Iiaineuse ,  l'opinion  qu'ils 
doivent  se  faire  du  coup  d'État  du  2  décembre. 
loire  se  chargera  de  leur  répondre. 


VI 


A  Paris  la  bataille  était  gagnée  par  les  armes,  mais 
il  restait  à  vaincre  une  résistance  morale,  une  oppo- 
sîlion  h  laquelle  s'associaient  la  plupart  des  bommes 
(]<ii,  depuis  trente  ans,  avaient  attaché  leurs  noms  à 
tous  les  progrès,  à  toutes  les  luttes,  à  toutes  les  vic- 
toires de  la  civilisation  et  de  la  liberté.  Les  uns,  par 
UQ  sentiment  de  fierté  bien  naturel,  ne  voulaient  pas 
s'iocliotr  devant  le  fait  qui  s'était  accompli,  et  leur 
inertie  aussi  bien  que  leur  abstention  était  la  conti- 
nuation de  la  guerre.  Les  autres,  plus  hardis  ou  en- 
gagés plus  avant  dans  les  querelles  de  partis,  pro- 
testaient à  haute  voix  et  refusaient  toute  grâce,  toute 
faveur,  toute  clémence.  Les  représentants  qui  avaient 
àé  arrêtés  dans  la   nuit  du  a  décembre    ne  furent 


I     we  arrêtes  dans 
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pas  mis  en  liberté  ;  on  les  conduisit  au  fort  de  Ham 
Ceux  qui  y  à  la  suite  de  la  séance  tenue  à  la  mairii 
du  lo*  arrondissement,  avaient  été  enfermés  dans  lei 
forts  ou  dans  les  casernes  de  Paris ,  ne  consentirent 
à  sortir  de  ces  prisons  momentanées  que  contraints 
par  la  force  matérielle  ou  par  un  simulacre  de  force. 
Ilans  les  rangs  de  la  bourgeoisie  et  de  la  noblesse  on 
aflectait  de  croire  que  le  peuple  n'était  pas  sérieuse- 
ment convoqué  dans  ses  comices,  et  Ton  insinuait 
qu'un  vote  public,  mentionné  sur  des  registres  offi- 
ciels, comme  les  votes  d'où  étaient  sortis  le  Consulat 
et  l'Empire,  ne  présentait  aucune  garantie  d'indépen- 
dance et   paraîtrait   extorqué   par   la  menace.   Le 
prince-président,  instruit  de  ces  réclamations,  qui 
prenaient  une  certaine  consistance,  prit  la  détermi- 
nation d'y  faire  droit.  Par  un  décret  du  4  décembre, 
il  ordonna  que  le  vote  du  plébiscite  destiné  à  ratifia 
le  coup  d'État,  et  à  conférer  à  l'héritier  de  Napoléon 
la  dictature  et  les  pouvoirs  constituants^  aurait  lieu 
le  ao  décembre,  dans  toute  la  France,  au  scrutin  se- 
cret, et  par  des  bulletins,  manuscrits  ou  imprimés,  sur 
lesquels  on  se  serait  borné  à  consigner  Oui  ou  Noir. 
Les  jours  suivants,  comme  l'effervescence  durait 
encore  et  s'accroissait  à  chaque  nouvelle   ministre 
venue  des  départements,  un  certain  nombre  d'arres- 
tations eurent  lieu.  Cependant  M.  Thiers  avait  obtenu 
d'être  dispensé  de  se  rendre  au  fort  de  Ham  sous  la 
promesse  qu'il  fit  de  se  retirer  en  Allemagne.  Sur  sa 
demande  il  fut  conduit  u  Kehl ,  accompagné  par  un 
agent  de  l'autorité  entre  les  mains  duquel  il  déposa 
une  dernière  protestation. 


COMUISSION   CONSULTATIVE. 
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^^  VU 

^^HLe  prince- président  \oulait  partager  avec  l'élite 
^^au  pays  la  mission  de  réformer  les  lois,  de  promul- 
guer les  règlements  et  de  soumettre  au  contrôle  les 
principaux  actes  de  l'adminislralion.  Il  institua  une 
commission  consultative  destinée  à  seconder,  à 
éclairer  son  gouvernement,  et  qui,  jusqu'à  la  réorga- 
nisation des  corps  législatifs  et  du  conseil  d'État, 
représenterait  auprès  de  lui  les  anciennes  assemblées 
des  notables,  plusieurs  fois  convoquées  sous  la  mo- 
narchie. Il  appela  dans  le  sein  de  cette  commission 
un  assez  grand  nombre  de  représentants  exclus  du 
Palais-Bourbon  par  le  coup  d'Ëtat  du  2  décembre, 
et  plusieurs  citoyens  que  leurs  antécédents  recom- 
mandaient à  l'eslime  publique.  Cette  commission 
consultative  (1),   si   elle  accepta,    si  elle   prit  au 

(1)  Noiu  doDDOiM  ci-aprù  les  Dum&  des  membres  de  Ea  commission 
cotunluiive. 

MH.  Abbatucri,  anâea  conieiller  a  la  cour  de  Cossatioa  (Loiret  ).  — 
l*g*iièralAchord{ Moselle).  —  Ernest  André  (Seine).  — André  (Cha- 
ratU).  —  D'Argout,  gouverneur  de  la  Banque  de  France,  ancien  ml- 
■•*«.  —  Le  général  Arrighi  de  Padoue  (  Corse).  —  D'Audilîrel ,  pré- 
tibitàh  cour  des  Com|iles.  —  Le  général  de  Bar  (Seine).  —  Le 
lÈBfcil  Bar«guey-d'Hiltiers  (Donlis).  —  BarbarouK,  ancien  procureur 
poénl  (Réunion).  —  Baroche,  ancien  ministre  de  l'intérieur  et  des  af- 
^TO étrasgèris,  vice-prcsidcnl  de  la  commission  ( Charente- In rérieure). 
-Ferdiiund  Barrol ,  ancien  mimstre  (Seine).  —  Barthe,  ancien  mi- 
■wK,  premier  président  <le  la  cour  des  Coinpirs.  —  Bataille  (Haute- 
Vinuie).  —  Éiaristc  Bavoux  (Seine-et-Marne).  —  De  BeaumonI 
[SonmE).  —  Bérard  (l.ot-el-Gnronne  ).  —  Berger,  préfel  de  la  Seine 
iPnjr-ilisDèinc).  —  BrrU^nd  (Yonne).  —  Bidault  (Clier).  —  Bigrel 
lC(llfi-du-?<ord),  —  Billault,  avocat. —  Bineau,  ancien  ministre  (Maine- 
^Ifflre).  --fioinvillieri,ancieii  làtonnierfle  l'ordre  de»  avocats  (SeÎDeJ. 
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sérieux  son  mandat  j  n'occupa ,  il  faut  le  dire ,  qu'une 
place  bien  petite  dans  les  événements  qui  s'accom- 
plissaient. Plusieurs  de  ceux  qui  furent  appelés  à  y 

—  Bonjean  »  avocat  général  à  la  cour  de  Cassatiou  (  Drôme).  —  Boulati- 
gDÎer.  —  Bourbousson  (Vaucluse).  — Bréhier  (Manche).  —  Hubert  de 
Cambacérès.  —  De  Cambacérès  (Aisne).  — Carlier,  ancien  préfet  de  po- 
lice. — De  Casabianca,  ancien  ministre  (Corse).  —  Le  général Castellaoe, 
commandant  supérieur  à  Lyon.  —  De  Caulaincourt (Calvados).  —  Vice- 
amiral  Cécille  (Seine-Inférieure). —  Chadenet  (Meuse).  — Charlemagoe 
(Indre).  —  Chassaigne-Goyon  (Puy-de-Dôme).  —  Le  général  de 
Chasseloup-Laubat  (Seine-Inferieure).  —  Prosper  de  Chasseloup-Laubat 
(Charente-Inférieure).  — Chaix-d'Est- Ange  »  avocat  à  Paris  (Marne).  — 
Dfe  Chazelles,  maire  de  Germont-Ferrand  (Puy-de-Dôrae).  —  Collas 
(Gironde).  —  De  Crouseilhes,  ancien  consoiller  à  la  cour  de  Cassation, 
ancien  ministre  (Basses-Pyrénées).  —  Curial  (Orne).  —  De  CuvervîHe 
(C6tes-du-Nord).-— Dabeaux  (Haute-Garonne).  -^  Dariste  (Basses-Pyré- 
nées). —  Daviely  ancien  ministre.  —  De  Lacoste,  ancien  commissaire 
général  du  Rhône.  —  Delajus  (Charente-Inférieure).  —  Delavau  (In- 
dre). —  Deltheil  (Lot). —  Denjoy  (Gironde).  —  Desjobert  (Seine-Iofé- 
rieure).  — Desmaroux  (Allier).  -^Drouyn  de  liiuys  (Seine-et-Marne), 
ancien  ministre.  —  Théodore  Ducos  (  Seine  ),  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies.  —  Dumas,  de  l'Institut  (Nord),  ancien  ministre.  —  Charles 
Dupin,  de  l'Institut  (Seine-Inférieure).  — Le  général  Durrieu  (Landes^. 

—  Maurice  Duval,  ancien  préfet.  —  Eschaksériaux  (Charente-Inférieure). 

—  Le  maréchal  Excelmans,  grand-chancelier  de  la  Légion  d'honneur. 

—  Ferdinand  Favre  (Loire-Inférieure  ).  —  Le  général  de  Flahaut,  ancien 
ambassadeur.  — Fortoul,  ministre  de  l'instruction  publique  (Basses- 
Alpes). —  Achille  Fould ,  ministre  des  finances  (Seine).  —  DeFour- 
ment  (Somme). —  Fouquîer-d'Hérouël  (Aisne). — Frémy  (Yonne). 

—  Furtado  (Seine).  —  Gasc  (Haute-Garonne).  —  Gaslonde (Manche). 

—  De  Gasparin ,. ancien  ministre.  — 'Ernest  de  Girardin  (Charente).  — 
Augustin  Giraud  (Maine-et-Loire).  —  Chailcs  Giraud ,  de  Plnstitul , 
membre  du  conseil  de  l'instruction  publique,  ancien  ministre.  —  Go- 
delle  (Aisne).  — Goulhot  de  Saint-Germain  (Manche). —  Le  géné- 
ral de  Grammont  (Loire).  — De  Grammont  (Haute-Saône).  —  De 
Greslan  (Réunion).  —  Le  général  de  Grouchy  (Gironde).  —  Hallez- 
Claparède    (Bas-Rhin).   —  Le   général   d'HautpouI,  ancien    ministre 

.  (Aude),  r^]Jpbçyl  (Aisne).  --  De  Heeckeren  (Haut-Rhin).  —  D'Hé- 


siéger  décliiièreat  cet  boQiieur,  n'osant  prendre  sur 
eux  de  ratifier  l'acte  du  2  décembre  avant  le  juge- 
ment souverain  réservé  au  peuple  lui-même. 

rainittiilt  [Pik  de-CsIiis).  —  HeniiaDn.  —  Heurtier  (Loire).  —  Le 
giuénl  UusMia  (Aube).  —  JaDvier  ( Tarn- rt 'Garonne ).  —  Latàze 
(  HauIe^P^rénées) .  —  lacroast,  ancien  mÎQialre  (Fiaistcra).  —  La- 
doocelte  (Moselle).  —  Krédéric  de  Lagraugu  (Gers].  —  De  Lagraiige 
(Gironde).  —  Le  général  de  la  Hitte,  nocien  minlitlre.  -  Uelangle, 
ancien  procurear  général.  —  LaDi|uetiii ,  président  de  la  rommi^sioa 
municipale.  .—  De  LarîboUsiére  (lllB-et-Vilaine).  —  Le  fanerai 
Lawoesline.  —  Lebeuf  (Seii>e-et-Marii« ).  — Le  général  Letirelon 
{Eure-el-Loire  ).  —  Lefointe  (  Yonne),  —  Leconle  (  CoIes.<!u- 
Nord). —  Lefebvre-Durudé .  minisire  du  commerce  (Eure).  — t*lat 
(HauIe'Saone).    —    Lemarois    (Manche).  —   Lemercier  (Charente). 

—  Lequieii  (Pas-de-Calais).  —  Lestiboudois  (Nord).  —  Ldvavaii- 
t^OT  'Seine-Inlérieure),  —  Leverrier  (Manche).  —  Lezay  de  Mar- 
nérâ  (  Loir-et-Cher  ).  —  Le  général  Magnan  ,  commandant  en  chef  de 
l'tnbée  de  Pari^.  —  Mtgne ,  ministre  des  travaux  publics  (  DOrdofnie  ) . 

—  Edmond  Maigne  (Dordogne).  —  Marchand  (Nord).  —  Mathieu 
Bodel,  avocat  à  la  cour  de  Cassntion  (Charente).  —  De  Maupa»  ,  préfet 
(le  police.  —  De  Mérodc  (Nord).  —  Mcsnard.  préaident  de  chambre  à 
k4«ar  de  Cassatioa.  —  Mfeyoadier,  ancien  préfet  (Lo/ire).  —  Mimerel 
(Nord  ),  —  Honio ,  doyen  des  maires  de  Parb.  ->-  De  Montalemliert 
(Doubs),  —  De  Moriij',  minisire  de  Tintérieur  (Puy-de-Dûrae).  — 
Hmry  de  Morlemarl  (  Seine- Inférieure  ).  —  Le  colonel  de  la  Moskowa 
(Moselle).  —  De  Uoiich)  (Oise).  —  De  Moustier  (  Doubs).  —  Lucien 
Ibnl  (Loi).  —  Aotnine  Odier,  censeur  de  la  Banque  de  France.  — 
Le  général  d'Oruano  (Indre-et-Loire).  —  De  Parieu  ,  ancien  miuislre 
(Cantal  ) ,  —  Pascalis ,  con^Uter  à  la  cour  de  Cassation.  —  Le  général 
Met  (Ariége). —  Pépin -Lehalleur  (Seine-et-Marne). —  De  Persigny 
(Nord),  —  DePlanry  (Oise).  —  Plichoii .  maire  d'Arras  (Pas-de-Ca- 
Im).  —  Portails ,  premier  président  de  la  cour  de  Cassation.  —  Pnn- 
ginrd,  maire  de  Bennes  (  Ille-et-Vdaine  ).  —  Le  général  de  PrévaL  — 

[  De  Ranci-  (Algérie).  —  Le  général  Ilandon  ,  ancien  ministre,  gouver- 
neur général  de  l'Algérie.  —  Le  général  Regnaull  de  Sainl-Jean-d'An- 
fây,  ancien  ministre  (Charente-Inférieure). — Benouard  de Bussières 
(Ba»-nhin  ).  —  Benouard  (  Lozère  ).  —  I.e  pénéral  Rogé.  —  Rouher, 

1        garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  (Paj-de-Dome).   —  De  Rover, 
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VIII 

Les  mesures  de  sûreté  générale  se  succédaient  ;  un 
grand  nombre  de  départements  étaient  mis  en  état 
de  siège  ;  des  commissaires  généraux,  investis  de  pou- 
voirs extraordinaires,  recevaient  l'ordre  de  parcourir 
les  provinces  où  la  jacquerie  menaçait  la  civilisation 
et  Tordre  ;  des  décrets ,  ayant  désormais  force  de 
loi ,  étaient  promulgués  au  Moniteur  pour  éloigner 
de  Paris  les  repris  de  justice  et  les  malfaiteurs  et  pour 
soumettre  à  des  conditions  restrictives  les  cabarets  et 
les  débits  de  boissons  trop  souvent  transformés  en 
clubs  ou  en  foyers  de  débauche.  La  juridiction  mi- 
litaire était  chargée  d'instruire  contre  les  individus 
qui  avaient  pris  part,  dans  le  ressort  de  la  première 
division ,  aux  résistances  républicaines  des  3  et  4  dé- 
cembre. Toutes  ces  mesures  s'accomplissaient  sans 
obstacle,  et  chaque  jour  de  nouvelles  décisions  du 
prince  dictateur  réconfortaient  les  classes  supérieures 

aodeD  ministre,  procureur  géuéral  à  la  cour  d'appel  de  Paris.  —  Le 
géuéral  de  Saint- Arnaud  ,  ministre  de  la  guerre.  —  De  Saint- Arnaud , 
avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris.  —  De  Salis  (Moselle).  —  Sapey  (Isère). 
—  Schneider,  ancien  ministre.  —  De  Ségur  d'Aguesseau  (Hautes-Pyré- 
nées). —  Seydoux  (Nord).  —  Thayer  (Amédée).  —  Thieullen  (Côtes- 
du-Nord  ).  —  De  Thorigny,  ancien  ministre.  —  Toupot  de  Bévaux 
(Haute-Biarne).  —  Tourangin,  ancien  préfet.  — Troplong,  premier 
président  de  la  cour  d'appel  de  Paris.  *-  Turgot,  ministre  des  af- 
faires étrangères.  —  Vaillant ,  maréchal  de  France.  —  '^^'aîsse,  ancieD 
ministre  (Nord).  — «De  Vandeul  (Haute-Marne).  —  Le  général  Yast- 
Vimeux  (Charente-Inférieure).  —  Vauchelle,  maire  de  Versailles.  — 
Viard  (Meurlhe).  — Vieillard  (Manche).  — Vuittefroy.  —  Vuitry, 
sous-secrétaire  d'État  au  ministère  des  finances.  —  De  Wagram. 
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de  la  société,  rafTermissaient  les  intérêts  moraux  et 
matériels.  Pour  donner  des  garanties  aux  catholiques 
le  gouvernement  rendit  au  culte  l'église  Sainte-Ge- 
neviève, qu'il  cessait  de  désigner  du  nom  païen  de 
Pantiiéon,  et  M.  de  Morny ,  Ton  peu  sensible  pour  sa 
part  aux  avertissements  et  aux  vœux  de  la  religion , 
crut  faire  acle  d'adroite  politique  en  revêtant  de  sa 
signature  une  circulaire  dont  le  but  était  de  prescrire 
l'observation  plus  exacte  des  lois  rebtives  au  repos 
du  dimanche.  Ces  instructions  demeurèrent  une 
lettre  morte.  Le  ministre  n'avait  d'autre  but  que  de 
calmer  les  inquiétudes  du  clergé  et  de  bien  disposer 
lescatholtques  pour  le  scrutin  du  20  décembre. 

tje  clergé  n'eut  garde  de  repousser  l'appui  inat- 
tendu que  M.  de  Morny  semblait  lui  offrir;  dans 
une  lettre  adressée  à  M.  de  Montalembert ,  et  qui  fut 
rendue  publique,  le  célèbre  abbé  Gerbet,  qui  ne 
tarda  pas  à  devenir  évéquede  Perpignan,  s'exprimait 
ainsi  : 

«  Le  clergé  ne  se  tiendra  pas  à  l'écart;  il  ne  se  sé- 
parera pas  de  l'opinion  publique  dans  la  grande  élec- 
tion qui  aura  lieu  dimanche  prochain.  S'il  doit  s'unir, 
autant  que  cela  dépend  de  lui ,  aux  vœux  des  popula- 
tions, n'est-ce  pas  surtout  lorsque,  par  un  mouve- 
ment à  peu  près  unanime,  un  peuple  s'efforce,  en 
se  sauvant  lui-même,  de  sauver  la  civilisation  avec 
lui?  Le  clergé  trouve  dans  sa  propre  histoire  de  beaux 
exemples  que  ses  pères  lui  ont  donnés  dans  des  cir- 
constances analogues  ii  l'état  actuel  du  monde.  Dans 


I 


les  bouleversements  qui  suivirent  la  chute  de  l'em-  ^M 

pire   romain,  l'Église,  les  papes  à  sa  tête,  soutint  ^M 

fcà  J 
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tout  pouvoir  qui  lui  promettait  de  protéger  la  so- 
ciété contre  les  moeurs  et  les  Instincts  sauvages  de  la 
barbarie.  » 

Il  importait  de  comprimer  toutes  les  tentatives  qui 
étaient  pratiquées ,  au  nom  des  vaincus  du  2  décem- 
bre,  pour  détourner  le  peuple  du  scrutin  ou  pour 
faire  sortir  de  l'urne  un  vote  d'anarchie  ou  de  haine. 
M.  de  Morny  déploya  dans  son  administration  une 
sévérité  qui  frappa  de  terreur  les  ennemis  de  la  caus^ 
bonapartiste  et  découragea  les  républicains  par  le 
seul  spectacle  de  leur  impuissance.  Les  meneurs  et 
les  timides  s'abstinrent  de  prendre  part  au  plébiscite. 


IX 


Le  20  décembre  le  scrutin  s'ouvrit  sur  toute  la 
surface  du  territoire  français.  La  nation  presque  tout 
entière ,  moins  la  faible  minorité  socialiste  qui  se  ca- 
chait dans  l'ombre  ou  qui  cédait  à  la  peur,  la  nation 
tout  entière,  disons-nous,  voulut  prendre  part  au 
vote.  Les  populations  des  campagnes  se  rendirent 
dans  les  comices  électoraux  drapeaux  en  tête  ou 
sous  la  conduite  des  curés  et  des  maires.  Dans  beau- 
coup de  localités,  soit  enthousiasme,  soit  soumission, 
le  vole  eut  tous  les  caractères  d'une  acclamation ,  et 
un  très-grand  nombre  de  communes  répondirent  par 
un  oui  unanime.  Les  départements  les  plus  ravagés 
par  le  socialisme,  les  plus  éprouvés  par  les  insurrec- 
tions récentes,  ne  furent  pas  ceux  qui  donnèrent  les 
résultats  les  moins  favorables.  En  dépit  de  l'absten- 
tion recommandée  parles  chefs  des  partis  contraires, 
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plus  dé  huit  millions  de  ciloyens  et  de  soldats  dépo- 
sèrent leurs  suffrages,  et  le  dépouillement  de  tous  les 
votes  fut  consigné  dans  un  procès-verbal  dressé  par 
la  commission  consultative;  en  voici  le  résumé  : 

«  Nombre  de  votants,  8,116,773.  Oui,  7,439,246. 
Non,  640,737.  Bulletins  irréguliers  ou  nuls,  36,820.  n 

Le  3i  décembre  la  commission  consultative  vint 
en  audieiici'  solennelle  présenter  au  prince- président 
le  résultat  du  plébiscite.  Au  discours  qui  lui  fut  adressé 
par  M.    Baroche  le  prince  répondit  en  ces  termes  : 

Messieurs,  la  l'rancc  a  répondu  :i  l'appel  loyal 
je  lui  avais  fait;  elle  a  compris  que  je  n'étais 
\rti  (le  In  légalité  rjuc  pour  rentier  dans  le  ilroU. 
Plus  de  sept  millions  desuff rages  viennent  de  in'ab- 
soudre  en  justifiant  un  acte  qui  n'avait  d'autre  but 
que  d'épargner  à  la  France,  et  à  l'Europe  peut- 
être,  des  années  de  troubles  et  de  malbeurs.  Je 
vous  remercie  d'avoir  constaté  officiellement  com- 
bien cette  manifestation  était  nationale  et  spontanée. 
«  Si  je  me  félicite  de  cette  immense  ndliésîbu  ,  ce 
est  pas  par  orgueil,  mais  parce  qu'elle  me  donne 
force  de  parler  et  d'agir  ainsi  qu'il  convient  au 
^^!ief  d'une  grande  nation  comme  la  nôtre.  Je  com- 
■  prends  toute  la  grandeur  de  ma  mission  nouvelle, 
iii'abusc  pas  sur  ses  graves  difficultés.  Mais, 
«c  un  cœur  droit,  avec  le  concours  de  tous  les 
imiues  de  bien,  qui,  ainsi  que  vous,  m'éclaireront 
téicurs  lumières  et  me  soutiendront  de  leurpatrio- 
lisme  ,  avec  le  dévouement  éprouvé  de  notre  vail- 
lante armée,  enfin  avec  cette  protection  que  de- 
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a  main  je  prierai  solennellement  le  Gel  de  m  accorder 
a  encore,  j'espère  me  rendre  digne  de  la  confiance 
a  que  le  peuple  continue  de  mettre  en  moi.  J'espère 
ce  assurer  les  destinées  de  la  France  en  fondant  des 
ff  institutions  qui  répondent  à  la  fois  et  aux  instincts 
«  démocratiques  de  la  nation  et  à  ce  désir  exprimé 
a  universellement  d'ayoir  désormais  un  pouvoir  fort 
«  et  respecté.  En  effet,  donner  satisfaction  aux  exigen- 
ff  ces  du  moment,  en  créant  un  système  qui  recons- 
a  titue  Tautorité  sans  blesser  Tcgalité ,  sans  fermer 
«  aucune  voie  d  amélioration ,  c'est  jeter  les  vérita- 
«  blés  bases'  du  seul  édifice  capable  de  supporter  plus 
a  tard  une  liberté  sage  et  bienfaisante.  » 

Le  lendemain,  i*'  janvier  iSSa,  un  Te  Deum  d'ac- 
tions de  grâces  fut  chanté  à  Notre-Dame. 

En  ce  moment  toutes  les  résistances  avaient  cessé; 
les  républicains  frémissaient  sous  la  pression  d'une 
volonté  populaire  qui  les  accablait  de  son  évidence , 
qu'ils  pouvaient  bien  dénaturer  et  traiter  d'aveugle  , 
mais  qu'ils  n'osaient  révoquer  en  doute  et  qu'ils  se  ré- 
signaient à  subir.  Les  légitimistes  et  les  orléanistes , 
ralliés  avec  plus  ou  moins  de  sincérité  au  vœu  na- 
tional ,  ne  songeaient  point  encore  à  le  décrier  ni 
à  lui  faire  obstacle.  Ceux  qui,  depuis  trois  ans,  avaient 
mis  en  œuvre  toutes  les  ressources  de  la  liberté  pour 
déconsidérer  l'élu  du  a  décembre  et  lui  fermer  l'a- 
venir, se  taisaient,  au  moins  en  public,  et  tâchaient  de 
se  faire  oublier.  L'immense  majorité  de  la  bourgeoisie 
et  un  assez  grand  nombre  de  petits  propriétaires  de  la 
campagne ,  encore  épouvantés  au  spectacle  des  dan- 
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gers  qui  avaient  menacé  la  France  d'une  nouvelle 
jacquerie  (dangers  dont  on  exagérait  peut-être  la 
gravite  et  les  accidents  ) ,  se  ralliaient  par  peur  et  par 
nécessité,  lorsque  le  dévouement  ne  suffisait  pas 
pour  leur  faire  aimer  le  pouvoir  nouveau.  Les  ou- 
vriers laborieux,  les  propriétaires  de  campagne,  leurs 
serviteurs,  tous  ceux  qui  vivent  d'un  travail  rude  et 
honnête ,  el  qui,  pour  gagner  le  pain  du  jour  ou  celui 
du  lendemain,  ont  besoin  de  la  sécurité  et  du  calme; 
tous  ceux  qui,  au  demeurant,  constituent  le  peuple. 
In  France,  adhéraient  avec  une  énergique  résolution 
;i  la  dictature  napoléonienne ,  consacrée  par  le  plé- 
biscite, et,  les  prolestalions  n'osant  se  faire  entendre 
qu'à  l'étranger  ou  dans  les  prisons  ,  toutes  les  prévi- 
sions des  habiles ,  des  calculateurs  et  des  politiques, 
se  trouvaient  pour  le  moment  déconcertées  et  con- 
fondues. 


^HP^vénement  du  2  décembre  avait  produit  une  im- 
mense impression  en  Europe.  La  seconde  républi- 
que, comme  la  première,  venait  d'être  enrayée  par 
un  18  brumaire,  elles  sages  pouvaient  constater  une 
fois  de  plus  à  quelles  extrémités  l'anarchie  vient  fa- 
talement aboutir  lorsqu'elle  entraîne  la  liberté  hors 
du  droit  et  de  la  justice.  11  n'y  a  que  les  démagogues 
qui  se  fassent  illusion  sur  les  conséquences  néces- 
saires de  leurs  propres  fureurs.  La  licence  est  des- 
linéc  à  tomber  sous  le  sabre  :  c'est  son  rôle  éternel, 
a  celte  loi   historique  se  manifestait,  sans  rendre 
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d'ailleurs  plus  clairvoyants  et  plus  inlelligents  les 
partis  qui  spéculent  sur  le  désordre  et  sur  l'oubli 
des  principes.  Tout  annonçait  d'ailleurs,  et  il  est 
triste  d'avoir  à  le  reconnaître ,  que  la  leçon  de  dé- 
cembre i85i  ne  profiterait  pas  plus  aux  républiques 
à  venir,  aux  démocraties  futures,  que  n  avaient  pro- 
fité aux  révolutionnaires  de  1848  les  orgies  de  la 
Terreur  et  du  jacobinisme ,  les  jacqueries  du  moyen 
&ge  et  des  temps  anciens.  Les  nations  sont  comme 
les  hommes;  l'expérience  et  le  malheur  les  éclairent 
bien  rarement  ;  elles  ne  tiennent  pas  compte  des  le- 
çons du  passé,  et  elles  recommencent  toujours,  les 
yeux  fermés  et  les  oreilles  distraites ,  ces  voyages  so- 
ciaux qui  ont  la  révolte  pour  point  de  départ,  l'a- 
narchie pour  étapes,  la  dictature  pour  terme.  Et 
toutefois  ceux  qui  se  croyaient  pour  toujours  ancrés 
au   port,  pour   toujours  affranchis   de  la  nécessité 

f 

d'être  vigilants  et  fermes,  ceux  qui  réputaient  la 
France  à  jamais  sauvée  parce  qu'elle  s'abritait  un 
moment  sous  la  dictature,  se  donnaient  carrière  à  ca- 
lomnier la  liberté,  à  confondre  le  progrès  avec  -la 
démence,  le  droit  avec  l'abus  ;  les  aveugles  ignoraient 
que  la  dictature  n'est  qu'un  accident  politique ,  un 
expédient  suprême,  et  ne  saurait  être  un  repos  défi- 
nitif.  Ils  ne  se  montraient  nullement  pressés  de  rentrer 
dans  les  voies  normales  que  doit  parcourir  un  peuple 
généreux  et  fort.  N'avaient-ils  pas  courbé  le  front  très- 
humblement  sous  le  gouvernement  provisoire,  ap- 
plaudi avec  pusillanimité  à  la  magnanimité  de  Ledru- 
Rollin  et  à  la  clémence  de  Caussidière?  Après  les  san- 
glantes journées  dejuin,  n'étaient-ils  pas  sortis  deleiurs 
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caves  pour  crier  malheur  aux  \aincus?  Quand  les  deux 
assemblées  avaient  harcelé  le  président  de  la  répu- 
blique à  l'aide  d'une  opposition  mesquine  et  jalouse  ; 
quand  ceux  qui  avaient  vu  détruire  plusieurs  char- 
tes réputées  éternelles  avaient  entendu  les  majori- 
tés parlementaires  se  rallier  à  la  constitution  de  1848, 
œuvre  loyale  sans  doute ,  mais  œuvre  de  législateurs 
sans  clairvoyance ,  ceux  qui  n'ont  d'autres  conseils 
que  la  peur  ou  les  intérêts  de  la  journée  avaient 
salué  l'iciolé  et  avaient  réputé  criminel  tout  pouvoir 
qui  oserait  y  porter  attemte  ;  on  çût  dit  que,  comme  les 
fanatiques  de  l'Inde,  ils  s'élaient  résis^nés  à  se  laisser 
écraser  par  le  char  de  leur  divinité.  Et  maintenant, 
cette  constitution  détruite,  le  coup  d'Etat  passé  au 
rang  de  fait  accompli,  la  dictature  victorieusement 
installée,  ils  se  croyaient  plus  que  jamais  dans  le 
vrai  et  demandaient  que  le  sabre  fît  bonne  justice 
de  là  liberté,  des  théories  parlementaires  et  des 
orateurs  qù^ils  appiélaient  dédaigneusement  des  ba- 
vards  de  tribune.  Maintenant  ils  proclamaient 
qu'une  «  main  de  fer  »  était  le  seul  instrument  dont 
la  Providence  ^ût  se  servir  pour  assurer  la  vie  et  le 
bonlieur  de  la  France  ;  ils  raisonnaient  comme  peu- 
vent lé  faire  les  nommés  qui  n'envisagent  rien  au 
delà  des  nécessités  présentes  et  ne  se  préoccupent 
ni  de  la  veille,  ni  de  l'avenir  de  leur  pays  tant 
qu'ils  ont  peur.  Les  troupeaux  d'hommes,  comme  les 
troupeaux  qui  sont  parqués  dans  les  bergeries,  suivent 
tête  basse  le  chef  qui  les  guide;  quand  ils  se  sont 
rassurés ,  quand  la  journée  et  le  lendemain  leur  pa- 
raissent exempts  d'orages,  ils  se  croient  en  possession 
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des  siècles  ;  ils  oublient  leurs  terreurs  de  la  veille , 
ils  se  retournent  contre  la  main  qui  les  a  sauves, 
ils  nient  le  danger  qui  les  a  trouvés  aveugles  et  pu- 
sillanimes. Mais  laissons  là  ces  infirmités  humaines 
qu'il  ne  faut  pas  considérer  de  trop  près. 


XI 


A  rétranger  l'impression  produite  par  l'acte  du  2 
décembre  et  la  ratification  nationale  fut  tout  autre 
qu'elle  n'avait  pu  l'être  dans  notre  pays.  L'étranger 
aimerait  que  la  France  fût  divisée  et  faible ,  et  ne 
s'indignerait  pas  trop  des  triomphes  de  la  démagogie 
sur  notre  territoire  s'ils  n'avaient  pour  résultat  que 
de  nuire  à  nos  intérêts  et  de  neutraliser  notre  action 
extérieure.  Mais  les  victoires  de  l'anarchie  sont  d'un 
(ISicheux  exemple  pour  les  autres  peuples ,  et  l'é- 
tranger craint  la  contagion  du  mal  social.  Il  craint 
d'ailleurs  9  il  craignait  surtout  alors  l'influence  que 
pouvait  donner  à  la  France  le  gouvernement  placé  aux 
mains  d'un  Napoléon ,  et  il  s'effrayait  pour  la  durée 
des  traités  de  181 5,  aux  termes  desquels  on  avait  es- 
sayé d'effacer  de  la  liste  des  souverains  et  des  puis- 
sances le  redoutable  nom  de  la  famille  Bonaparte. 

L'Autriche,  qu'avait  menacée  l'explosion  révolution- 
naire  de  1848  ,  se  réjouit  ouvertement  du  coup  d'E- 
tat ;  la  Prusse  et  la  Russie  en  accueillirent  avec  joie 
la  nouvelle;  la  Belgique  et  le  Piémont  eurent  peur; 
le  libéralisme  espagnol  se  crut  en  péril;  l'Angleterre 
se  montra  étonnée  et  défiante,  et  médita  sur  cet  aver- 

« 

tissement  que  lui  avait  récemment  donné  le  plus  il" 
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lustre  de  ses  hommes  de  guerre,  le  vieiiK  duc  de 
Wellioglon  :  «  Dans  l'état  actuel  des  choses,  nos  ar- 
senaux de  aiarine  n'ayant  pas  même  la  moitié  des 
garnisons  qu'il  leur  faudrait,  il  nous  serait  impos- 
sihle  de  mettre  en  ligne,  pour  un  service  extraordi- 
naire quelconque,  cinq  mille  hommes  de  toutes  ar- 
mes, sans  laisser  ahandonnées  à  elles-mêmes,  faute 
des  moyens  matériels  de  les  relever,  les  troupes  em- 
ployées aux  services  réguliers,  n'exceptant  pas  même 
celles  qui  gardent  le  palais  et  la  personne  de  noire 
souveraine.  En  d'autres  termes,  toutes  les  troupes 
acliiellenient  stationnées  dans  les  difTérenles  parties 
'le  b  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  ne  pourraient 
jas,  en  cas  de  guerre,  fournir  le  nombre  d'hommes 
nécessaire  pour  la  simple  occupation  et  la  défense 
«les  fortifications  destinées  à  protéger  nos  chantiers 
et  arsenaux  de  marine...  Nos  magasins  et  arsenaux 
militaires  sont  d'ailleurs  fort  mal  pourvus  de  ca- 
lons et  de  munitions...  Si  les  efforts  iVune  flotte  ne 
suffisent  pas  fiour  notre  défense,  je  ne  répondrai  pas 
flr  la  sûreté  de  l'Angleterre  pendant  huit  fours  après 
^UB  la  guerre  aura  été  déclarée,  n 

Les  premiers  sentiments  furent  donc  la  colère  et  la 
terreur.  On  eût  dit  que  déjà  les  vaisseaux  de  la  France 
menaçaient  Pivmouth  ou  Sheerness.  La  chute  de 
loid  Palmerston  fut  une  première  concession  faite  à 
«s  patriotiques  inquiétudes.  Cet  homme  d'État  pas- 
«it,  en  France,  pour  l'implacable  ennemi  de  notre 
p*y8.  Sa  retraite  fut  accueillie,  des  deux  côtés  du 
•l^troit,  comme  le  gage  d'une  réconciliation  durable 
culte  l'Angleterre  et  la  France.  L'Angleterre,  d'ail- 
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leurs,  quand  elle  y  trouve  son  intérêt,  se  fait  gloire 
de  pratiquer  le  système  de  non-intervention,  et  ne  juge 
les  évolutions  diverses  de  la  politique  extérieure  que 
par  les  avantages  ou  les  inconvénients  qui  doivent 
en  résulter  pour  son  commerce  ou  son  industrie.  La 
est  le  secret  de  ses  connivences  avec  la  démagogie 
qui  énerve  et  ruine  les  nations  rivales.  Par  là  s'expli- 
quent ces  haines  ardentes  ou  ces  terreurs  puériles 
excitées  par  tout  développement  d'une  forcé  ou  d'une 
activité  étrangère.  C'est  uniquement  pour  favoriser 
l'accroissement  du  commerce  anglais ,  que  la  poli- 
tique britannique  s'efforce  avec  tant  de  persévérance 
de  façonner  les  nations  secondaires  sur  le  modèle 
national  du  régime  parlementaire  et  de  l'esprit  pro- 
testant. Toute  assimilation  politique  ou  religieuse  avec 
l'Angleterre  est  une  conquête  de  plus  pour  ses  fabri- 
ques et  pour  ses  comptoirs. 

Au  demeurant,  l'Angleterre  s'abstint,  les  gouver* 
nements  de  l'Allemagne  adhérèrent,  la  Russie  accepta 
le  fait  accompli,  et  aucun  obstacle  venant  du  dehors 
ne  diminua  l'autorité  de  la  dictature  en  France. 


XII 


Mais  les  forces  de  la  dictature,  même  au  lendemain 
d'un  coup  d'État  qui  a  réussi ,  s'usent  avec  rapidité 
lorsqu'elles  ne  s'appuient  pas  sur  les  nécessités  de 
la  situation.  Les  adhésions  qui  avaient  attendu 
la  victoire  ne  cessaient  d'arriver  au  prince-prési- 
dent ;  sa  haute  expérience  lui  disait  que  les  dévoue- 
ments en  retard    ne   suffisent    pas    à   un    pouvoir 
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qui  se  propose  de  remplir  une  mission  sociale.  Ins- 
truil  par trenle-qiiatre  ans  d'exil  ou  d'épreuves,  Louis- 
Napoléon  savait;!  quoi  s'en  tenir  sur  lâ  durée  de  la  for- 
tune et  des  sotimissions  qui  s'y  rattachent.  D'ailleurs 
le  plébiscite  lui  Taisait  une  obligation  de  promulguer 
sans  relard  une  loi  constitutionnelle,  une  sorte  d'acle 
additionnel  donl  les  bases  politiques  étaient  délermi- 
n^  depuis  le  i  décembre,  et  le  prince  se  iiàta  de  pu- 
Mîer  la  nouvelle  charte,  qui  fut  imitée  de  la  consti- 
lutionde  l'an  VIII. 

Il  avait  paru  au  prince-président,  investi  de  la  dic- 
tature, que  l'organisatiàn  administrative,  judiciaire, 
politiqne  et  civile  de  la  France  de  i853,  devait,  à  quel- 
ques exceptions  près,  se  rapprocher,  aussi  fidèlement 
«que  possible,  des  institutions  édictées  sous  le  Con- 
stilat.  \  ses  ypux  la  société  moderne  n'était  pas  autre 
chose  (pie  la  France  façonnée  par  la  révolution  de  1 78g 
et  organisée  par  le  pï-emier  consul  Bonaparte,  La  Ré- 
■vohnion  avait  détruit  l'ancien  régime.  Napoléon  avait 
Wgularisé  le  nouveati.  Le  prince -président  croyait  né- 
«^wsaire  de  conserver  la  charpente  d'un  édifice  social 
"^oi  arait  résisté  à  trois  ou  quatre  révolutions.  C'est 
<3'sprès  celte  idée  qu*il  avait  proposé  au  peuple  fran- 
çais les  théories  générales  donl  la  nouvelle  constitu- 
tion devait  être  l'expression  codifiée  en  forme  de  loi. 
Et  d'abord,  à  l'exemple  de  la  constitution  de  1848, 
*î*lle  que  le  prince  Louis-Napoléon  édicta  le  f4jat»- 
*iw  i853  effaçait  du  contrat  politique  la  fiction  de 
l'irresponsabilité  du  souverain.  Le  prince  jugea  que 
la  responsabilité  personnelle  imposée  à  celui  qui 
*Mrce  le  pouvoir  lui  donne  une  plus  (grande  lil)erté 


d'action ,  en  ce  qu'elle  le  dégage  de  b  néoessite  de 
gooTemer  à  Taide  d^intermédiaûres  qu*il  faut  dioisir 
daDS  les  rangs  des  majorités  parlementaires  et  qui^ 
en  se  posant  comme  seuls  responsables  des  actes  du 
souverain,  soumettent  ces  actes  à  leur  propre  contrUe 
et  en  restreignent  la  puissance.  Les  partisans  du  sys- 
tème contraire  pouvaient  dire  qne  b  responsabilité 
des  mesures  émanant  du  chef  de  l*État ,  si  on  la  fait 
remonter  au  souverain  lui-méme<,  est  une  Bction  plus 
périlleuse  que  la  première,  puisqu'on  n'ose  jamais 
Finvoquer,  puisqu'on  ne  saurait  le  faire  sans 
amoindrir  la  majesté  du  prince,  et  que,  dès  lors,  elle 
n'offrait  pas  d'assez  fortes  garanties  dans  les  questions 
de  détail.  Le  prince  pesa  Tobjection  et  ne  crut  pas  de- 
voir s'y  arrêter.  11  ne  crut  pas  la  France  faite  pour  les 
combinaisons  parlementaires  acceptées  en  Angleterre, 
et  qui,  depuis  1789,  n'avaient  empêché  la  destruction 
ou  la  cbute  d'aucune  royauté.  U  voulut  que  le  chef 
de  l'État  fût  responsable  devant  le  pays  et  gouvem&t 
à  Taide  de  ministres  responsables  devant  lui  seul  et 
indépendants  des  caprices  d'une  majorité  de  législa- 
teurs. 11  décida,  en  outre,  qu'à  ce  conseil  des  minis- 
tres serait  adjoint  un  conseil  d'État,  désormais  véri- 
table conseil  du  gouvernement ,  premier  rouage  de 
Toi^anisation  nouvelle ,  réunion  d'hommes  pratiques 
élaborant  des  projets  de  loi  dans  des  commissions 
spéciales ,  les  discutant  à  huis  clos ,  et  les  présentant 
ensuite  à  Tacceptation  du  Corps  législatif.  C'était  res- 
tituer au  conseil  d'État  rauiorité  et  l'initiative  dont 
cette  assemblée  avait  été  investie  sous  le  règne  de 
Tempereur  Napoléon, 
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Le  Corps  législatif  voterait  les  lois  et  l'impôt.  Cette 
Chambre  serait  élue  par  le  suffrage  universel,  sans 
scrutin  de  liste,  mécanisme  qui  fausse  l'élection.  Elle 
serait  composée  d'environ  deux  cent  soixante  mem- 
bres. Elle  pourrait  adopter  ou  repousser  les  lois,  mais 
non  V  introduire  à  l'improvisle  <Ie  ces  amendements 
qui  dérangent  souvent  toute  l'économie  d'un  système 
et  l'ensemble  du  projet  primitif.  Elle  serait  dépouillée 
de   cette    initiative  parlementaire   qui  permettait  à 
chaque  député  de  se  substituer  au  gouvernement  en 
présentant  les  projets  les  moins   étudiés,  les  moins 
approfondis,   et  qui,  depuis  la  révolution  de  18^0, 
avait  attribué  la  prépondéranceà  peu  près  exclusive  aux 
assemblées  délibérantes.  D'après  le  même  système,  le 
sénat  ne  devait  plus  être,  comme  autrefois  la  cbam- 
bre  des  Pairs,  le  pâle  reflet  de  la  Chambre  élective. 
Dépoiiitaire  du  pacte  fondamental,  il  examinerait  les 
luis  ou  en  proposerait  de  nouvelles,  uniquement  sous 
le  rapport  des  grands  principes  sociaux.  Il  intervien- 
drait, soit  pour  résoudre  toute  difficulté  grave  qui 
[loiirrail  s'élever  en  l'absence  du  Corps  législatif,  soit 
pour  expliquer  le  texte  de  la  conslitulion  et  en  assurer 
la  marche.  Il  aurait  le  droit  d'annuler  tout  acte  ar- 
liitraire  et  illégal.   Ce  rôle  de  corps  indépendant  et 
conservateur  serait  encore  relevé  par  une  brillante 
réunion  de  noms  illustres,  de  grands    talents ,    de 
liantes   fortunes ,    de    services    rendus.     Le   sénat 
ne  pourrait   être  transformé    en  cour  de    justice; 
il  conserverait   son   caractère    de  modérateur    su- 
prêioe.  Une  haute  cour  de  justice ,  choisie  dans  la 
Pmte  magistrature,  ayant  pour  jurés  des  membres  des 


cons^!>  2^'D^ra  js  de  toute  li  France,  réprimerait  les 
attentats  contre-  le  chef  de  l'État  et  la  sûreté  publique. 

La  étaient  1^  principes  fondamentaui*  Quant  aux 
detaîU.  une  lar^e  voie  restait  ouverte  aux  modifica- 
tioEis  qui  poumiient  être  intrcduites  par  le  sénat  df 
concert  a^ec  le  gouvernement,  a  la  condition  d  être 
ntifié*^  par  !e  vjfTrage  populaire. 

Lfs  paru^aa^  de  U  révolution  de  17S9  se  félicî- 
Uient  de  ^oir  in^-nr^  au  frontispice  de  la  constitu- 
tion nouvelle  une  adhésion  générale ,  vague  peut- 
être,  mai^  tres-accentuée .  aui  principes  de  cette 
époque.  Ojx  qui  aspiraient  au  profits  continu 
vo]k  aient  a\ec  satisfaction  que  b  charte  de  i833  ou- 
vrait une  porte  très-large  aux  révisions  futures.  Le 
serment  politique  était  rétabli.  Il  était  interdit  aux 
journaux  de  rendre  compte  des  débats  du  Corps  1^ 
gislatif  a*jtrement  que  par  l'insertion  du  procèsr 
verbal  :  les  séances  du  sénat  ne  pouvaient  être  rendues 
puUiques. 

Xlll. 

Les  conditions  de  la  vie  politique  étant  changées^ 
il  fallait  moditier  les  moyens  d'action  de  Tautoritë 
oenlrale.  On  rétablit  le  ministère  d'Etat ,  ancienne 
création  du  cou^ernement  impcnjl.  On  exhuma 
des  souvenirs  du  passr  le  ministère  de  la  police  gé^ 
nérale.  dont  la  direction  fut  confiée  à  M.  de  Maupas. 

Le  président  de  la  république  ét^nt  responsable, 
aux  termes  de  la  constitution  nou\elle,  un  intérêt 
tc»ut  nouveau  s^attachait  pour  \m  a  connaître  l'état 
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géoéral  du  pays,  à  suivre  l'exécutlou  des  mesures  ar- 
rêtées avec  ses  luînistres,  à  observer  le  mouvement 
desrouagesadministratirs,  àse  renseigner  sur  l'accueil 
que  les  actes  de  son  gouvernement  recevraient  de 
l'opinion  publique.  Pour  s'éclairer  sur  tous  ces  points 
il  n'avait  que  les  renseigueuients  émanés  des  minis- 
tères, renseignements  insuifisants,    contradictoires. 
Il  avait  donc    fallu    donner  au  pouvoir  central    les 
moyens  de  surveillance  et  de  contrôle  qui  lui  man- 
quaient. C'est  pour  cela  que  le  ministère  de  la  police 
générale  avait  été  institué.  Les  moyens  d'action  qui 
étaieotdoanés  à  ce  département  nouveau  consistaient 
en  neuf  inspecteurs    généraux  qui   comprendraient 
dans  leurs  attributions  plusieurs  divisions  militaires 
et  correspondraient  directement  avec  le  ministre.  Ces 
inspecteurs  généraux  auraient  sous  leurs  ordres  des 
iBIpecteurH  spéciaux  cbargés  d'entretenir  des  rapports 
vùvis  avec    les  commissaires  de  police  jusqu'alors 
(iisséajinés  sur  tous  les  pointa  du  temtoire,  où  ils 
AiBpIissaient  un  rôle  purement  local  et  municipal. 
'  Le  caractère  général  de  cette  nouvelle  admlnislra- 
.  tlOB  élait  tracé  par  le  président  de  la  république  dans 
•les  termes  qui  raérilent  une  attention  particulière. 
Ainsi,  d'après  ce  programmai  le  ministre  de  la  police 
•surveillerait  tout  sans  rien  administrer-,  il   ne  di- 
niauerait  pas  le  pouvoir  dçs  préfets ,  il  ne  le  par- 
Ujerait  pas;   ses  agents  seconderaient  les  diverses 
autorités,    les  éclairant  d'abord,    et    le    gouverne-  . 
•Mûl  ensuite,  sur  tout  ce  qui  concernerait  les  ser- 
vie^ publics.  1 
Le  ministère  de  l'iMlérieur  resta  seul  cbargé  de  lu 


lie  ministère  a 
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direction  politique  du  pajs.  En  théorie  cela  sem- 
blait rationnel;  dans  la  pratique  il  devint  très-dif- 
ficile de  définir  la  ligne  de  démarcation  qui  devait  sé- 
parer les  questions  ressortissant  aux  deux  ministères. 
M.  de  Maupas ,  comme  ministre  de  la  police,  attirait 
à  lui  toutes  les  affaires  qui  se  rattachaient  à  la  sûreté  de 
rÉtat,  à  Tordre  public,  à  la  direction  de  Topinion  par 
la  presse ,  au  droit  de  réunion  et  d'association ,  au 
contrôle  de  tous  lesacles  généraux  des  fonctionnaires 
civils  et  judiciaires.  En  dehors  de  ces  affaires  on  ne 
laissait  au  ministère  de  l'intérieur  que  Ja  présentation 
des  préfets  et  des  sous-préfets  et  l'exécution  des 
lois  qui  réglementaient  toutes  les  opérations  électo- 
rales. Ce  n'était  point  assez  poiur  donner  une  consis- 
tance sérieuse  à  ces  «  attributions  politiques  »  que  le 
gouvemementmaintenaitau  ministère  de  l'intérieur,  et 
la  vraie  force  administrative,  qui  se  résume  en  fait 
dans  les  questions  d'ordre  public  et  dans  la  direction 
des  esprits,  était  dévolue  en  réalité  au  département 
de  la  police.  De  là  des  conflits  et  des  tiraillements 
qui ,  à  un  moment  donné,  amenèrent  nécessairement 
la  suppression  du  ministère  confié  à  M.  de  Maupas. 

XIV 

Des  mesures  furent  prises  contre  les  partis  vaincus. 
Les  pouvoirs  dictatoriaux  confiés  au  prince-prési- 
dent duraient  encore  ;  ils  lui  permirent  de  porter  à 
ses  ennemis  les  coups  qu'il  jugea  nécessaires  au  main- 
tien de  l'ordre  nouveau  fondé  en  France  en  vertu  du 
plébiscite  du  20  décembre. 


DÉCRET    sut   LA    FAMILLE    d'0IILÊA5S. 

IjB  23  janvier  parurent  deux  décrets  qui  frappaient 
la  faiiiille  d'OHéans  ;  l'un  de  ces  décrets  ordonnait 
la  vente,  dans  le  délai  d'nn  an,  des  biens  que  la  fa- 
mille d'Orléans  possédait  en  France;  l'autre  la  dé- 
possédait ,  au  profit  de  l'État,  de  tous  les  biens,  meu- 
bles et  immeubles ,  qui  étaient  l'objet  de  la  donation 
faite,  le  7  août  i83o,parIe  roi  Louis-Pbilippe  à  ses 
enfants. 

Tous  les  gouvernements,  disaient  les  considérants 
du  décret,  avaient  jugé  indispensable  d'obliger  la  fa- 
mille qui  cessait  de  régner  à  vendre  les  biens  meubles 
et  immenbles  qu'elle  possédait  en  France.  Ainsi,  le 
la  janvier  1816,  Louis  Wlll  avait  contraint  les 
membres  de  la  famille  de  l'empereur  ISapoléon  de 
vendre  leurs  biens  personnels  dans  le  délai  de  six 
mois.  Ainsi  encore,  le  10  avril  r832,  Ifluis-Pbilippe 
en  avait  agi  de  même  à  l'égard  des  princes  de  la  bran- 
die aînée  des  Bourbons,  «  Aujourd'bui  plus  que  ja- 
mais, ajoutait  le  décret,  ces  mesures,  qui  sont  toujours 
d'ordre  el  d'intérêt  publics  ,  étaient  commandées  par 
la  nécessité  de  diminuer  l'infiiience  que  donnait  k  la 
faiiiilic  d'Orléans  la  possession  de  près  de  3oo  mil- 
lions d'immeubles  en  France.  » 

La  question  de  droit  étant  ainsi  discutée  par  le  dé- 
wt,  on  ajoutait  que,  sans  vouloir  porter  atteinte  au 
droit  de  propriété  dans  la  personne  des  princes  de  la 
famille  d'Orléans,  le  président  de  la  république  avait 
^justifier  la  confiance  du  peuple  français  en  ne  per- 
mettant pas  que  des  biens  qui  devaient  appartenir  à  la 
nation  fussent  soustraits  au  domaine  public.  D'après 
l'ancien  droit  public  de  la  France,  maintenu  par  le 
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décret  du  21  septembre  1790  et  par  la  l^i  du  8  no- 
vembre 18147  tous  les  biens  qui  appartenaient  aux 
princes  lors  de  leur  avènement  au  trône,  étaient  de 
plein  droit  et  à  Tinstant  même  réunis  au  domaine-de 
la  couronne.  Ainsi  le  décret  du  ai  septembre  1790 
et  la  loi  du  8  novembre  1814  portent  :  a  I^es  bi^os 
particuliers  du  prince  qui  parvient  au  trône,  6t  ceux 
qu'il  avait  pendant  son  règne,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  sont  de  plein  droit  et  à  Tinstant  même  unis  au 
domaine  de  la  nation,  et  TelTet  de  cette  union  est 
perpétuel  et  irrévocable.  »  La  consécration  de  ce  prin- 
cipe, ajoutaient  les  considérants,  remonte  à  des  épo- 
ques fort  reculées  de  la  monarchie.  «  Henri  I\%  par 
exemple,  ayant  voulu  empêcher,  par  des  lettres  pa- 
tentes du  1 5  avril  1590,  la  réunion  de  ses  biens  au 
domaine  de  la  couronne,  le  parlement  de  Paris  ref4jsa 
d'enregistrer  ces  lettres  patentes  aux  termes  d'un  ar- 
rêt du  i5  juillet  1591,  et,  en  1607,  Henri  IV  céda, 
en  applaudissant  à  cette  fermeté  de  la  magistrature. 
Sous  les  règnes  de  Louis  XVUI  et  de  Oiarles  X  eeCte 
règle  fondamentale  avait  été  appliquée,  et  aucun  acte 
législatif  ne  l'avait  révoquée  lorsque,  le  9  août  ]83o, 
Louis-Philippe  accepta  la  couronne.  Le  décret  étar 
blissait  que  Louis-Philippe,  en  faisant  à  ses  enfants , 
dès  le  7  août  i83o|  donation  de  ses  biens  person- 
nels ,  dont  il  s'était  réservé  la  propriété,  n'avait  fait 
qu'un  acte  fictif,  destiné  à  éluder  la  loi  nationale 
du  pays  et  à  assurer  à  sa  famille  un  pratrimoine 
appartenant  à  l'État.  En  vain  aurait-on  objecté  que 
la  donation  du  7  août  était  antérieure  de  deux  jours 
à  l'avènement  du  duc  d'Orléans  au  trône;  par  le  seul 
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fait  de  cet  avènement,  que  tes  Chambres  avaient  dé- 
crété le  7  août,  Louis-Pli i lippe  n'était  plus  une  per- 
sonne privée  et  ne  pouvait  frustrer  le  domaine  de 
l'Ëlat  des  immenses  biens  dont  il  cessait  d'être. pos- 
sesseur légitime  et  qui  fai^ient  retour  à,I^  France  en 
vertu  des  traditions  de  la  monarchie,  n  ;,. 

Les  exécuteurs  testament aireti  de  Louis-Philippe, 
HM.  Dupin  atné,  Laplagnc-Barris,  de  Montmorencv, 
de  Montalivet  et  Acliille  Scribe,  élevèrent  une  protes- 
tation contre  ie  décret  du  22  janvier  et  en  contestè- 
rent l'autorité  et  la  justice  ;  MM.  Berryer,  Odilon- 
Barrol,  Dufaure,  de  Vatiraesnil  et  Paillet  adhérèrent 
comme  jurisconsultes  à  cette  protestation,  et  la  grave 
i]uestion  que  soulevait  cette  affaire  ne  larda  pas  à 
être  soumisi:  à  l'examen  du  conseil  d'État.  Nous  y 
reviendrons. 
IjjQuçlques  modifications  eurent  lieu  dans  le  per- 
^^H(9d  du  ministère  et  M.  de  Persigny  olitint  le 
KHlpreuille  de  l'intérieur.  L'heure  du  danger  était 
pusée  et  M.  de  IVIorny  aspirait  au  repos.  On  attribua 
U  Mlraite  de  cet  homme  d'État  à  des  dissentiments 
politiques;  mais  il  désavoua,  auprès  de  ses  amis,  l'in- 
terju^tattoD  malveillante  donnée  à  son  dépari,  et,  au 
uiplus,il  ne  larda  pas  à  accepter  dans  le  gouverne- 
nçBt  une  très-haute  position. 


lips  prisons  étaient  encombrées;  il  fallait  prendre 
un  parti  à  l'égard  des  insurgés  de  décembre  et  des 
promoteurs  de  la  dernière  jacquerie.  Le  gouverne- 
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ment  hésita.  D'une  pari  on  pouvait  proclamer  une 
amnistie,  mais  la  lutte  était  encore  si  récente,  les  at- 
tentats commis  avaient  répandu  un  tel  effroi  que  le 
moment  ne  semblait  pas  venu  de  pardonner  aux 
vaincus  et  de  les  renvoyer  dans  leurs  foyers  propager 
de  nouveau  les  idées  de  meurtre  et  de  pillage  qu'ils 
avaient  pendant  trois  ans  décorées  du  nom  de  socia- 
lisme. D'autre  part  il  était  impossible  de  traduire  de- 
vant des  juges  plus  de  vingt  mille  individus;  un  aussi 
grand  nombre  de  procès  et  de  poursuites  pouvait 
durer  pendant  plusieurs  années  et  ajourner  indéfi- 
niment la  pacification  du  pays.  On  résolut  déjuger 
sommairement  des  ennemis  qui,  en  cas  de  victoire, 
n'auraient  accordé  aux  classes  riches,  à  ce  qu'ils  ap- 
pelaient les  privilégiés  et  les  aristocrates,  ni  pardon, 
ni  justice,  ni  pitié.  On  se  rappela  que  l'Assemblée  na- 
tionale de  1848  et  le  général  Cavaignac,  placés  en 
présence  de  difficultés  semblables,  s'étaient  détermi- 
nés à  ordonner  la  transportation  en  masse  des  vain- 
cus ,  et  on  opposa  cet  exemple  décisif  à  ceux  qui 
protestaient  à  haute  voix  contre  des  condamnations 
édictées  par  Tautorité  souveraine  sans  qu'il  fût  per- 
mis aux  accusés  d'invoquer  le  ministère  des  avocats, 
de  produire  des  témoins,  d'affirmer  leur  innocence. 
Il  y  avait  là  un  acte  de  guerre  ;  c'était,  en  quelque 
sorte,  l'emploi  de  la  peine  du  talion,  plus  conforme 
aux  nécessités  du  combat  qu'aux  principes  de  1789. 
Des  mesures  de  sûreté  générale  furent  donc  décré- 
tées, dans  la  mesure  ci-après  énoncée,  à  l'égard  de 
ceux  qu'on  croyait  être  les  chefs  possibles  d'une  in- 
surrection future. 
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Dans  une  première  catégorie  figuraient  les  individus 
convaincus  d'avoir  pris  part  aux  insurrections  ré- 
centes; ils  étaient,  suivant  leur  degré  de  culpabilité, 
dtportés  à  la  Guiane  française  ou  en  Algérie.  Oaus 
la  seconde  catégorie  se  trouvaient  les  chefs  reconnus 
du  socialisme -,  leur  séjour  en  Trance  paraissant  de 
nature  à  fomenter  la  guerre  civile,  ils  étaient  expulsés 
ilu  territoire  de  la  république  et  ils  seraient  trans- 
portés s'ils  venaient  à  y  rentrer.  Dans  la  troisième 
étaient  compris  les  hommes  politiques  qui  s'étaient 
fait  remarquer  parleur  violente  hostilité  conire  le  gou- 
vernement et  dont  la  présence  paraissait  être  une 
cause  d'agitation  ;  ceux-là  n'étaient  que  momentané- 
ment éloignés.  Enfin  quelques  anciens  représentants, 
MM.  Marc  Dufraisse,  Greppo,  Miot  et  Richardet, 
étaient  transportés  à  la  Guiane  française. 

Dans  la  seconde  catégorie  on  remarquait  les  noms 
de  MM.  Victor  Hugo,  Charles  Lagrange,  Martin  Na- 
•laud,  Charrassin ,  Savoye,  Joly ,  Boysset,  Baune, 
Scbœlcher,  de  Flotte,  Joigneaux,  Esquiros,  Madier 
deUontjeau,  Raspail,  Théodore  Bac,  Bancel,  Bourzat, 
Brives,  Chavoix,  Dupont  (de  Bussac),  Mathieu  (de 
^  Dràme  ) ,  Charras. 

Dans  la  troisième  se  trouvaient  compris  MM.  Du- 
ïergier  de  Hauranne,  Creton,  Baze  ,  Thiers,  Qiara- 
wlle,  de  Rémusat,  Jules  de  Lasteyrie,  Emile  deGi- 
Hrdin,  Pascal  Duprat,  EdgarQuinet,  Antony  Thouret, 
Victor  Chauffour,  Versigny,  et  les  généraux  Cliangar- 
nier,  de  Lamoricière,  Bedeau,  Le  Fl6  et  Laidet. 

Quant  aux  insurgés,  aux  chefs  d'émeute  et  aux  af- 
liiiés  des  sociétés  secrètes,  qui  avaient  été  compromis 


I     unes  ues  société 
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dans  les  événements  de  décembre,  le  gouvernement, 
pour  les  juger,  instïlua  daiis  clidquè  département! 
une  sorte  de  tribunal  mixte  composé  de  trois  mem- 
bres appartenant  à  l'ordre  judiciaire,  à  Tordre  admi- 
nistratif et  à  Tordre  militaire.  Ces  trois  membres 
étaient  :  le  commandant  militaire,  le  préfet  et  le  pro- 
cureur général  ou  le  procureur  de  la  république. 

Ces  commissions  mixtes ,  dont  les  fonctions  furent 
de  peu  de  durée,  reçurent  pouvoir  de  prononcer,  à 
regard  des  vaincus  : 

Le  renvoi  devant  le  conseil  de  guerre  ; 

La  transportation  à  Cayenne  ; 

La  transportation  en  Algérie  (deux  classe^,  cinq  ans 
ou  dix  ans:,  exprimées  par  ces  mots  :  pluSj  moins); 

■ 

L'expulsion  de^  France; 

L'éloignement  momentané  du  territoire; 

L'internement,  c'est-à-dire  l'obligation  de  résider 
dans  une  localité  déterminée  ; 

Le  renvoi  en  police  correctionnelle  ; 

La  mise  sous  la  surveillance  du  ministère  de  la  po- 
lice générale; 

La  mise  en  liberté. 

La  transportation  à  Cayenne  ne  pouvait  être  pro- 
noncée que  contré  les  détenus  repris  de  justice,  dans 
les  départements  non  souiriis  à  l'état  de  siège,  et 
contre  les  détenus  convaincus  de  meurtre  ou  de  ten- 
tative de  meurtre. 

Sur  plus  de  vingt  mille  individus  déférés  aux 
commissions  mixtes^  plus  de  douze  mille  furent  sou- 
mis à  la  surveillance  et  environ  deux  ou  trois  mille  à 
l'internement.  Les  autres  furent  transportés  en  Al- 
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gérie  OU  éloignés  de  France,  Le  nombre  de  ceux  qui 
furent  envoyés  à  Cayenne  demeura  an-dessous  de 
cfeiH,  non  compris  d'ailleurs  un  cerlain  nombre  d'in- 
dividus condamnés  à  la  déporlalion  par  des  cours 
d'assises  ou  des  tribunaux  réguliers,  et  qui  obtinrent, 
par  commutation  de  peine;  leur  transl'èrement  à  la 
GutftUe. 

'  Lèi  commissions  mixtes  statuèrent  sur  pièces ,  d'a- 
pte In  documents  de  police,  et  ceux  qu'elles  jugè- 
rent sommairement  n'eurent  point  la  permission  de  se 
ftirc  défendre  par  ministère  d'avocats }  on  invoqua 
Gonire  eux  ta  notoriété  de  leirrs  antécédents  et  de 
Ints  actes,  et  on  statua  comme  eût  pu  le  faire  un 
wiliqneur  armé  à  l'égard  de  prisonniers  de  guerre 
saisis  dans  ia  bataille  et  accablés  sous  le  poids  du 
Olgrant  délit.  Les  hommes  qui  furent  ainsi  atteints 
Afrappés  n'avaient  cessé,  depuis  plusieurs  années, 
d'ttalterles  souvenirs  du  comité  de  Salut  public  et  du 
bitmoal  révolulionnaire  ;  ils  avaient  décerné  des  apo- 
'liéoses  k  Robespierre  ,  à  Danton,  a  Collot  d'Herbois, 
justifié  les  septembriseurs  et  dressé  des  statues  à  Grac- 
n>ii5fiabenf.  On  retourna  contre  eux  les  armes  dont 
itîSe  seraient  servis  contre  leurs  adversaires  en  cas 
w  victoire.  C'est  l'implacable  logique  des  guerres  ci- 
bles. 

Ajoulons  que,  passé  le  premier  moment  donné  à  la 
f^pression  ou  au  combat,  le  gouvernement  du 
pfince- président  saisit  toutes  les  occasions  qnîs'offri- 
f^t  à  lui  d'admettre  à  commutation  de  peine  ou  à 
clémence  définitive  ceux  des  individus,  condamnés 
fttia  conseils  de  guerre  ou  de  révision,  on  par  les 
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commissioas  mixtes,  qui  témoignèrent  du  repentir  et 
sollicitèrent  leur  pardon. 

La  suprême  direction  de  ces  mesures  de  sûreté  gé- 
nérale, l'exécution  immédiate  de  toutes  les  sentences 
prononcées  à  Tégard  des  vaincus  par  les  juridictions 
dictatoriales  ou  administratives  dont  nous  venons  de 
parler,  fut  confiée  à  M.  de  Maupas,  ministre  de  la  police 
générale.  Il  en  assuma  la  responsabilité  sans  regarder 
en  arrière ,  sans  se  préoccuper  de  Topinion  de  Ta- 
venir,  et  convaincu  qu*un  dévouement  absolu  à  la 
cause  du  2  décembre  réclamait  de  lui  obéissance  aux 
nécessités  de  la'  victoire.  Instrument  d'une  sévérité 
en  laquelle  il  avait  foi,  il  promulgua  les  sentences  des 
commissions  mixtes  sans  les  adoucir  ni  sans  les  con- 
trôler, puisque  ce  droit  ne  lui  avait  pas  été  réservé. 
Il  crut  à  rînfaillibilité  de  cette  justice  expéditive  qui 
n'avait  point  admis  les  coupables  à  récuser  leurs  ac- 
cusateurs; il  ne  lui  vint  point  à  l'idée  de  douter  des 
lumières  de  ceux  qui  avaient  statué  sur  un  si  grand 
nombre  d'hommes;  il  ne  s'attribua  pas  la  faculté  d'exa- 
miner si  les  préfets,  dont  plusieurs  étaient  nouvelle- 
ment nommés  ,  avaient  bien  recueilli  les  notions  et  les 
preuves  qui  pouvaient  asseoir  des  convictions  inébran- 
lables; si  les  procureurs  de  la  république  n'avaient 
pas  une  tendance  trop  grande  à  repu  ter  coupables  ceux 
que  Ton  déférait  au  prétoire  ;  si  les  chefs  militaires, 
appelés  à  décider  du  sort  des  vaincus ,  n'étaient  point 
encore  dominés  par  les  souvenirs  récents  de  la  lutte  et 
de  la  bataille.  De  pareils  doutes  n'arrêtèrent  pas  le  dé- 
vouement d'un  homme  qui ,  au  premier  rang  des  amis 
du  prince ,  avait  risqué  sa  tête  pour  le  succès  du  coup 
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d'État,  et  aurait  mille  fois  encouru  la  mort  du  jour 
où  le  socialisme  aurait  prévalu.  Cette  dernière  pensée 
It^rarTermissait  sans  doute  contre  les  incertitudes  de 
la  justice  politique,  et  ce  cri  :  f'fs  viclis  !  lui  prescrivait 
d'être  inexorable  pour  ceux  qui ,  vainqueurs,  par  ha- 
sard, et  à  sa  place,  ne  lui  auraient  point  pardonné. 
Telle  est  la  justice  des  révolutions  el  des  guerres 
civiles;  un  jour  vient  où  l'histoire  pèse  ce  qu'elle  vaut, 
et  alors  on  met  dans  les  deux  plateaux  de  la  balance 
b  sévérité  des  vainqueurs  et  les  gémissements   des 
wincus.  A  l'heure  présente  nous  sommes  trop  rjp- 
pnchés  de  ces  jours  terribles  pour  voir  clairement 
ce  qu'à  leur  égard  pourra  être  l'opinion  de  l'avenir. 

XVI 

écrivant  ces  lignes  nous  nous  efforçons  d'être 
uoparlial  et  calme,  selon  le  devoir    d'historien  qui 

^Oousaété  assigné  et  que  nous  espérons  remplir  jus- 
^Au  bout  sans  céder  à  d'autres  considérations  qu'à 

49'V^ité  et  à  la  Justice.  Durant  le  cours  d'une  car- 
Wre  qui  nous  a  paru  longue,  tant  il  nous  a  été  donné 
devoir  lesévénemenls  et  d'y  èlreobscurément  associé, 
BOUS  avons  plus  d'une  fois,  nous  ou  nos  amis,  selon 
les  hasards  de  la  victoire,  subi  les  conditions  de  la 
d^&tte  ou  exercé  le  mandatde  la  force.  L'expérience 
apprend  à  se  défier  du  triomphe  et  à  ne  jamais  dé- 
il^)érer  dans  les  revers,  puisque  ni  l'honneur,  ni  les 
principes  ne  sont  vaincus  sans  retour.  Nous  avons 
coutume  de  pardonner  à  ceux  qui  se  trompent  et  de 
!  fouler  aux  pieds  d'autre  ban  nièrei|ue  celles  del'op- 
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pression  et  du  crime.  Et  qui  donc  a  le  privilé^^e  de  ne 
jamais  errer,  le  bonheur  de  connaitre  toujours  la  route 
qu'il  faut  suivre?  Le  cantique  des  anges  n'a-t-il  pas 
fait  entendre  à  la  terre  ces  mots  consolants  :  Paix  mix 
hommes  de  bonne  volonté  ?  En  politique  les  hommes.de 
bonne  volonté  peuvent  être  sous  différents  drapeaux 
puisque  le  monde  a  été  livré  aux  disputes. 

• 

XVII 

-  Plusieurs  décrets  avant  force  de  loi  furent  édictés 
dans  le  but  de  réglementer  certaines  dispositions  ou 
de  combler  certaines  lacunes  dans  l'ensemble  de  la 
législation  politique,  administrative  et  judiciaire  de  la 
France.  Un  de  ces  actes  modiBa  la  loi  du  1 5  mars  iSSo, 
relative  à  l'enseignement,  particulièrement  en  ce  qui 
concernait  l'inamovibilité  des  professeurs  et  la  juri- 
diction du  conseil  suprême  de  l'Université.  Un  décret 
remit  en  vigueur  les  anciennes  lois  qui  réglementaient 
le  droit  de  réunion  et:d'association.  Un  autre  re- 
mania ^  dans  un  sens  plus  favorable  au  repos  des  ci- 
toyens ,  lès  lois  qui  régissaient  l'institution  de  la  garde 
nationale.  Un  décret  organique,  en  date  du  17  février 
i85at  restreignit  dans  d'étroites  limites  l'action  et  la 
liberté  de  la  presse. 

Aux  termes,  de  cette  loi  aucun  journal,  ou  écrit 
périodique  traitant  de  matières  politiques ,  ne  poo- 
vait  désormais  paraître  qu'après  l'autorisation  du 
gouvernement;  cette  autorisation  était  nécessaire 
pour  introduire  en  France  des  journaux  publiés  à 
l'étranger.  Les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse 
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étaient  jugés  par  les  tribunaux  de  police  correctîon- 
nelïe.  Une  condamnation  pour  crime  commis  par  Ii 
voie  de  la  presse,  deux  condamnations  pour  délit; 
ou  contraventions  commis  dans  l'espace  de  deux  an- 
nées entraîneraient  de  plein  droit  la  suppression  du 
Journal;  en  outre,  même  après  une  seule  condam 
nation  prononcée  pour  contravention  ou  délit  de 
presse,  le  gouvernement  pourrait,  pendant  les  deux 
inois  qui  suivraient  celte  condamnation,  prononcer 
soit  la  suspension  temporaire,  soit  la  suppression  du 
journal. 

Un  journal  pourrait  être  suspendu  par  simple  dé- 
cision ministérielle  alors  même    qu'il    n'aurait    été 
l'objet    d'aucune  condamnation,    mais    après  deux 
a'^ertisseraenis   motivés   et    pendant  un   temps    qui 
ne  pourrait  excéder  deux    mois.  Enfin  un  journal 
qui  aurait  encouru  une  suspension  judiciaire  ou  ad- 
niîaistrativc  pourrait  toujours  être  supprimé  par  l'au- 
lorilé,  et,  même  sans  avoir  encouru  aucune  suspen- 
sion, il  pourrait  également  être  supprimé  par  mesure 
de  sûreté  générale;  mais  dans  ces  deux  cas  la  sup- 
pression ne  pourrait  être  prononcée  que  par  un  dé- 
cret du  chef  de  l'Élat. 

Les  couf-s  d'assises  continueraient  à  connaître  de 
luelqiie*  autres  délits  analogues  par  leur  nature  ou 
îïsimilés  parle  législateur  à  ceux  qui  étaient  déjà  ren- 
nes dans  la  loi  commune.  Tels  étaient,  par  exemple, 
'«délits  politiques  proprement  dits,  prévus  par  la  loi 
tlu  8  octobre  i83o,  les  délits  commis  parles  affi- 
cheurs et  les  crieurs  publics ,  les  délits  d'attrou- 
penienl,  les  délits  en  matière  de  clubs  cl  de  sociétés 
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secrètes  enfin  les  délits  qui  peuvent  être  commis  en 
matière  ëlectorale.  Un  décret  en  date  du  26  février 
fit  cesser  cette  anomalie  en  rendant  aux  tribunaux 
correctionnels  le  jugement  de  tous  les  délits  dont  la 
connaissance  était  antérieurement  attribuée  aux 
cours  d'assises. 

Vu  décret  organique  régla  le  droit  électoral  dans 
les  limites  indiquées  par  la  constitution  du  i4  jan- 
vier iH52.  La  loi  nouvelle  maintint  nécessairement 
Ic!  HulTruge  universel.  Tous  les  Français  jouissant  de 
Irurs  droits  civils  et  âgés  de  vingt  et  un  ans  étaient 
itjrctours;  tous  les  électeurs  âgés  de  vingt-cinq  ans 
«tliiient  éligibles.  Le  mandat  de  député  était  déclaré 
Incompatible  avec  toute  fonction  publique  rétribuée. 

Une  circulaire  du  ministre  de  Tintérieur  expliquait 
U)  mécanisme  de  la  loi  nouvelle  et  soulevait  la  ques- 
tion si  difficile  des  influences  exercées  sur  le  vote, 
telle  interdisait  Torganisation  des  comités  électoraux 
et  les  réunions.  Le  ministre  autorisait  les  préfets  à 
présenter  aux  suffrages  du  pays  les  candidats  qui 
avaient  les  sympathies  du  gouvernement ,  et  toute- 
fois il  insistait  pour  que  l'élection  restât  libre.  <c  Vous 
ne  devez  rien  faire ,  disait-il ,  qui  puisse  gêner  ou  em- 
barrasser en  quoi  que  ce  soit  Texercice  du  suffrage 
universel.  Toutes  les  candidatures  doivent  pouvoir  se 
produire  sans  opposition,  sans  contrainte.  Le  prince- 
président  se  croirait  atteint  dans  l'honneur  de  son 
gouvernement  si  la  moindre  entrave  était  mise  à  la 
liberté  des  votes.  » 

Les  préfets ,  encore  entraînés  par  les  émotions  de 
la  lutte  qui  avait  suivi  le  2  décembre,  n'étaient  point 
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tous  en  mesure  d  fcouter  ces  sages  conseils  et  plu- 
sieurs se  préoccupèrent  d'exercer  dans  le  sens  du 
pouvoir  une  énergique  pression  sur  le  corps  électoral, 

XVIII 

Les  élections  eurent  lieu  le  29  février  sur  toute 
la  surface  de  la  France.  Le  corps  électoral,  entraîné 
comme  on  l'est  au  jour  d'une  bataille,  fit  volontiers 
bon  marclié  de  la  liberté  et  porta  ses  suffrages,  pres- 
que partout,  sur  les  bomines  qu'on  désignait  auxcboix 
du  pays  en  les  plaçant  sous  le  patronage  du  nom  de 
Louis-Napoléon.  L'esprit  politique  avait  comme  ab- 
diqué par  suite  des  chocs  siiccessits  qu'il  avait  subis 
depuis  quatre  ans,  et  on  ne  songeait  qu'à  donner 
au  pouvoir  des  gages  de  soumission  spontanée. 
L'impuissance  des  partis  leur  conseilla  la  seule  atti- 
tude qui  leur  permît  de  déguiser  leur  faiblesse;  les 
deux  oppositions  monarcbiques  représentées  à  Frosh- 
dorf  et  à  Claremont  donnèrent  a  leurs  partisans  ta 
consigne  de  l'abslenlion  ;  la  démocratie  radicale  et  la 
démocratie  modérée  ne  purent  qu'imiter  cet  exemple. 
En  se  réservant  ainsi  elles  conservaient  le  droit  de 
porter  à  leur  compte  les  abstentions  nombreuses 
que  le  dépouillement  des  votes  allait  faire  constater 
dans  l'épreuve  nouvelle. 

Sur  deux  cent  soixante  députés  élus,  plus  de  la 
moitié  appartenaient  aux  deux  dernières  assemblées 
nationales  ou  aux  anciennes  Chanilires.  Sept  membres 
dn  Corps  législalif  avaient  réussi  à  se  faire  élire  par 
l'opposition;  c'étaient  ;  à  Fougères,  M.  de  Kerdrel; 
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à  Beaupréauy  M.  de  Civi(*ac;  aux  Ssibles  d'Qlonne, 
M.  Bouhier  de  TÉcluse;  à  Paris,  MM.  Cavaign;^c  et 
Carnet;  dans  le  Gard,  M.  d.e  Çalyière;»  ; . .  à  Lyon^ 
M.  Hémon  :  quatre  légitimistes,  deux  républicains  et 
un  socialiste. 

\x  A  •    .».  .. ».  t 

►      .        .      j  •  i;»         •  t 

Un  problème  financier  agité  depuis  longtemps 
reçut  alors  une  solution;  nous  vqulons  parler  d^  ce 
qu'on  appelait  la  conversion  de  la  reijitç^  Elle. était 
prévue.  Op  se  disait  que  TÉtat ,  investi  4ç  la,dictçitu|re^ 
ne  continuerait  pas  longtemps  à  servir  5  pour  cent 
d'intérêts  à  ses  créanciers  tandis  que  ^e  .loyer  des 
capitaux  n'était  plus  que  de  3i  à  4  pQur  cent,  On  sa- 
vait d'ailleurs  que  la  grande  mesure  financière  de  la 
conversion  était  à  l'étude^  et  cette  idée  avait  fait  d^ 
tels  progrès  dans  l'esprit  des  capitalistes  que  la  rente 
5  pour  cent,  arrivée  au-dessus  du  pair,  se  soutenait 
difficilement  et  ne  suivait  plus  le  mouvement  général 
de  hausse  imprimé  à  toutesi  les  autres  valeurs. 

Par  un  décret  en  date  du  i4  mars  le  président  de 
la  république  ordonna  le  remboursement  de  la  rente 
5  pour  cent.  Les  propriétaires  de  ^•entes  auraient  la 
faculté  d'opter  entre  le  rembourse.meul,,  à  raison  de 
loo  fr.  par  chaque  5  fr.  de  rente,  et  la  coAyersiom  de 
leur  titre  en  un  autre  titre,  à  raison  de  4  fr.  5a  c*  de 
cette  rente  nouvelle  pour  chaque  5  fr.  de  rente  an- 
cienne. 

Le  délai  qui  leur  était  accordé  pour  cette  option  était 
de  vin^t  jonr3  |i  compter  de  la  promulgation  du  dé- 
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cret,  c'estyà-dire  que  le  5  avf il  les  porteurs  de  Kntesr, 
en  Frsuicef  éfeTaiçnt  àvoiriaii  oonnaltreleur  résolution  i 

Voici  quels  étaient  les  voies  et  moyens  dolit  le  mi^ 
nktre  des -finances  s- était  assuré'  avant  de  décréter  la 
conversion -■".•  f '-i  -  .4-    .     ■       '•.-?»•    -.•  '^  ^ûv 

Le  trésor  j-i^ès  avmr  ^yélle;  prochain  semestre , 
po6fédeFaii'>endQn8>^<un  encaisse  ^disponible^de^ioo 
millions.  Le» obligations  souscrites  parles  com^agtiies 
de  cSieininfl  de/ fer  aa  profit  de  l'État  s'élevaient  à 
iSomillionsv'dont  loo  millions  à  courte.échféance^et 
defaeiie  négociation*.  Les  émissions  de  bonsdbirésbi^ 
ne  "5  elevaientt  qufà  ^  millions  ï  et  pourraient  être 
élevées  au  double  de  cette  somme.  Enfin  le  ministre 
était  autorisé,  pour  effectuer  ces  remboursements, 
à  créer  de  nouvelles  rente$ ,  dont  la  négociation  de- 
vrait être  faite  avec  publicité  et  concurrence. 

L-économié  qùi^eradt  résulier  pour  le  budget  dé  la 
conversion  du  5  pouk*  eeùt:n!avait>pas<été  la^dslùse 
principale  de  la  mesure.  Il'S'agissait  d'une  question 
bien  âuii^ment  élevée  >  celledelaTédudtion' générale 
de  riniérétt  dans  toutes  les  transactions  industrielles 
et  commerciales.  ^     - 

Ce  qui  avait  jusqu -à  présent  &it  remettre  d'année 
en  année  la.mesiirev  ce  n'^tail;)pas,<en  réalité  fl'ab** 
sence*  d*une  oppoHunit'é  qui-s'élait  pi*ésent^e'>pliis 
d'une  fois;  ^'était  le  «aaa(|tte  d'iiiitiative  et  de  déd«* 
sion ,  c'était  rinflueAce^ désastreuse  -de;  tcapitalistes 
puissants.  En  i85:i,'  sans  doute,  les  circonstances 
étaient  moini- favorables,  qu'à  certaines  époques  >dii 
gouvernement  de  Louis- Philippe  ;  mais  l'esprit  de  dé- 
cision hardie,'  la  responsabilité  dictatoriale  du  gou- 


è  Ji. 


2  nSfOOOE  UJaUJWWLMMfc.  uai-uu 


▼enMnoent  nooTean  loi  peroMtljiait  de  faire  œ  que 
o^avait  pu  tenter  on  pouToir  fie  par  les  entraves 
conâtitulionneiles. 

Le  gomrememeot  de  déoemlire  se  trooTail  en  ûmx 
de  dem  modes  de  conTersion  :  b  conTersion  en  an 
fonds  au-dessous  du  pair,  mode  csompiiqoé  dont  Tobjet 
est  de  réduire  dans  une  proportion  plus  considérable 
rintéret  de  la  dette  en  accroissant  son  capital;  la  ré- 
duction pure  et  simple  de  llntérét  avec  le  rembour- 
sement pour  alternative.  Ce  dernier  mode,  adc^té  par 
FAogieterre,  par  la  Prusse  et  par  b  Belgique,  dans  la 
convenion  des  rentes,  avait  dû  être  préféré  par  le 
prinœ-président. 


XX 


Une  immense  impulsion  fut  im|»îmée  aux  travaux 
publics,  et  le  silence  forcé  de  b  politique  donna  im 
intérêt  tout  nouveau  aux  grandes  questions  indus- 
tridles.  Aussi  vit-on ,  en  peu  de  mois,  se  développer 
tout  ce  qui  concernait  b  création  ou  Tachèvement 
des  chemins  de  fer,  des  canaux,  des  routes  natio- 
nales et  de  b  télégraphie.  L'exécution  de  ces  travaux 
activa  et  doubla  en  quelque  sorte  l'énergie  vitale  de 
toutes  les  industries  qui  s'y  rattachaient,  et  la  France 
se  releva  de  son  inrériorité  relative  dans  les  questions 
de  cet  ordre.  Elle  dut  ce  résultat  à  Tadoption  déci- 
sive du  principe  de  l'association  privée,  appuyée  sur 
b  garantie  d'intérêt  qui  incombait  à  l'État. 

On  vit  en  même  temps  se  développer  sur  une  très- 
brge  échelle  les  travaux  particuliers  à  la  ville  de  Paris. 


im-ISK!  GBATTDS   TRAVACTl    PUBLICS. 

Toutes  les  améliorations  dont  on  avait  longtemps  re- 
connu l'utilité,  mais  devant  lesquelles  on  reculait, 
toutes  les  études  ayant  pour  but  de  relier  dans  un 
système  d'ensemble  les  différentes  portions  de  la  ca- 
pitale et  d'offrir  aux  établissements  publics  de  larges 
dégagements  et  de  faciles  abords,  tous  ces  plans  étaient 
repris  à  nouveau  et  soumis  sans  retard  aux  délibé- 
rations de  la  commission  municipale. 

Parmi  ces  entreprises  si  nombreuses,  les  plus  im- 
portantes étaient  l'aclièvement  du  Louvre,  rétablisse- 
ment des  Halles  centrales  et  la  continuation  de  la  rue 
de  Rivoli. 

lat  même  impulsion  fut  donnée  aux  travaux  récla- 
nés  par  les  grandes  villes  et  notamment  par  rintérèl 
de  Marseille.  Quatre  mois  de  gouvernement  dictato- 
rial firent  plus  pour  le  développement  des  grandes 
Wtreprises  industrielles  et  financières,  et  pour  l'achè- 
vement des  voies  nouvelles  de  communication,  que 
loatre  années  de  discussion  et  de  conflits.  Mais  ici 
encore  il  y  avait  à  redouter  un  danger  qui  menace 
Ifop  souvent,  en  France,  la  fortune  publique:  l'excès 
Jp  la  spéctdation ,  la  témérité  de  l'esprit  d'entreprise. 
La  dictature  avait  beaucoup  fait  pour  réveiller  l'ac- 
tivité du  travail  national;  le  gouvernement  avait  dé- 
"«nnais  à  la  régler  et  à  la  contenir,  autant  que  pos- 
•ible,  dans  de  justes  limites. 

XXI 

Les  institutions  nouvelles  étaient  fondées  ;  le  pou- 
voir discrétionnaire  dont  le  prince-président  avait  si 
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largement  usé  pour  établir  son  gouvememeiit  et  >T8- 
manier  toute  1  organisation  du  pays  n'avait  plus  de 
raison  d'être.  L'esprit  monarchique  da  'Coniufail;  et 
de  l'Empire  avait  déscNrmaîs  une  baise  végiilière;  Mm 
la  tâche  avait  :été  facile,  plus  elle  avait  été 'COtn|flél)e- 
ment  remplie ,  pkis  il  était  nécessaire  de  doiim^i 
Tautorité  monarchique  constituée  sous  le  nom  de  ré- 
publique une  existence  légale.    ':.         )  :  -    i-  ^mr  t 

Le  prince-président  s'empressa  dooc  de  dé|kiser 
entre  les  mains  des  grands  corps  polîtiqoès  -sa*  dlota^' 
ture.  tl  le  fit  le  29  mars  y  en  ouvrant  solenaellemeiit 
aux  Tuileries  la  session  du  Sénat  et.  du  Corpsr  ilégi»' 
latif.  Ce  jour-là  il  dit  :  .  :.i 

a  La  dictature  que  le  peuple  m'avait  confiée  cesse 
aujourd'hui.  Les  choses  vont  -  reprendre  leur  cour» 
régulier.  C'est  avec  un  sentiment  de  satisfaction  réelle 
que  je  viens  proclamer  ici  1»  mise  '  en  vigueur  de  fat 
constitution;  car  ma  préoccupation  constante»  lélé 
non-seulement  de  rétablir  Tordre.,  mais  de  le  rendre 
durable,  en  dotant  la  France  d'institutiods  api»»* 
priées  à  ses  besoins. 

tt  11  y  a  quelques  mois  à  peine,  vous  vous  en^sou* 
venez,  plus  je  m'enfermais  dans  le  cercle  étroit  de 
mes  attributions,  plus  on  s'eflTorçait' de  le>  rétnéeir 
encore ,  afin  de  m'ôter  le  mouvement  et  TadioB. 
Découragé  souvent,  je  l'avoue,  j'eus  la  pensée* «d'a- 
bandonner un  pouvoir  ainsi  disputé.  Ce  qui  me  retint, 
c'est  que  je  ne  voyais  pour  me  succéder  qu'une  chose  : 
l'anarchie.  Partout,  en  effet,  s'exaltaient  des  passions 
ardentes  à  détruire,  incapables  de  rien  fonder •- Nulle 
part  ni  une  institution ,  ni  un  homme  a  qui;se  raUa- 
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cher;  nulle  part  un  droit  incpatoste ,  une  organisar 
tioa  queloonque,  un  système  ree^i^able^      rr  o      '' 

a  Aus$i,  |orsi|ue:^gr|ke6  au  concours:  de  quelques 
hon^n^  courageux  )  .^âco::  wftiout  à  4*énéi^ue 
attitude  de .  U wmé^f  tPUfi <  lest xfiéf ild n fuflônt]  i^of^'jiin^ 
en  quelques  heures ,  mon  premier  soin  fut  de  dkr 
maa4faP:  ^  peiiplie^  des  {ii)u»lit4lÎM$>!>;  Dcfiui^/  trop 
longten»ps  la  spoiéte  reog^emblait  h  "U0e  pymÉudè 
qu'on  aurait  retournée  et  voulu  faire  repo$e)r.'sa{b$0il 
sommet  ;  je  l'ai  replacée  sur  sa  base.  Le  suflrage  uni- 
versel ,  seule  source  du  4i'<>i^  ^^^^  ^^  pareilles  con- 
jonctures, fut  immédiatement  rétabli;  l'autorité  re- 
conquit soaasc^oi^ant;  enfin ,  la  Fiwice^doptanl  les 
diq>ositions  principales  de  1^  constitution  que^^  lui 
soumettai$ ,  il  me  fut  permiader  créer  des  coi^s  poli-- 
tiquer  dont  l'influence  et  la  considération  seront  d'au- 
tant plj^s  grandes  que  Jeurs  atAtibuCions  auront  été 
sageiqent.  réglées  <  : 

ce  Parmi  les  institutions  politiques,  en  effet  ^  leelles- 
la  seules  ont  de  Ja  durée  qui  fixept  d'une  manière 
équitable  la  limite  où  chaque  pouvoir  .doit  s'arrêter. 
Il  n'est  pa&  d'autre  moyen. d'arriver  à  une  application 
utile  et  bienfaisante  de  la  libertéw4«»  «^  ,  .    ; 

En:terminant  la  priqce lajouta •:    ,  >       >/   -     t  ,-■' 

a  Si  les  partie. «venaient  par  l^urs.^tt^quef  mettre 
en  questjjon  ll^i venir  du,,payS|  aloçsy.  mais  .^ule^oiept 
alors,:  il.  pourvoit. être  ^aisonpab^^  de  demai^da^r^au 
peuple 7  «au  nom  du  reppi^de  la^pai)ce^ii^)QOU^efi|i 
titre  qui  fixât  irréyoçablement  sur.  ma  tête  4e  pou^x^ 
dont.il  m'a  revêtu.  iVIais  ne  nous  préoccupons,  pas.  xle 
difficultés  ,qui  .n'ont  sans  doute  i^ien  de  :  probable. 
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Conservons  la  république;  elle  ne  menace  personne, 
elle  peut  rassurer  tout  le  inonde.  Sous  sa  bannière 
je  veux  inaugurer  de  nouveau  une  ère  d'oubli  et  de 
conciliation  ,  et  j 'appelle ,  sans  distinction,  tous  ceux 
qui  veulent  franchement  concourir  avec  moi  au  bien 
public. 

<c  La  Providence,  qui  jusqu'ici  a  si  visiblement 
béni  mes  efforts,  ne  voudra  pas  laisser  son  œuvre 
inachevée.  » 

XXII 

La  session  était  ouverte  ;  les  nouveaux  pouvoirs 
établis  par  la  constitution  allaient  se  mettre  à  l'œu-  . 
vre;  leur  travail  législatif  devait  être  utile,  raison- 
nable, mais  sans  éclat.  Le  pays  avait  soif  de  sécurité 
et  de  repos  ;  il  était  las  des  agitations  de  la  liberté,  et, 
tout  en  voyant  avec  satisfaction  la  garantie  des  lois 
succéder  à  la  dictature,  il  se  ralliait  énergiquement 
au  gouvernement  du  prince-président,  comme  il  s'é- 
tait rallié,  après  le  r8  brumaire,  au  premier  consul 
Bonaparte,  comme  il  se  donnera  toujours,  en  haine 
de  l'anarchie  et  pour  la  sauve-garde  des  intérêts,  à 
tout  pouvoir  qui  lui  assurera  la  journée ,  le  lende- 
main ,  le  surlendemain,  quelque  chose  qui  ressemble 
à  l'avenir.  On  eût  été  bien  mal  venu  de  parler  de  li- 
berté de  presse ,  de  privilèges  parlementaires.  Toot 
ce  qui  était  de  nature  à  contrarier  le  gouvernement» 
à  le  contrôler,  à  lui  déplaire,  faisait  peur  aux  classes 
moyennes  et  paraissait  inutile  ou  superflu  aux  paysans 
et  aux  marchands.  Les  ouvriers ,  plus  ou  moins  si' 
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lencieus  dans  leurs  ateliers,  comprenaient  que  le 
socialisme  avait  reculé  pour  de  longues  années  et 
essayé  une  résistance  folle  et  vaincue  d'avance;  ils 
K  résignaient  au  travail.  Les  classes  élevées ,  la  no- 
blesse légitimiste ,  la  haute  fmance ,  les  anciens  chefii 
du  parti  orléaniste  commençaient  à  prévoir,  non  sans 
amertume,  que  le  mouvenient  dans  lequel  on  était 
entré  conduisait  au  rétablissement  d'une  dynastie 
impériale,  à  l'anéantissement  de  leurs  espérances; 
[liais  le  bonheur  d'avoir  écliappé  à  la  jacquerie  de 
i85a  tempérait  leurs  regrets,  et  ils  conservaient  en- 
core un  sentiment  de  reconnaissance  pour  l'homme 
dont  l'initiative  hardie  les  avait  sauvés  au  i  décem- 
lire.  L'immense  foule  des  fonctionnaires  et  agents 
publics,  les  catégories  d'hommes  qui  dépendent  du 
.  ^uvernement et  vivent  de  lui,  uianifestaient  un  dé- 
;  vouement  à  la  sincérité  duquel  on  pouvait  croire,  et 
tjui  ne  ressemblait  en  rien  aux  adhésions  intéressées, 
aux  acclamations  dictées  par  la  peur  dont  les  mêmes 
hommes  avaient  naguère  salué  la  république.  Cette 
Ibis  ils  étaient  rassurés  et  coniiants,  et  d'autant 
(Jus  disposés  à  exercer  d'une  façon  rude  et  fière  les 
parcelles  d'autorité  déléguées  en  leurs  mains  à  divers 
titres  que  nulle  voix  n'osait  se  fuire  entendre  pour 
troubler  leur  joie  et  discuter  leurs  mérites.  Ils  se  res- 
Kublent  toujours  les  lendemains  qui  suivent  les 
crises  durant  lesquelles  la  force  a  prévalu,  à  l'issue 
desquelles  le  sabre  a  restauré  les  doctrines  d'autorité 


*t  d'obéissance. 
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XXIII 

Le  Sénat  et  le  €orps  législatif  institués  par  lenôu- 
yeau  pacte  fondamental  n'étaient  point  encore  en- 
tourés de  beaucoup  de  prestige  ;  depuis  trertté^rix  aQsle 
pays  avait  vu  fonctionner  des  assemblées  à  qui  il  avût 
été  donné  de  faire  la  loi  aux  ministres ,  de  courber  les 
loyautés  sous  le  joug ,  et  dont  les  délibérations  théà* 
traies  avaient  eu  un  grand  retentissement  en  Europe. 
A  la  place  de  ces  corps  illustres,  qui  s'étaient  rendus 
redoutables  à  tous  les  pouvoirs  et  avec  lesquels  toutes 
les  puissances  politiques  s'étaient  vues  dans  la  né* 
cessité  de  tompter,  on  avait  un  sénat  nommé  par 
le  prince  et  chargé  de  contrôler  le  plus  ou  moins 
de  conformité  existant  entre  les  lois  votées  par  raùlre 
assemblée  et  une  constitution  que  ni  le  gonVernetneiit, 
ni  les  députés  ne  songeaient  à  enfreindre.  Ce  sénat 
pouvJElit  bien ,  par  des  actes  spéciaux ,  réformer  on 
reviser  l'a  constitution  y  mais  le  temps  d'une  révision 
pareille  ne  semblait  paâ  venu,  et  on  ne  voulait  voir 
dans  cette  prérogative  qu'un  moyen  commode  de 
siïppriitier    la  république  si  elle  devenait  gênante, 
ou  de  ïnbdifierles  conditions  dans  lesquelles  s'exer- 
cerait le  Suffrage  universel   si  jamais  des  c^kispira'* 
teurs  en  faisaient  un  instrument  de  ruine.  Al  cela  près, 
l'importance  de  ce  rouage  politique  n'apparaissait 
pas  bien  claireihent.  Quant  au  corps  législatif,  sH 
attributions  semblaient  très-modestes,  très-pàles,  et 
on  n'entourait  pas  d'une  curiosité  bien  accentuée 
une  assemblée  dont  les  délibérations  ne  pouvaient 
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élrelÎYiées  ai  la  publicité  éludent  les  discussions  ne 
devaient  aVoîr  lieu  que  dans  le  cadre  tracé  d'ayance 
par  k'  goovemement.  Le  conseil  d''État  semblait  des- 
tiné,  sans  doute,  à  exercer  unie  très-'grande  Influence 
dans-  les  affaires ,•  iliaisi i cette  influence',  manifestée 
dÎ8crèteiiiéEÎ<)'et  aveo'sagesse^'&e  poavait  point  s^é- 
tendre  à  là  politique  et  aux  questions  bràtantes,  et 
les  sympathies  dn  pays  ne  se  passionnaient  nullement 
ponriresamea  des  affaires  purement  administratives, 
pour  les  questions  débattues  au  contentieux.  H  y 
airak  évidèiliniént  beaucoup  de  légèreté  et  d'injustice 
dansces  appréciations  de  la  foule,  mais  ces  impres- 
sioÎM  étaient  presque  universelleniènt  ressenties,  et 
lepouvoir,  qui'n'aTait  nullement  soif  de  rencontrer 
des  ohataçles  et  de^e  heurter  contre  des  oppositions, 
s'accommodait  de  la  nouvelle  situation  qui  lui  était 
faite  par  l'amoindrissement  des  prérogatives  par- 
lementaires! et  l'impuissance  des  partis. 


■■    -r  XXIV        • 
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'  Le  serrttenV  potttique  avait  été  rétabli;  cette  cir- 
constance* donna  lieu  à*  la  protestation  de  trois  mem- 
bres nouvellement  élus  au  Corps  législatif,  et  qui 
repôassèirent,  par  un  :  refus  'très-hautain,  un  mandat 
q^fi^^  dîaaiéht^ls,  était  venu  les  cTiercher  dans  la  re- 
traile^u  dans  l'exil/ Ces: députés,  MM.  Carnot,  Hé- 
nofi'  et  Gavaignac;  déclaraient  qu'ils^  ne  voulaient 
pas  siéger  dans  lih  corps  législatif  ce  dont  les  pou- 
voirs ne  s'étendaient  pas  jusqu'à  réparer  les  viola- 
tions   du   droit.  »  Cette  protestation    ne  produisit 
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qu'une  sensation  médiocre;  le  pays  était  saturé  de 
parlementarisme  et  ne  revendiquait  point  encore 
l'exercice  de  libertés  étendues  au  delà  des  limites 
tracées  par  la  constitution. 

Ce  fut  le  seul  incident  significatif  qui  marqua  cette 
session  d'une  empreinte  de  résistance  politique.  Les 
travaux  des  grands  corps  de  l'État  se  restreignirent 
dans  le  cercle  des  affaires.  L'opposition  très-accen- 
tuée de  M.  de  Montalembert  surprit  désagréablement 
le  ministère  et  le  pays.  Depuis  trois  ou  quatre  ans 
l'illustre  orateur  avait  assez  souvent  traité  la  liberté 
en  coupable  et  invoqué  l'intervention  énergique  du 
principe  d'autorité  pour  qu'on  le  jugeât  disposé  à 
se  rallier  aux  faits  accomplis  depuis  le  2  décembre. 
M.  de  Montalembert  9  froissé  dans  ses  sympathies  et 
dans  ses  espérances,  se  retourna  au  contraire  de  toute 
son  énergie  contre  le  pouvoir  et  fît  le  procès  à  la 
coûstitution.  Le  gouvernement ,  surpris  d'une  décla- 
ration de  guerre  à  laquelle  il  ne  s'était  point  attendu, 
ne  fléchit  pas  devant  le  nouvel  adversaire  qui  se  le- 
vait pour  le  combattre ,  mais  il  se  demanda  si  der- 
rière M.  de  Montalembert  ne  se  dressaient  pas  déjà 
des  partis  dynastiques  évidemment  contrariés  par  la 
prévision  d'un  prochain  avènement  de  l'empire. 
M.  de  Montalembert,  dans  la  situation  qu'il  osait  se 
faire,  ne  représentait  que  lui  seul ,  et,  si  illustre  déjà 
que  fût  sa  personnalité,  comme  il  n'était  plus  dans  le 
vrai  ni  dans  la  nécessité  de  la  situation ,  son  oppo- 
sition s'éteignit,  neutralisée  par  l'isolement  et  l'im- 
puissance. 


nif  DE  LA   SESSION. 


XXV 


U  session  législative,  marquée  par  des  lois  utiles, 
pir  des  réformes  modestes ,  mais  appropriées  aux 
besoins  du  pays,  fut  close,  le  38  juin  i852 ,  par  un 
message  du  président  de  la  république.  Le  prince 
se  montrait  satisfait  de  ce  premier  essai  du  régime 
nouveau.  Il  félicitait  les  représentants  du  pouvoir 
«  d'avoir  su  résister  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  dangereux 
pwmi  les  hommes  réunis,  l'entraînement  de  l'esprit  de 
Mrps,  d'avoir  écarté  toute  susceptibilité,  et  de  s'être 
occupés  des  grands  intérêts  du  pays,  comprenant 
(]IM  le  temps  des  discours  passionnés  et  stériles  était 
pusé,  que  celui    des  affaires  était  veau,  u 

Le  prince  voyait  dans  celte  première  épreuve  de  la 
coDstitution  le  signe  d'un  gouvernement  fort  et  li- 
bre, Il  ajoutait  : 

«  Le  pouvoir  n'est  plus  ce  but  immobile  contre 
Icfiuel  les  diverses  oppositions  dirigeaient  impunément 
inirs  traits;  il  peut  résister  à  leurs  attaques  et  dé- 
ioraiais  suivre  un  système  sans  avoir  recours  à  l'ar- 
bitraire ou  à  la  ruse.  D'un  autre  côté ,  le  rôle  des  as- 
semblées est  sérieux,  car  la  discussion  est  libre  et  le 
Vote  de  l'impôt  décisif.  Quant  aux  imperfections  que 
t'eipérience  aura  fait  connaître,  notre  amour  com- 

Di  du  bien  public  tendra  sans  cesse  à  en  affaiblir  les 
nvénients, jusqu'à  ce  que  le  sénat  ait  prononcé,  n 
1  président  de  la  république  s'engageait  à  re- 
tbercher,  dans  l'intervalle  de  la  session,  les  besoins 
du  pays  et  à  préparer  des  projets  qui  permettraient 
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de  diminuer  les  charges  de  l*Etat  sans  rien  compro- 
mettre des  services  publics.  Il  terminait  ainsi  son  mes- 
sage : 

«  En  retournant  dans  vos  départements  soyez  les 
échos  fidèles  du  sentiment  qui  règne  ici  :  la  confiance 
dans  la  conciliation  et  la  paix.  Dites  à  vos  commet- 
tants qu*à  Paris,  ce  coeur  de  la  France,  ce  centre  ré- 
volutionnaire qui  répand  tour  à  tour  sur  le  monde 
la  lumîà^  ou  Tincendie,  vous  avez  vu  un  peuple 
immense  s^appliquant  à  faire  disparaître  les  traces 
des  révolutions  et  se  livrant  avec  joie  au  travail ,  avec 
sécurité  à  Tavenir.  Lui  qui  naguère  dans  son  délire 
était  impatient  de  tout  (rein ,  vous  Tavez  vu  saluer 
avec  acclamations  le  retour  de  nos  ai^es,  symbole 
d'autorité  et  de  gloire.  A  ce  spectale  imposant,  où  la 
religion  consacrait  par  ses  bénédictions  une  grande 
fête  nationale ,  vous  avez  remarqué  son  attitude  res- 
pectueuse ;  vous  avez  vu  cette  armée  si  fière ,  qui  a 
sauvé  le  pays,  se  relever  encore  dans  Festime  des 
hommes  en  s'agenouiUant  avec  recueillement  devant 
rimage  de  Dieu  présente  au  haut  de  Tautel.  Cela  veut 
dire  qu'il  y  a  en  France  un  gouvernement  animé  de 
la  foi  et  de  Tamour  du  bien,  qui  repose  sur  le  peuple, 
source  de  tout  pouvoir;  sur  Tannée,  source  de 
toute  force  ;  sur  la  religion ,  source  de  toute  justice.  » 

XXVI 

Quelques  incidents  signalèrent ,  en  dehors  de  l'en- 
ceinte législative ,  la  période  dont  nous  esquissons  le 
souvenir.  Le  lo  mai  eut  lien,  dans  une  imposante 
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sotennité  religieuse  et  militaire,  la  distribution  des* 
aigles  à  rarmée.  L'aigle  de  Napoléon  avait  été  re- 
placée sur  nos  drapeaux  et  sur  l'éciisson  national; 
il  y  avait  comme  une  nouvelle  alliance  cimentée' 
entre  l'armée  et  le  pouvoir. 

Le  prince- président  inaugura  ,  au  mois  de  juillet, 
le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg,  complète- 
ment achevé  sur  toute  la  ligne.  Ce  voyage  du  prince, 
si  différent  de  sa  première  excursion  en  Alsace, 
lowque  le  socialisme  fermentait  dans  les  provinces 
de  l'Est ,  détermina  une  série  d'ovations.  De  Paris  à 
tllney,  où  une  dépulation  militaire  avait  été  envoyée 
pir  S.  M.  le  roi  de  Prusse  pour  complimenter  le 
{HiDce,  de  Nancy  à  Strasbourg,  des  acclamations 
^bousiastes,  parties  du  sein  de  populations  innom- 
brables, saluèrent  le  chef  de  l'État.  Strasbourg  raé- 
MJtait  à  Louis- Napoléon  Bonaparte  une  éclatante 
■Mnifestalion  populaire.  Les  cris  de  fii'e  rEr/ipereur! 
K  confondirent  dans  la  bouclie  des  paysans  venus 
de  tous  les  points  du  département  avec  ceux  de  f^i\>e 
Napoléon  ! 

Celte  fête  nationale  avait  été  à  la  fois  industrielle 
*t  politique.  Restait  à  faire  une  dernière  expérience. 
U  prince  résolut  de  parcourir  le  centre,  le  midi  et 
l'ouest  de  la  France,  mais  cette  fois  sans  autre  but 
<^  celui  d'interroger  le  vœu  du  pays.  C'était  aborder 
ilf  front,  avec  une  confiante  habileté,  les  parties  du 
l*mtoire  les  plus  engagées  naguère  dans  des  sym- 
[Hthies  hostiles  au  rétablissement  de  l'empire. 

Dans  t'iiitervalle  des  deux  voyages ,  la  session  des 
conseils  généraux  s'était  ouverte  au  milieu  dn  calme 
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le  plus  profond.  Les  délibérations  des  conseils  avaient 
perdu  j  en  partie,  ce  caractère  fâcheux  que  leur  don- 
naient ,  depuis  quelques  années ,  les  passions  politi- 
ques. Ce  n'était  plus  cette  situation  pleine  d'orages 
qui  y  Tannée  précédente ,  engageait  ces  organes  im- 
médiats des  sentiments  du  pays  dans  la  querelle 
élevée  entre  les  deux  grands  pouvoirs  de  TÉtat.  Cette 
fois  ils  s'étaient  bornés  à  faire  sérieusement  les  af- 
faires des  départements;  seulement  un  assez  grand 
nombre  d'entre  eux  s'était  associé  par  des  adresses 
à  un  hommage  de  gratitude  envers  le  chef  de  TÉtati 
à  des  témoignages  de  reconnaissance  et  de  confiance. 
Beaucoup  avaient  été  plus  loin;  ils  n'avaient  pas  seu- 
lement remercié  le  président  de  la  république  d'a- 
Toir  sauvé  le  pays,  ils  ne  l'avaient  pas  seulement  as- 
suré de  leur  concours  reconnaissant ,  ils  avaient 
encore  fait  des  vœux  pour  la  stabilité  du  pouvoir.  Le 
contraste  de  la  situation  actuelle  avec  celle  qui  pesait 
sur  le  pays  lors  de  la  session  précédente  se  retrou- 
vait dans  toutes  ces  manifestations.  Elles  éclatèrent 
avec  une  force  imposante  dans  les  départements  qui  ^ 
naguère,  avaient  le  plus  souffert  des  agressions  du 
socialisme;  dans  la  Nièvre,  dans  l'Allier,  dans  la 
Loire,  les  classes  ouvrières,  les  paysans,  les  popu- 
lations qui  vivent  du  travail  et  de  la  paix,  accla- 
mèrent l'empire  avec  un  enthousiasme  qu'aucune 
injonction  administrative  n'aurait  eu  la  force  d'im- 
poser. Â  Lyon,  la  grande  capitale  du  prolétariat ^ 
d'imposantes  démonstrations  populaires  mirent  en 
évidence  le  vœu  national.  Les  populations  républi- 
caines du  Dauphiné  s'associèrent  au  même  mouve- 
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ment.  I^  Midi  ne  tarda  pas  à  y  adhérer  avec  le  ca- 
ractère expansif  qui  lui  est  propre,  A  Bordeaux  la 
réception  fut  triomphale  et  amena  enfin  le  prince 
à  se  déclarer  suffisamment  informé  de  la  volonté  de 
la  France  ;  là  seulement  il  accepta  implicitement 
l'empire  et  traça  en  ces  tenues  le  programme  qu'il 
assignait  au  gouvernement  nouveau  : 

«  Je  le  dis  avec  une  franchise  aussi  éloignée  de 
l'orgueil  que  d'une  fausse  modestie  :  jamais  peuple 
n'a  témoigné  d'une  manière  plus  directe,  plus  spon- 
tanée, plus  unanime,  la  volonté  de  s'affranchir  des 
préoccupations  de  l'avenir,  en  consolidant  dans  la 
même  main  le  pouvoir  qui  lui  est  sympathique.  C'est 
qu'il  connaît,  à  cette  heure ,  et  les  trompeuses  espé- 
rances dont  on  le  berçait  et  les  dangers  dont  il  était 
menacé. 

«  Il  sait  qu'en  i853  la  société  courait  à  sa  perte, 
parce  que  chaque  parti  se  consolait  d'avance  du  nau- 
frage général  par  l'espoir  de  planter  son  drapeau  sur 
les  débris  qui  pourraient  surnager.  11  me  sait  gré  d'a- 
voir sauvé  le  vaisseau  en  arborant  seulement  le  dra- 
peau  de  la  France. 

a  Désabusé  des  absurdes  tbéories,  le  peuple  a 
acquis  la  conviction  que  ces  réformateurs  prétendus 
n'étaient  que  des  rêveurs,  car  il  y  avait  toujours  dis- 
proportion ,  inconséquence  entre  leurs  moyens  et  les 
résultats  promis. 

«  Aujourd'hui  la  nation  m'entoure  de  ses  sympa- 
thies parce  que  je  ne  suis  pas  de  la  famille  des  idéo- 
logues. Pour  faire  le  bien  du  pays  il  n'est  pas  besoin 
d'appliquer  de  nouveaux  systèmes,  mais  de  donner. 


I         a  appliquer  ai 
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avant  tout,  confiance  dans  le  présent ,  sécurité  dan^ 

l'avenir. 

A  Voilà  pourquoi  la  France  semble  revenir  à  Tem— 

pire. 

«  U  est  néanmoins  une  crainte  à  laquelle  je  dois» 

répondre.  Par  esprit  de  défiance  certaines  person- 
nes se  disent  :  L'empire ,  c'est  la  guerre.  Moi  je  dis  r 
LFMPiRE,  c'est  LA  PAix!  C'cst  la  paix ,  car  la  France  la. 
désire ,  et,  lorsque  la  France  est  satisfaite ,  le  mond^ 
imt  tranquille. 

(c  La  gloire  se  lègue  bien  à  titre  d'héritage ,  mai&^ 
non  la  guerre.  Est-ce  que  les  princes  qui  s'honoraient 
justement  d'être  les  petits- fils  de  Louis  XIV  ont  re — 
commencé  ses  luttes? 

a  La  guerre  ne  se  fait  pas  par  plaisir,  elle  se  falC. 
par  nécessité  ;  et,  à  ces  époques  de  transition  où,  par" 
tout,  à  côté  de  tant  d'éléments  de  prospérité,  ger- 
ment tant  de  causes  de  mort,  on  peut  dire  avec  vé- 
rité :  Malheur  à  celui  qui ,  le  premier,  donnerait  en 
Europe  le  signal  d'une  collision  dont  les  conséquences 
seraient  incalculables  ! 

«  J'en  conviens,  et  cependant  j'ai,  comme  l'em- 
pereur, bien  des  conquêtes  à  faire.  Je  veux ,  comme 
lui ,  conquérir  à  la  conciliation  les  partis  dissidents 
et  ramener  dans  le  courant  du  grand  fleuve  populaire 
les  dérivations  hostiles  qui  vont  se  perdre  sans  profit 
pour  personne. 

a  Je  veux  conquérir  à  la  religion ,  à  la  morale ,  à 
l'aisance ,  cette  partie  encore  si  nombreuse  de  la  po- 
pulation qui,  au  milieu  d'un  pays  de  foi  et  de 
croyance,  connaît  à  peine  les  préceptes  du  Christ; 
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qui ,  au  sein  de  la  terre  la  plus  fertile  du  monde,  peut 
à  peine  jouir  des  produits  de  première  nécessité. 

a  Nous  avons  d'immenses  territoires  incultes  à  dé- 
fricher, des  routes  à  ouvrir,  des  ports  à  creuser,  des 
rivières  à  rendre  navigables,  des  canaux  à  terminer, 
notre  réseau  de  chemins  de  fer  à  compléter;  nous 
avons  en  face  de  Marseille  un  vaste  royaume  à  assi- 
miler à  la  France.  Nous  avons  tous  nos  grands  ports 
de  rOuest  à  rapprocher  du  continent  américain  par 
la  rapidité  de  ces  communications  qui  nous  manquent 
encore.  Nous  avons  enfin  partout  des  ruines  à  relever, 
de  faux  dieux  à  abattre,  des  vérités  à  faire  triompher. 

a  Voilà  comment  je  comprendrais  Tempire  si 
l'empire  doit  s'établir. 

<K  Telles  sont  les  conquêtes  que  je  médite ,  et  vous 
tous  qui  m'entourez,  qui  voulez,  comme  moi ,  le  bien 
de  notre  patrie,  vous  êtes  mes  soldats.  » 

Ce  manifeste  produisit  dans  le  pays  et  en  Europe 
une  impression  immense,  et  dès  ce  moment  aucun 
obstacle  ne  parut  assez  fort  pour  retarder  le  second 
avènement  de  la  dynastie  napoléonienne. 

XXVIl 

Le  i6  octobre  le  prince  fit  son  entrée  à  Paris.  Sur 
toute  la  ligne  qu'il  devait  parcourir,  de  la  gare  d'Or- 
léans aux  Tuileries,  l'armée  et  la  garde  nationale 
formaient  la  haie.  Toutes  les  corporations  industrielles 
d'hommes  et  de  femmes,  leurs  bannières  en  tête, 
s'étaient  portées  au  devant  du  futur  empereur;  les 
grands  corps  de  l'État,  le  clergé,   la  magistrature 
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avaient  envoyé  des  députations;  à  chaque  pas  d 
splendides  arcs  de  triomphe,  ornés  de  drapeaux  < 
d'images  symboliques,  témoignaient  de  Tenthoc 
siasme  du  peuple.  La  population,  profondémei 
émue,  se  pressait  aux  fenêtres,  sur  les  toits ,  encon 
brait  les  rues,  les  places,  les  promenades;  des  groupe 
innombrables  de  jeunes  filles,  avec  leurs  coc 
ronnes  vertes  et  leurs  robes  blanches,  saluaient 
prince  par  des  cris  de  joie.  En  même  temps,  sur 
chaussée,  escorté  et  précédé  de  l'élite  des  troupes 
artillerie  et  cavalerie,  celui  qui  portait  encore  le  titi 
de  président  de  la  république  s'avançait  à  cheva! 
objet  de  tous  les  regards ,  et  visiblement  ému  par  '. 
conscience  de  son  avenir  et  la  grandeur  de  ses  d< 
voirs.  I3n  seul  cri  dominait  tous  les  cris  ;  c'était  ceh 
de  Fii^  l'Empereur! 

XXVIII 

Le  4  novembre  le  ministre  d'Etat  donna  lectur 
au  sénat  d'un  message  du  prince  ;  le  sénat  était  oi 
ficiellement  averti  de  la  manifestation  du  vœu  na 
tional.  La  question  fut  sans  retard  soumise  aux  dél 
bérations  de  l'assemblée.  Le  rapporteur  choisi  pa 
le  sénat,  M.  Troplong,  prit  pour  texte  ce  grand  fa 
des  hommes  qui,  dans  certaines  périodes  historique 
apparaissent  comme  revêtus  d'une  mission  providei 
tielle;  l'un  de  ces  hommes  forts  s'était  montré  a 
lo  décembre  1848,  au  2  décembre  i85i,  et  la  Franc 
lui  avait  confié  son  drapeau  près  de  périr.  Au  reste 
après  le  vote  populaire  qui  avait  mis  l'héritier  d'un 
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couronne  à  la  tête  de  la  république ,  il  était  évident 
que  la  France ,  toujours  démocratique  par  ses  mœurs, 
ne  cessait  pas  d'être  monarchique  par  ses  habitudes 
et  ses  instincts ,  et  qu'elle  voulait  le  maintien  de  la 
monarchie  dans  la  personne  du  prince  qui  se  révélait 
à  elle  comme  le  conciliateur  de  deux  siècles  et  de 
deux  esprits ,  le  trait  d'union  du  pouvoir  et  du  peu- 
ple ,  le  symbole  monarchique  de  la  démocratie  or- 
ganisée. 

a  Cette  monarchie  démocratique,  ajoutait  l'éloquent 
rapporteur,  n'avait  ni  les  dangers  de  la  république, 
ni  ceux  des  monarchies  précédentes,  qui  avaient  peut- 
être  a  placé  le  trône  trop  loin  du  peuple.  »  Le  gou- 
vernement impérial,  au  contraire,  avait  été  le  plus 
vivement  regretté  par  le  peuple,  tandis  que  la  répu- 
blique, gouvernement  anonyme  et  tumultueux,  rap- 
pelait bien  plus  aux  masses  les  violences  de  ses  pro- 
consuls que  les  victoires  dues  à  la  valeur  française.  » 

M.  Troplong  disait  encore  : 

«  Voilà  pourquoi  la  monarchie  napoléonienne  a 
absorbé  une  première  fois  et  devait  absorber  une 
seconde  fois  la  république.  La  république  est  vir- 
tuellement dans  l'empire ,  à  cause  du  caractère  con- 
tractuel de  l'institution  et  de  la  communication  et 
de  la  délégation  expresse  du  pouvoir  par  le  peuple; 
ïïiaîs  l'empire  l'emporte  sur    la   république    parce 
qu'il  est  aussi  la  monarchie ,  c'est-à-dire  le  gouverne- 
^nent   de  tous  confié   à  l'action  modératrice  d'un 
^eul ,  avec  l'hérédité  pour  >  condition  et  la  stabilité 
^our  conséquence.  » 


90  msToauB  gostempoeaisk.  (um 


XXIX 

La  démocratie,  s*il  est  juste  de  donner  ce  nom  à 
une  collection  d*individus  animés  de  passions  hai- 
neuses et  crimineUes,  la  démocratie  vaincue  d'avance 
essaya  de  protester  contre  Tévénement  prêt  à  s'ac- 
complir. D'abominables  pamphlets  furent  imprimés 
à  rétranger  et  clandestinement  colportés  en  France; 
on  y  dévouait  le  prince  aux  poignards  et  à  Texécra- 
tion  desrépublicains  ;  on  s'insurgeait  d'avance^  au  nom 
de  la  souveraineté  du  peuple,  contre  l'expression  la 
plus  haute  et  la  plus  complète  de  cette  même  souve- 
raineté. Le  prince-président  fit  à  ces  odieuses  atta- 
ques un  honneur  dont  elles  n'étaient  pas  dignes;  il 
les  fit  publier  dans  le  Moniteur j  imitant  ce  peuple 
antique  dont  on  a  vanté  la  sagesse ,  et  qui ,  pour  dé- 
tourner la  jeunesse  de  l'ignominie,  permettait  qu'on 
exposât  sous  les  yeux  de  tous  des  esclaves  réduits  à 
la  condition  la  plus  ignoble. 

Quel  que  soit  le  dégoût  que  nous  inspire  la  lecture 
de  documents  qui  appartiennent  à  la  langue  des  con- 
ciliabules régicides,  et  non  à  celle  de  l'histoire ,  nous 
reproduisons  textuellement  ici  le  moins  odieux,  le 
moins  violent  de  ces  pamphlets;  on  jugera ,  en  le 
lisant,  de  ce  que  furent  les  autres. 

«  Qtoyens,  la  démocratie  a  dû  s'imposer  quelques 
mois  d'attente  et  de  souffrance  avant  de  frapper  le 
brigand  qui  souille  notre  pays,  afin  de  se  réorganiser 
malgré  la  terreur  bonapartiste. 

«  Soyez  donc  prêts  à  tout  et  à  chaque  instant. 
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Tâchez  de  vous  voir  et  de  vous  rassembler  souvent 
par  deux,  par  quatre,  par  dix  s'il  est  possible  ;  formez 
des  groupes  et  des  centres  qui  communiquent  entre 
eux  de  vive  voîx.  Conspirez,  enfin,  avec  courage  et 
prudence,  car  la  persécution  doit  rendre  ardents  ceux 
qu'elle  voudrait  anéantir.  Quand  la  grande  nouvelle 
vous  arrivera,  qu'elle  vous  trouve  debout,  sans  vous 
suipreodre,  comme  celle  du  3  décembre;  rappelez- 
TOus  que  ce  jour-là  vous  avez  attendu  en  vain  un 
signal  de  la  part  des  traîtres  ou  des  lâches  qui  se 
disaient  vos  chefs;  ne  soyez  donc  plus  des  moutons 
(ju'on  mène,  soyez  des  hommes. 

«  Aussitôt  que  vous  apprendrez  que  l'infâme  Louis- 
Bonaparte  a  reçu  son  juste  châtiment,  quel  que  soil 
wjour  ou  l'heure,  partez  de  tous  les  points  à  ia  fois 
pour  le  rendez-vous  convenu  entre  plusieurs  grou- 
pes, et,  de  là,  marchez  ensemble  sur  les  cantons,  les 
Vrondîssements  et  les  préfectures,  afin  d'enfermer 
dans  un  cercle  de  fer  et  de  plomb  tous  les  vendus 
ipi,  CD  prêtant  le  serment,  se  sont  rendus  complices 
des  crimes  de  leur  maître.  Purgez  une  bonne  fois  la 
Fnnce  de  tous  les  brigands  qu'elle  nourrit  et  qui  la 
tDogent.  Depuis  quatre  ans  vous  avez  appris  à  les 
connaître;  lorsque  luira  le  joiir  de  justice,  que  ni 
Wre  cœur  ni  vos  bras  ne  faiblissent,  car  vos  ennemis, 
géamnisement  épargnés,  redeviendraient  bientôt  vos 
persécuteurs  et  vos  bourreaux.  En  punissant  les  per- 
vers le  peuple  devient  le  ministre  de  la  justice  de 
Keu! 

■  N'oublions  pas  aussi  que  la  France  est  chargée 
des  malédictions  de  la  démocratie  européenne,  qui 
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attendait  de  notre  initiative  son  signal  de  délivrance. 
Maigre  nos  faiblesses  et  nos  défaillances  ^  les  nations 
lèvent  encore  vers  nous  leurs  mains  enchaînées  et 
leurs  yeux  où  brille  un  dernier  rayon  d'espoir  ;  mon- 
trons-nous dignes  de  la  sublime  mission  de  progrès 
et  d'avenir  que  le  monde  entier  semble  nous  avoir 
confiée  ;  ouvrons  aux  peuples  le  chemin  de  la  répu- 
blique universelle  par  la  révolution  démocratique  et 
sociale  de  la  France.  » 

Cet  appel  à  lassassinat et  au  massacre  avait  pour 
titre  :  Manifeste  du  Comité  révolutionnaire  de  Londres. 

XXX 

Le  gouvernement  fit  également  insérer  dans  U  Mo* 
niteur  la  protestation  de  M.  le  comte  de  Chambordy 
le  dernier  représentant  de  la  dynastie  capétienne. 
Ce  document  ne  saurait  être  passé  sous  silence;  il 
était  conçu  en  ces  termes  : 

«  Français! 

(K  En  présence  des  épreuves  de  ma  patrie,  jem6 
suis  volontairement  condamné  à  Tinaction  et  au  à^ 
lence.  Je  ne  me  pardonnerais  pas  d'avoir  pu ,  un  seul 
moment,  aggraver  ses  embarras  et  ses  périls.  Séparé 
de  la  France,  elle  m*est  chère  et  sacrée  autant  et  plu$ 
encore  que  si  je  ne  Pavais  jamais  quittée.  J'ignore 
s'il  me  sera  donné  de  revoir  un  jour  mon  pays  ;  mais 
je  suis  bien  sûr  qu'il  n'aura  pas  à  me  reprocher  une 
parole,  une  démarche,  qui  puisse  porter  la  moindre 
atteinte  à  sa  prospérité  et  à  son  repos.  C'est  son  bon- 
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neur  comme  le  mien,  c'est  le  soin  de  son  avenir,  c'est 
moD  devoir  envers  lui,  qui  me  décident  à  élever  au- 
jourd'hui la  voix. 

t  Français,  vous  voulez  la  monarchie;  vous  avez 
leconnu  qu'elle  seule  peut  rendre,  avec  un  gouver- 
nement régulier  el  stable,  cette  sécurité  de  tons  les 
droits,  cette  garantie  de  tous  les  intérêts,  cet  accord 
permanent  d'une  autorité  forte  el  d'une  sage  liberté 
lifondent  et  assurent  le  bonheur  des  nations.  Ne 
livrez  pas  à  des  illusions  qui,  tôt  ou  tard,  vous 
lient  funestes.  Le  nouvel  empire  qu'on  vous  pro- 
pose ne  saurait  être  cette  monarchie  tempérée  et  du- 
nble  dont  vous  attendez  tous  ces  biens.  On  se  trompe 
et  on  vous  trompe  quand  on  vous  les  promet  en  son 
noDi.  1^  monarchie  véritable,  la  monarchie  tradi- 
tioDoelle,  appuyée  sur  le  droit  héréditaire  et  consa- 
crée par  le  temps,  peut  seule  vous  remettre  en  pos- 
ieiûon  de  ces  précieux  avantages  et  vous  en  faire 
jojirà  jamais.  Le  génie  et  la  gloire  de  Napoléon  n'ont 
pu  suffire  à  fonder  rien  de  stable;  son  nom  et  son 
souvenir  y  suffiraient  bien  moins  encore.  On  ne  ré- 
tablit pas  la  sécurité  en  ébranlant  le  principe  sur 
lequel  repose  le  trône,  et  on  ne  consohde  pas  tous  les 
^^■■îts  en  méconnaissant  celui  qui  est  parmi  nous  la 
^^Hr  nécessaire  de  l'ordre  monarchique.  La  monar- 
que en  France,  c'est  la  maison  rovale  de  France, 
indissolublement  unie  à  la  nation.  Mes  pères  et  les 
v6tres  ont  traversé  les  siècles,  travaillant  de  concert , 
idoo  les  mœurs  et  les  besoins  du  temps,  au  déve- 
loppement de  notre  belle  patrie.  Pendant  quatorze 
cents  ans,  seuls  entre  tous  les  peuples  de  l'Europe, 
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les  Français  ont  toujours  eu  à  leur  tête  des  princes 
de  leur  nation  et  de  leur  sang.  L'histoire  de  mes  an- 
cêtres est  rhistoire  de  la  grandeur  progressive  de  la 
France,  et  c'est  encore  la  monarchie  qui  l'a  dotée  de 
cette  conquête  d'Alger,  si  riche  d'avenir,  si  riche  déjà 
par  les  hautes  renommées  militaires  qu'elle  a  créées, 
et  dont  la  gloire  s^ajoute  à  toutes  ses  gloires. 

ce  Quels  que  soient  sur  vous  et  sur  moi  les  desseins 
de  Dieu,  resté  chef  de  l'antique  race  de  vos  rois ,  hé- 
ritier de  cette  longue  suite  de  monarques  qui ,  du- 
rant tant  de  siècles,  ont  incessamment  accru  et  fait 
respecter  la  puissance  et  la  fortune  de  la  France ,  je 
me  dois  à  moi-même,  je  dois  à  ma  famille  et  à  ma 
patrie  de  protester  hautement  contre  des  combinai- 
sons mensongères  et  pleines  de  dangers.  Je  maintiens 
donc  mon  droit,  qui  est  le  plus  sûr  garant  des  vôtres, 
et,  prenant  Dieu  à  témoin,  je  déclare  à  la  France  et  au 
monde  que,  fidèle  aux  lois  du  royaume  et  aux  tradi- 
tions de  mes  aïeux,  je  conserverai  religieusement 
jusqu'à  mon  dernier  soupir  le  dépôt  de  la  monarchie 
héréditaire  dont  la  Providence  m'a  confié  la  garde, 
et  qui  est  l'unique  port  de  salut  où ,  après  tant  d'o- 
rages, cette  France,  objet  de  tout  notre  amour,  pourra 
retrouver  enfin  le  repos  et  le  bonheur. 

ce  Henrt. 

«c  Frohsdorf,  le  25  octobre  iSSa.  » 

Cette  déclaration  fut  distribuée  en  France  et  ré- 
pandue à  profusion  par  les  soins  des  comités  légiti- 
mistes. 
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Le  31  et  le  aa  novembre  le  scrutin  s'ouvrit  par 
toute  la  France,  Malgré  des  pluies  torrentielles  qui, 
dans  les  pays  de  montagnes,  retinrent  prisonniers 
des  milliers  d'électeurs,  le  chiffre  obtenu  en  faveur  du 
plébiscite  dépassa  de  plus  de  ûoo,ooo  celui  des  votes 
da  20  décembre  i85r.  Il  s'éleva  à  8,157,752.  Les 
safTrages  négatifs  étaient  au  nombre  de  354,5oi  ;  les 
twUetins  nuls  de  63,699. 

Le  i*^  décembre  les  grands  corps  de  l'Etat  se  ren- 
dirent à  Saint-Cloud,etM.  Billault,  président  du  Corps 
législatif,  remit  au  prince  le  plébiciste  qui,  au  nom 
de  la  France,  lui  décernait  la  dignité  impériale  et 
rétablissait  la  dynastie  de  Napoléon.  L'empereur  ré- 
pondit : 

■  Messieurs,  le  nouveau  règne  que  vous  inaugurez 
njoitrd'hui  n'a  pas  pour  origine,  comme  tant  d'au- 
tKcdaos  l'histoire,  la  violence,  la  conquête  ou  la  ruse. 
Il  est,  vous  venez  de  le  déclarer,  le  résultat  légal  de 
U  volonté  de  tout  un  peuple,  qui  consolide  au  milieu 
àa  calme  ce  qu'il  avait  fondé  au  sein  des  agitations. 
Je  stib  pénétré  de  reconnaissance  envers  la  nation 
(pli,  trois  fois  en  quatre  années,  m'a  soutenu  de  ses 
soSrages,  et  chaque  fois  n'a  augmenté  sa  majorité 
([Depour  accroître  mon  pouvoir. 

■  Hais  plus  le  pouvoir  gagne  en  étendue  et  en  force 
tible,  plus  il  a  besoin  d'hommes  éclairés  comme  ceux 
(jui  m'entourent  chaque  jour,  d'hommes  indépen- 

ceux  auxquels  je  m'adresse,  pour  m'ai- 
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der  de  leurs  conseils ,  pour  ramener  mon  autorité 
dans  de  justes  limites,  si  elle  pouvait  s*en  écarter 
jamais. 

c  Je  prends  dès  aujourdliui,  avec  la  couronne,  \^m 
nom  de  Napoléon  m,  parce  que  la  lo^que  du  peupLc 
me  la  déjà  donné  dans  ses  acclamations ,  parce  qim^ 
le  sénat  me  la  proposé  légalement ,  et  parce  que  la 
nation  entière  la  ratifié. 

c  Est-ce  à  dire  cependant  qu'en  acceptant  ce  titre 
je  tombe  dans  Terreur  reprochée  au  prince  qui,  reve- 
nant de  Texil,  déclara  nul  et  non  avenu  tout  ce  qui 
s*était  fait  en  son  absence  ?  Loin  de  moi  un  semblable 
égarement  !  Non-seulement  je  reconnais  les  gouver- 
nements qui  m*ont  précédé,  mais  j*hérite  en  quelque 
sorte  de  ce  qu'ils  ont  fait  de  bien  ou  de  mal,  car  les 
gouvernements  qui  se  succèdent  sont ,  malgré  leurs 
origines  difTérentes,  solidaires  de  leurs  devanciers. 
Mais  plus  j'accepte  tout  ce  que  depuis  cinquante  ans 
rhistoire  nous  transmet  avec  son  inflexible  autorité, 
moins  il  m'était  permis  de  passer  sous  silence  le  règne 
glorieux  du  chef  de  ma  famille,  et  le  titre  régulier, 
quoique  éphémère,  de  son  fils ,  que  les  Chambres  pro- 
clamèrent dans  le  dernier  élan  du  patriotisme  vaincu. 
Ainsi  donc  le  titre  de  Napoléon  II!  n'est  pas  une  de 
ces  prétentions  dynastiques  et  surannées  qui  semblent 
une  insulte  au  bon  sens  et  à  la  vérité;  c'est  l'hommage 
rendu  à  un  gouvernement  qui  fut  légitime  et  auqud 
nous  devons  les  plus  belles  pages  de  notre  histoire 
moderne.  Mon  règne  ne  date  pas  de  i8i5,  il  date  de 
ce  moment  même  où  vous  venez  me  faire  connaître 
les  suffrages  de  la  nation. 
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a  Recevez  donc  mes  remerciments ,  Messieurs  les 
Députes,  pour  l'éclat  que  vous  avez  donné  à  la  mani- 
festation de  la  volonté  nationale,  en  la  rendant  plus 
^dente  par  votre  contrôle,  plus  imposante  par  votre 
déclaration.  Je  vous  remercie  aussi.  Messieurs  les 
Sénateurs ,  d'avoir  voulu  être  les  premiers  à  m'adres- 
ser  vos  félicitations,  comme  vous  avez  été  les  premiers 
à  formuler  le  vœu  populaire. 

flc  Aidez-moi  tous  à  asseoir,  sur  cette  terre  boule^ 
irersée  par  tant  de  révolutions,  un  gouvernement 
stable,  qui  ait  pour  bases  la  religion,  la  justice,  la 
probité,  l'amour  des  classes  souffrantes.  Recevez  ici 
le  serment  que  rien  ne  me  coûtera  pour  assurer  la 
prospérité  de  la  patrie,  et  que ,  tout  en  maintenant  la 
paix,  je  ne  céderai  rien  de  tout  ce  qui  touche  à  Thon- 
neur  et  à  la  dignité  de  la  France.  » 

Le  lendemain,  2  décembre,  l'empire  fut  solennel- 
lement proclamé  à  Paris ,  et  Napoléon  III,  venant  de 
Saint-Goud ,  se  rendit  aux  Tuileries,  escorté  par  les 
acclamations  de  l'armée  et  du  peuple. 

Des  sénatus-consultes  régularisèrent,  dans  le  sens 
du  grand  changement  qui  s'opérait,  certaines  dis- 
positions des  lois  constitutionnelles  et  les  rapports 
des  grands  corps  de  l'État  entre  eux  et  le  sou- 
verain. La  liste  civile  de  l'empereur  fut  fixée  pour 
toute  la  durée  de  son  règne,  et  nos  institutions,  pour 
le  fonds  comme  pour  la  forme ,  furent  mises  en  har- 
monie avec  le  principe  de  la  monarchie  héréditaire 
qui  allait  de  nouveau  servir  de  base  au  droit  public 
de  la  France. 

Les  partis,  les  philosophes,  les  publicistes,  les  ora- 
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leurs  d'académie  et  les  hommes  de  salon  continuaient 
sans  doute  à  discuter  le  (ait  accompli*^  à  en  étudier, 
au  point  de  vue  de  la  théorie  ou  du  droit,  la  légiti- 
mité ou  l'origine.  Pour  les  masses,  qui  n'analysent 
pas  les  idées,  mais  qui  raisonnent  par  le  sentimentet 
Tinstinct,  l'empire  représentait  une  revanèhe  natio- 
nale d'humiliations  non  encore  oubliées,  uiie  com- 
pensation glorieuse ,  quoique  pacifique ,  des  anciens 
désastres,  et  cette  forme  de  gouvernement,  repa- 
raissant à  son  heure,  après  tant  de  luttes  à  peme 
éteintes,  semblait  la  plus  appropriée  de  toutes  au  be- 
soin d'un  pouvoir  uni  et  fort,  destiné  à  sauv^arder 
les  intérêts  du  peuple.  Bon  gré  mal  gré,  la  démo- 
cratie s'incarnait  de  nouveau  eik  la  personne  d'un 
homme.  '^ 


« 
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L'avénement  de  Napoléon  III  fut  signalé  par:  les 
mesures  de  clémence ,  les  grâces  collectives ,  les  àùm- 
mutations  de  peines  que  tout  gouvernement  pé- 
nétré de  sa  force  croit  devoir  accorder  aux  vaincus. 
Le  moment  de  la  conciliation  n'était  pas  venu  )  les 
partis,  qui  ne  déposent  jamais  leurs  rancunes  ou  leurs 
colères,  même  quand  ils  se  laissent  arracher ^ leurs 
armes,  frémissaient  encore  de  toutes  les  haines  des 
dernières  années  et  n'adhéraient  nullement  aux  faits 
nouveaux.  Le  gouvernement  n'osa  entrer  dans  la  voie 
d'une  complète  amnistie  et  ne  put  effacer,  comme  il 
l'aurait  voulu,  toutes  les  traces  fumantes  encore  de 
nos  guerres  civiles.  Il  en  appela  à   la  raison  et  au 
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temps.  Les  partis  ont  la  vie  dure,  et ,  de  leur  côté , 
sans  abdiquer,  sans  se  soumettre,  ils  se  résignèrent  à 
attendre  leur  revanche. 

On  étudia  des  questions  dont  Texamen  fit  un  mo- 
ment diversion  aux  préoccupations  politiques  so- 
ciales; 0)miif6f  on  Tavn  plus  haut,  la  loi  du  i5 
mars  i85o,  qui  avait  organisé  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement,» avait  déjà  été  amendée  et  remaniée  ;  une 
nouvelle*  réglementation  des  études  propos^ée  par 
M.  H.  Fortoul,  ministre' de  l'instruction  publique,  fut 
adoptée  sans  rencontrer  d'opposition  bien  marquée. 
Une  seule  partie  avait  soulevé  quelques  critiques , 
c'était  le  système  de  la  bifurcation  des  études.  Ce  sys- 
tème^ emprunté  à  la  loi  dii  1 1  floréal  an  X,  ouvrait, 
dans  les  lycées  ,*  à  la^  suite  de  l'enseignement  élémen- 
taire, deux  routes  distinctes ,  l'une  pour  les  lettres , 
Tacitre  pour  les  sciences.  De  là  deux  enseignements 
(fiflférents,  l'un  spécial  pour  les  sciences,  avec  des  no- 
tions^ istiffîsantes  des  lettrés,  l'autre  spécial  pour  les 
lettres,  avec  une  teinttrré  superficielle  des  sciences, 
lyapt^ès  le  nouveau  système  la  distinction  entre  les 
divisions  de  grammaire  et  des  lettres  était  abolie.  Le 
baccalauréat  correspondrait  aux  deux  grandes  direc- 
tions désuétudes,  et  l'exailien,  fait  sur  des  matières 
plus  restreintes,  serait  plus  sérieux.  Les  programmes 
des  cours  de  l'enseignement  supérieur  devaient  être 
soumis  à  l'approbation  de  l'autorité  centrale,  et  on  ne 
Terrait  plus  se  renouveler  ces  scandales  qui  introdui- 
saient la  politique  et. les  questions  sociales  dans  l'en- 
seignement du  Collège  de  France.  Quant  aux  profes- 
seurs des  facultés ,  on  leur  assurait  un  auditoire  en 

7. 
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obligeant  les  élèves  des  facultés  de  droit  à  suivre  les 
cours  des  facultés  de  lettres. 

XXXIII 

Le  gouvernement  avait  essayé,  en  1 85:1,  d'éloigner 
de  France  certaines  catégories  d'individus  dont  la 
présence  est  un  danger  permanent  pour  la  sécurité 
des  familles;  les  malfaiteurs,  les  repris  de  justice  dan- 
gereux, les  forçats  avaient  été  désignés  pour  servir 
en  quelque  sorte  d'essais  à  un  nouveau  système  de 
colonisation,  pour  transporter  à  Cayenne  une  popu- 
lation de  conuicts  qui  seraient  peu  à  peu  moralises  par 
le  travail  et  appelés,  lorsqu'ils  s'en  rendraient  dignes, 
à  la  condition  de  propriétaires ,  de  colons  libres,  pa- 
tronnés, encouragés,  aidés  par  le  gouvernement  de 
la  métropole.  Cette  entreprise,  qui  se  continue  de  nos 
jours ,  au  prix  de  sacrifices  très-sérieux  et  pour  la 
réalisation  d'une  pensée  humaine  et  prévoyante,  ne 
donna  lieu,  au  début,  qu'à  des  tentatives  assez  mal 
dirigées  et  qui  furent  contrariées  par  l'insalubrité  du 
climat  de  la  Guiane. 

La  petite  colonie  de  Mayotte,  sans  importance  ter- 
ritoriale, commençait  à  prospérer  depuis  que  le  gou- 
vernement avait  pris  possession  de  cette  ile  en  r  843. 
Comme  base  de  colonisation,  Mayotte  n'offre,  à  cause 
de  sa  faible  étendue,  qu'une  valeur  secondaire.  C'est 
un  terrain  de  soulèvement  récent,  d'une  forme  allon- 
gée, qui  représente  environ  quarante  mille  hectares 
de  superficie,  limités  dans  une  longueur  de  vingt  et 
un  milles  et  une  largeur  variable  de  trois  à  neuf  milles. 
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Les  points  culminants  qui  la  dominent  étendent  irré- 
^lïèrenienl  dans  tous  les  sens  leurs  nombreux  con- 
tre-forts, entre  lesquels  s'ouvrent  de  riches  vallées, 
où  de  grands  amas  de  terreau,  de  détritus  et  de  pous- 
sière végétale,  présentent  des  éléments  de  fertilité  que 
l'on  cherclieraît  vainement  à  épuiser.  Des  cours  d'eau 
assez  nombreux,  peu  profonds,  mais  qui  n'assèchent 
jamais,  serpentent  du  sommet    des  montagnes  à  la 
mer;  des  arbres  en  grand   nombre,  des  cocotiers, 
des   tacamakas,    des  tamariniers,     enlacés  par   de 
fortes  lianes,  élèvent  leur  (été  au-dessus  d'innombra- 
bles arbustes ,  impénétrable  rempart  vivifié  chaque 
saison  par  la  pluie  et    le  soleil.  La  surface  de  l'ile 
offre  peu  de  plateaux.  Leso!  y  est  extraordinairement 
tourmenté;  les    pluies  dénudent  incessamment   les 
pentes,  et  chaque  trou,  chaque  interstice  est  le  réser- 
voir d'un  terrain  d'alluvion  toujours  riche  et  d'une 
facile  exploitation. 

Le  gouvernement  attacha  une  importance  plus 
sérieuse  à  Sainte-Marie  de  Madagascar,  île  de  peu 
d'élendue,  que  sépare  du  pays  des  Hovas  un  canal 
i  peine  large  de  deux  ou  (rois  lieues.  La  population 
indigène  de  Sainte-Marie  s'accroissait  chaque  année, 
grâce  à  l'arrivée  des  naturels  de  Madagascar  qui 
fuyaient  la  domination  cruelle  de  Ranavalo.  Sainte- 
Marie  était  pour  la  France  une  position  stratégique 
d'oii,  à  un  moment  donné,  nos  troupes  pourraient 
prendre  leur  revanche  de  l'échec  de  Tamatave, 

Notre  protectorat  de  Tahiti  ne  rencontrait  plus 
(l'obstacle;  l'Angleterre  comprenait  bien  que  le  temps 
t  passé  pour  elle  de  soutenir  les  insolentes  ma- 
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nœuvres  d'un  Pritchard,  et  Vinfluence  française  dor 
minait  sans  rivale  sur  le  petit  archipel  des  iles  de  la 
Société.  Nos  établissements  des  Indes-OrientaJes  n!^:" 
taient  le  théâtre  d'aucun  incident  di^e  de  menlion  ^ 
mais  notre  domination  continuait  à  prendre  uil^ 
extension  rapide  au  Sénégal^  sur  la  côte  d'Or  et  dam 
les  parages  insalubres  de  l'Afrique  occidentale.  • 

XXXIV 

I 

En  Algérie  nous  n'avions  plus  à  combattre  le  re* 
doutable  Abd-el-Kader.  Cet  opiniâtre  ennemi^  oon* 
duit  prisonnier  en  France ,  avait  été  généreusemeat 
rendu  à  la  liberté  par  l'empereur  et  s'était  retiré 
dans  r Asie-Mineure.  L^année  i85i  avait  été  marquée 
par  l'expédition  du  général  de  Saint- Arnaud  dans  la 
Kabylie  de  l'est  et  par  celle  du  général  Camou  dans 
rOued-Sahel.  Elle  avait  été  terminée  par  les  opéra- 
tions du  général  Pélissier  dans  le  Djurjura,  contre  Bou- 
Baghrla,  qui,  repoussé  de  l'Oued-Sahel  j  avait  excité 
l'insurrection  jusque  parmi  les  tribus  qui  couronnent 
la  rive  droite  de  l'Isser.  L'expédition  de  Kabylie,  éner^ 
giquement  conduite  par  le  général  de  Saint- Arnaud, 
porta  ses  fruits*  L'est  de  la  province  d'Alger  était  com.- 
plétement  dégagé  de  préoccupations,  et  chacun  y 
avait  reprisses  habitudes  commerciales  ou  agricoles. 
Les  tribus  même  châtiées  avec  le  plus  de  vigueur  re* 
connaissaient  aujourd'hui  toute  l'inutilité  d'une  lutte 
contre  nous  et  s'occupaient  à  réparer  les  maux  de 
la  guerre.  En  iSSa  le  général  Bosquet  battit,  à  plo* 
sieurs  reprises^  Boq-Baghrla,  l'un  des  chefs  ennemis 
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lèsplusopiniàtres  et  qui  avait  longtemps  excite  contre 
nous  les  tribus-  de  Touest  du  massif  du  Djurjura. 
Dans  le  sud  on  eut  à  combattre  un  illuminé  •  qui 
n'était  autre  que  Si-Mobamed-Ben-Abd-Allah ,  ancien 
khalife  de  Tlemcen*  Il  fallut  ^. au,  prix  de péoiblessa* 
crifîcesy  maintenir,  dans  (le  tSahar^  notce  domination 
menacée  par  le  fanatisme  religieux  des  Arabes  de  c^ 
contrées,  lesquels,  fiers,  de  ;ce  qu'ils  appellent  la  pu- 
reté de  leur  origine,  regardât  les  habitants  du  Tell 
comme  des  musulmans  dégénérés.  Mais  le  gouverne*- 
ment  tenait  beaucoup  au  rétablissement  de  la  sécu- 
rité dans  le  Sahara,  parce  que  la  pacification  de  ce 
pays  lui  semblait  nécessaire  au  développement  de  nos 
relations  commerciales  avec  Tintérieur  de  TAfrique. 

Sur  ces  entrefaites  Torganisalion  des  zouaves  se 
poursuivait  activement.  Les  bataillons  de  tirailleurs 
indigènes^  portés  à  huit  compagnies,  se  complétaient  à 
Blidah  et  à  Mostaganem^  L'effectif  des  spahis  subis- 
sait aussi  une  augmentation.  L'$irmée  algérienne  pro- 
cédait ainsi  à  cette  transformation  qui,  en  augmen- 
tant ses.  corps  permanents,  devait  lui  donner  des 
moyens  d'action  plus  énergiques. 

Vers  le  mois  de  mai.  iSSa  d'importantes  expédi- 
tions furent  dirigées  contre  la  Kabylie  et  firent  hon-* 
neur  aux  troupes  placées  sous  les  ordres  des  généraux 
Mac-Mahon  et  Camou,  comme  aussi  aux  brigades 
bosquet  et  d'Autemarre.  Dans   une  longue  série  de 
coQibatsqui  se  succédèrent  durant  plusieurs  mois,  nos 
^upes  dispersèrent  partout  l'ennemi ,  le  chassèrent 
^^  toutes  ses  positions,  et  tinrent  en  respect  les  tribus 
^e  Tunis  et  du  Maroc ,  aux  deux  extrémités  de  notre 
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colonie  algérienne.  Dans  ces  luttes  si  pénibles  et  n 
glorieuses  on  remarqua  les  services  des  généraux 
Pélissier,  Jusuf  et  Montauban.  La  prise  de  Lagbouat 
coûta  la  vie  au  général  Bouscaren  et  à  plusieurs 
braves  officiers;  elle  fit  le  plus  grand  honneur  aux 
généraux  Jusuf  et  Pélissier  et  eut  beaucoup  de  reten* 
tissement  en  Afrique. 

En  résumé,  de  brillants  faits  d'armes,  des  résultats 
importants  avaient  marqué  dans  les  trois  provinces, 
et  jusque  dans  les  solitudes  indéterminées  du  désert, 
cette  nouvelle  campagne.  L'insurrection  de  l'est ,  au 
lieu  d'affaiblir  notre  autorité,  lui  avait,  au  contraire, 
donné  plus  de  force.  Les  tribus  révoltées  avaient  été  ' 
sévèrement  punies,  et  les  châtiments  qu'elles  avaient 
encourus  serviraient  d'exemple  à  celles  qui  seraient 
tentées  de  les  imiter.  A  l'ouest  des  brigandages  trop 
longtemps  impunis  avaient  reçu  une  éclatante  répres- 
sion. Quelques  journées  de  combats   avaient   plus 
avancé  qu'une  série  de  notes  diplomatiques  la  ques- 
tion sans  cesse  débattue  de  nos  frontières.  Au  centre 
de  grands  travaux  de  route,  conduits  avec  intelli* 
gence,  exécutés  avec  énergie,  avaient  ouvert  de  nou- 
veaux débouchés  au  commerce  et  préparé  à  l'expédi- 
tion que  le  gouvernement  se  réservait  d'accomplir  à 
son  heure,  dans  la  Kabylie  du  Djurjura,  de  puissants 
moyens  d'action. 

Il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  de  territoire  en 
Algérie  qui  s'appelle  la  petite  ou  la  grande  Kabylie. 
Tous  les  groupes  de  montagnes  sont  occupés  par  des 
populations  kabyles,  race  différente  des  populations 
arabes  des  plaines.  Il  y  a  donc  autant  de  Kabylies 
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que  de  groupes  de  montagnesdequelque  importance. 
11  va  ia  Kabylie  du  Dalira,  celle  de  l'Ouareoseris,  de 
l'Aurès,  des  Traras,  etc.,  toutes  Kabylîes  pacifiées 
aujourd'hui,  payant  l'impôt  et  s'imprégnant  de  notre 
civilisation. 

Ce  qui  restait  à  soumettre,  totalement  ou  en  par- 
tie, c'était  deux  groupes  de  montagnes  dont  l'un  est 
lita^à  l'est  d'Alger,  entre  Dcllys  et  Bougie,  et  s'étend 
U  sud  sur  une  profondeur  d'environ  vingt  lieues, 
TÎDgt-cinq  lieues  de  base  et  vingt  lieues  de  profon- 
ileur  :  c'est  ce  que  l'on  appelle  la  grande  Kabylie; 
l'iulre  est  situé  à  l'est  de  celui-là,  entre  Philippeville 
et  Bougie,  et  Djidjelii  en  est  le  centre;  il  a,  entre  le 
ap  Cavallo  et  le  cap  Bougavone,  à  peu  près  vingt 
Keucs  sur  la  côte,  et  en  profondeur  environ  dix 
lieues  :  c'est  ce  qu'on  appelle  la  petite  Kabylie.  Entre 
ces  deux  groupes  il  y  a  environ  vingt-cinq  lieues.  Le 
p^emier  groupe  se  nomme  grande  Kabylîe  parce  qu'il 
est,  en  effet,  plus  grand  et  plus  peuplé,  et  parce  que 
Ks  montagnes  sont  im  peu  plus  liantes. 

Sans  parler  de  la  grande  Kabylie,  au  milieu  de  la- 
quelle on  avait  à  soumettre  définitivement  les  diverses 
confédérations  indépendantes  qui  habitent  les  hau- 
teurs du  Djurjura,  il  restait  encore  à  faire  passer  sous 
la  domination  française  quelques  tribus  dissidentes 
habitant  la  petite  Kabylie,  et,  en  outre,  il  importait  de 
visilerles  tribus  nouvellement  soumises  et  de  créer  sur 
leur  territoire  des  voies  de  communication  qui  permis- 
sent, à  l'avenir,  de  parcourir  plus  aisément  et  avec 
plus  de  sécurité  ce  pays  si  tourmenté,  compris  entre 
Sétif,  Bougie,  Miia  etCoilo.  Le  point  principal  à  faire 
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occuper  par  nos  troupes  était  alors  la  cbaiae.  des  ma 
tagnes  connues  sous  le  nom  de  Babors,  ^li  s'éten^ 
parallèlement  à  la  mer,  de  Sétif  à  Bougie.  Cette op 
ration  difficile  devait  être  Tœuyre  des  prochaioi 
campagnes,  mais  les  résultats  déjà  obtenus  ne(^ 
mettaient  pas  de  douter  du  succès  de  nos  armes. 

L'Algérie,  à  i'heure  où  nous  écrivons  ces  lignes 
n'est  point  entièrement  devenue  une  terte  rfrançaise 
elle  n'était,  de  i844à  i853,  qu'un  vaste  champ  di 
bataille  où  nous  avions  à  écraser  des  ennemis  et  sol 
à  réglementer  des  vassaux.  Quelque  forts  que  noul 
apparaissions  sur  son  territoire,  nous  ne  pourrons  jt 
mais  l'assimilera  notre  nationalité,  à  nos  intérêts,. < 
nos  lois,  qu'en  la  transformant  par  deux  moyens,  é 
colonisation  auxquels  rien  ne  résiste  :  la  religion  *o 
le  bien-être.  En  attendant  une  situation  à  laquell 
nous  n'arrivons  que  bien  lentement  et  au  prix  d'essti 
souvent  incertains  ou  contradictoires,  l'Algérie  ooDti 
nuait  don:c  et  continuera  sans  doute  longtemps  m 
core  d'être  comme  une*  immense  école  d'applicatioi 
ouverte  à  tous  les  corps  de  l'armée  française,  le  mdi 
foyer  où  notre  pays  voit  se  former  ses  soldats  et  lew 
chefs. 


é'.' 
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^•LIVRE   VINGT-SEPTIÈME. 

US     PUISSANCES      KTRANRÈItES    ET      LA     FRANCE    DURANT 
PBEMIKRE   PÉHIODE  DD    BÈGNE  DE  NAPOLÉON  lli. 
1852  — 1853. 


L'Europe,  aussi  bien  que  la  France,  avait  soifde  sé^ 
curité  et  de  repos,  elles  pays  éprouvés  par  les  iasur^ 
nctîans  révolutionnaires  des  dernières  années  consa- 
ciaieatleurs  efforts  à  se  remettre  de  tant  de  secousses  et 
îsepréiDunir  contre  de  nouveaux  dangers  politiques^ 
UBelgique  voyait  avec  inquiétude  l'avènement  d'iwf  J 
NipoiéoD  au  trùue  de  France,  mais  elle  évitait  tout  CQ 
<]ui  aurait  pu  avoir  l'apparence  d'une  protestation, 
fl  elle  consentait,  quoique  de  nnuvaise  grâce,  à  mo- 
difier ses  lois  pénales  en  vue  de  punir  les  injures 
dirigées  par  la  presse  libre  contre  les  gouvernements 
étrangers.  Comme  si  la  Belgique  eût  voulu,  après  une 
pweiUe,poncession,  prendre  sa  revanche  contre  les 
^rations  de  la  France,  elle  plaça  en  quelque  sorte 
u  ueutralité  sous  la  protection  bienveillante  de  l'Au- 
'fidie,  en  applaudissant  au  mariage  contracté  par  i^ 
j  4k de  Brabant,  héritier  du  trône,  avec  l'archidu- 
!  Marie-Henriette.  La  jeune  princesse  reçut  à 
l'accueil  enthousiaste  et  sympathique  que 
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lui  méritaient  sa  grâce  et  ses  vertus;  fille  de  l'arcbi- 
duc  Joseph,  elle  était  petite-fille  de  Marie-Thérèse  et 
atteignait  à  peine  (i853)  Tâge  de  dix-sept  ans.  Aucun 
incident  grave  n'avait  troublé  le  royaume  néerian- 
daisy  sagement  absorbé  par  le  soin  de  ses  intérêts  do- 
mestiques et  par  le  développement  des  travaux  pu- 
blics, qui  devaient  accroître  sa  prospérité  intérieure. 
Une  profonde  émotion  avait  d'ailleurs  été  produite 
dans  ce  royaune  par  la  détermination  prise  par  le 
souverain  pontife  en  vue  d'y  rétablir  la  hiérarchie 
catholique,  et  cet  événement  avait  entraîné  la  re- 
traite du  ministère   Thorbecke.  Une  note  émanant 
du  cardinal  Antonelli  calma  les  inquiétudes  des  pro- 
testants hollandais  et  les  susceptibilités  de  la  cour  des 
Pays-Bas ,  en  assignant  au  rétablissement  officiel  de 
l'Église  romaine  en  Néerlande  le  caractère  d*un  acte 
religieux  devenu  nécessaire ,  et  qui  ne  pouvait  trou- 
bler la  paix  d'un  pays  dont  les  institutions  admet- 
taient le  principe  de  la  liberté  des  cultes.  La  note  dont 
il  s'agit  renfermait  à  cet  égard  des  assurances  formu- 
lées en  ces  termes  : 

<c  II  est  difficile  d'admettre  que  la  forme  plus  ré- 
gulière adoptée  par  l'Église  catholique  puisse  présen- 
ter aucun  danger  pour  l'autorité  temporelle,  en  même 
temps  qu'elle  ne  saurait  fournir  aucun  motif  de 
plainte  fondé  aux  autres  cultes.  Les  nouveaux  prélats 
exerçaient  déjà  les  mêmes  fonctions  sous  un  autre 
nom;  les  précautions  prises  par  le  saint-père  éloi- 
gnent toute  supposition  d'un  mouvement  malveillant. 

«  La  haute  opinion  que  le  saint-père  a  de  la  sagesse 
du  gouvernement  néerlandais  ne  lui  permet  pas  de 
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supposer  que  dans  sa  Note  il  ait  voulu  donner  à  en- 
tendre  que  Je  pape  voudrait  s'ini  miscer  dans  des  ques- 
tions intérieures.  Pareille  intervention  n'est  pas  dans 
l'esprit  de  Sa  Sainteté  ,  qui  reconnaît  et  respecte  l'in- 
dépendance des  gouvernements.  La  constitution  lais- 
sant à  l'Église  catholique  le  droit  de  s'organiser,  il  est 
naturel  qu'elle  se  soit  organisée  suivant  les  lois  ecclé- 
siastiques, dépendant  du  souverain  pontife  pour  les 
diûscs  religieuses.  » 


Les  Etals  de  la  Confédération  germanique,  ajour- 
unt  à  des  temps  plus  opportuns  les  questions  de  su- 
(vématie  et  les  rivalités  séculaires ,  se  bornaient  alors 

■  étudier  des  problèmes  d'influence  commerciale  et 
industrielle.  Le  dualisme  allemand,  représenté  par 
U  Prusse  et  par  l'Autriche,  semblait  alors  s'acheminer 
lentement  vers  une  sorte  d'unité  pratique,  et  ne  se 
préoccupait  plus,  au  moins  en  apparence,  de  cette 
Wiité  nationale  qu'avait  rêvée  la  démocratie  et  dont 
^réalisation  apparaissait  comme  impossible.  Onpour- 
luifait  sur  le  seul  terrain  du  Zollverein  ces  deux 
idées  qu'on  n'osait  plus  discuter  sur  le  terrain  politi- 
que, savoir  :  Viinio/i  restreinte  méditée  par  la  Prusse  et 
l'introduction  des  provinces  autrichiennes  non  al- 
Kmandes  dans  la  Confédération.  Des  conférences 
■raient  lieuà  Vienne  et  à  Berlin, etl'on  se  demandait 

■  il  y  aurait  en  Allemagne  trois  groupes  douaniers, 
«Oot  les  deux  premiers  chercheraient  sans  relâche  à 
Kâminuer  mutuellement  et  à  absorber  le  troisième. 
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Les  influences  extérieures  contrariaient  ces  tendances 
chaque  fois  que  les  intérêts  matériels  des  pays  voisins 
dé  TAllemagne  se  trouvaient  menacés  ou  compromis. 
Au  milieu  de  ces  hésitations  et  de  ces  obstacles,  TAn- 
triche  réussissait  peu  à  peu  a  faire  accepter  ses  pré* 
tentions  ;  elle  se  croyait  à  la  veille  d'être  admise  pour 
une  part  dans  la  grande  association  commerciale  de 
l'Allemagne.  Il  y  avait  loin  de  là  sans  doute  au  rôle 
autocratique  assigné  par  M.  le  prince  de  Schw^irzen* 
berg  à  son  pays;  mais,  si  ces  prétentions  d'un  pa- 
triotisme un  peu  roide  et  hautain  n'avaient  pu  se 
réaliser,  si  les  provinces  non  allemandes  de  l'Autriche 
n'étaient  pas  plus  admises  dans  T  Allemagne  conuner- 
ciale  que  dans  l'Allemagne  politique ,  si  la  diète  ne 
devait  pas  être  saisie  de  la  direction  supérieure  dei 
affaires  de  la  Confédération ,  si  enfin  la  présidence 
exclusive  de  la  diète  échappait  au  cabinet  de  Yiennae, 
au  moins  faut-il  avouer  qu'un  grand  pas  semblait 
avoir  été  fait  vers  la  véritable  unité  germanique^  'et 
l'Autriche  nous  apparaissait  aloi^  bien  loin  de  ce  jour 
où  il  avait  pu  être  question  de  la  mettre  au  ban  de 
fAUemagne.  Par  malheur  pour  elle  les  temps  ont 
changé,  et  la  Providence  a  fait  évanouir  des  illusions 
qui,  à  cette  époque,  étaient  acceptées  de  l'Europe 
comme  naturelles  et  légitimes. 

L'assemblée  nationale  de  Francfort  et  l'ancieime 
diète  avaient  décidé,  au  mois  de  juin  1848,  la  forma- 
tion d'une  flotte  ^fédérale ,  malgré  l'opposition  de 
l'Autriche  et  de  plusieurs  autres  États.  La  Prusse  avait 
persisté  dans  la  pensée  de  réaliser  ce  jouet  maritûme, 
et  les  fonds  attribués  à  cet  objet  avaient  été  pris  sur 
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la  caisse  fédérale  au  chapitre  des  allocationsaux  forte- 
resses. L'ancienne  diète  dérmitivcmcnt  reconstituée, 
il  fallut  prendre  un  parti.  La  flotte  serait-elle  consi- 
dérée comme  propriété  fédérale  ou  comme  institu- 
tion organique,  telles  étaient  les  questions  qui  se  par- 
tigeaienl  les  Etats  différents.  L'Autriche  et  la  Prusse 
ne  paraissaient  pas  éloignées  de  laisser  reconnaître 
comme  forces  maritimes  delà  Confédération  leurs  es- 
cadres de  l'Adriatique  et  de  la  Baltique  ;  la  Hotte  fédé- 
rale, consistant  à  cette  époque  en  trois  frégates  à  va- 
peor,  deux  frégates  à  voiles,  six  corvettes  à  vapeur 
rt  quelques  chaloupes  canonnières,  eût  formé  une 
iToisiènie  escadre  destinée  à  protéger  les  intérêts  fédé- 
raux dans  la  mer  du  Nord.  Mais  ,  si  le  Hanovre  et  les 
villes  libres  acceptaient  ces  propositions  avec  empre»- 
setnent,  il  n'en  était  pas  de  même  de  la  fiavière,  de  ia 
Swe,  du  Wurtemberg,  et  surtout  du  Danemark  et  de 
laNéa'Iande,  qui  serefusaientà  contribuer  aux  char- 
ges communes  de  création  et  d'entretien. 

Pendant  ces  irrésolutions  la  flotte  fédérale  conti- 
nuait à  coûter,  et  c'était  à  qui  se  refuserait  à  répon- 
se de  cet  arriéré  toujours  croissant.  La  question  fut 
examinée  par  la  diète,  qui,  en  présence  des  disposi- 
Uons  de  tous  les  membres  du  corps  germanique,  ne 
jugea  pas  qu'il  fût  possible  de  réaliser  davantage  la 
combinaison  imaginée  par  l'assemblée  de  Francfort. 
Or  mit  la  flotte  en  hquidation  ;  puis,  après  avoir  res- 
tttaé  à  la  Prusse  deux  ou  trois  frégates  qu'elle  reven- 
di<pMit,  on  cessa  de  s'occuper  de  cette  affaire. 

La  dièle  de  l'année  suivante  (  r  853)  s'ouvrit  sous 
^  Résidence  du  baron  Prokesch  d'Osten ,  désigné^ 
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Mîlon  le  droit,  par  Tempereur  d'Autriche.  Au  non 
de  «on  aouverain  ce  personnage  formula  d'une  un» 
nière  très-significative  ce  que  la  grande  union  des 
Etats  allemands  devait  être  pour  l'honneur  et  le  bieo 
de  la  patrie  commune. 

«  La  Confëdëration  germanique,  dit-il,  telle  qaeto 
comprend  l'empereur,  mon  maître,  n'est  pas  uaf 
combinaison  arbitraire,  une  œuvre  humaine,  dansk 
sans  ëtroit  du  mot  ;  c'est  une  forme  nécessaire ,  iaiiM 
de  la  nature  de  notre  peuple  et  de  la  longue  série  d'é 
vënements  qui  constituent  le  présent  et  le  passé  di 
notre  patrie.  Les  races  allemandes  ont  existé  long 
temps  séparées  avant  d'être  unies  par  un  lien  cooi' 
mun;  des  corps  politiques  liés  par  leurs  intérêt 
communs  se  sont  formés  depuis  longtemps  sur  le  ao 
allemand  à  l'aide  d'éléments  allemands. 

«  Aucune  forme  prédominante  n'a  effacé  letf 
originaUté  propre,  comme  cela  a  eu  Ueu  aUleurt 
L'élément  particulier  a,  de  sa  nature,  le  même  dioi 
que  l'élément  général.  La  tâche  de  chaque  forme  te 
présentant  l'intérêt  commun  était  d'assurer  à  chacun 
de  ces  formes  particulières  son  développement  CO0 
forme  aux  circonstances ,  et  sera  encore  aujourd'hu 
celle  de  la  forme  actuellement  établie.' 

«  Nous  voyons  dans  les  temps  les  plus  anciens  k 
races  allemandes  viser  à  la  fusion  par  des  fédératioi 
partielles.  Nous  voyons  ce  but  atteint  par  le  grao 
empereur  dont  le  puissant  esprit  à  su  réaliser  Tuniti 
non  par  l'uniformité  forcée,  mais  en  subordonnai 
avec  prudence  les  parties  à  l'ensemble,  et  qui  a  poi 
sur  une  base  solide  l'empire  à  c6té  et  comme  ima| 
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lemporeHe  de  l'Église;  nous  trouvons  le  noble  édi- 
fice se  développant  dans  les  formes  merveilleuses  du 
multiple,  en  marches  et  en  provinces,  en  organisa- 
lions  municipales  ,  bourgeoises ,  noblesse  et  princes, 
m  ^vècliés  et  hanses,  brillant  comme  nos  cathédrales 
à  travers  les  siècles  jusqu'à  la  réforme;  des  siècles 
que  les  contemporains  orgueilleux  regardent  avec  un 
air  de  mépris,  et  cependant  ces  siècles  ont  construit 
les  villes ,  les  localités  que  nous  liabitons  encore  au- 
jourd'hui; ils  ont  élevé  les  monuments  les  plus  subli- 
mes et  ont  arraché  lentement,  mais  sûrement,  à  la 
nolence  et  à  la  barbarie  de  l'époque,  le  glaive  par  la 
justice  et  le  droit  ;  des  siècles  qui,  même  au  prix  de 
peines  et  de  sacrifices,  ont,  dans  le  principe  électif, 
Kodu  hommage  à  la  puissance  suprême,  tout  en  res- 
pectant les  intérêts  particuliers 

«  Nous  sommes  un  vis-à-vis  de  l'étranger,  un  pour 
ikous  défendre  aussi  à  l'intérieur,  un  dans  la  science 
et  l'art ,  un  dans  tant  d'établissements,  d'organisa- 
lîoiis  et  de  mesures,  un,  si  Dieu  le  veut,  en  nous  en- 
lendant  peu  à  peu  sur  tout  ce  qui  a  un  caractère  gé- 
n^l,  sans  gêner  ni  entraver  la  vie  politique  des 
ÎUls,  C'est  la  véritable  unité  ,  parce  que  c'est  la 
seule  possible ,  parce  qu'elle  seule  peut  favoriser  le 
"Jiïeloppement  fécond  des  éléments  particuliers,  pro- 
léger les  droits  des  États  particuliers  sans  compro- 
mettre les  intérêts  de  l'ensemble. 

t  L'Allemagne  était  comme  une  réunion  de  pro- 
vinces; aujourd'hui  elle  est  une  fédéralion  d'Etats 
souverains  qui  se  donnent  sincèrement  et  fidèlement 

«  main  fraternelle  supl'autel  deja  pairie.  Un  peuple 
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arrivé  à  un  haut  degré  de  civilisation  peut  seul  exister 
sous  l'empire  d'une  pareille  réunion.  Une  grande  sa- 
gesse, beaucoup' de  modération,  de  justice  et  d'amour 
de  la  patrie,  dans  les  gouvernements  des;  États  pàrti- 
culiersi  peuvent  seuls  maintenir  uiie  pareille  associa- 
tion, qui  réalise,  sur  un  grapd  espace,- ce  qi^  de  nobles 
aspirations  désirent  pour  le  qionde  chiréUen.  ,i 

a  L'Autriche,  cette  vieille  terre  allemande,  cette 
frontière  armée  contre  le  Midi  et  l'jBst,  ne  demander 
à  la  Confédération  que  ce  qui  est  dans  l'intérêt  de  la 
Confédération  elle-même.  Elle  conçoit  let,  revendique 
elle-même  l'intérêt  particulier  en  tan  t.  qu'il  çstnéces- 
saire  à  sa  vie  particulière ;. mais  çlle  conçoit, et  res- 
pecte  aussi  ce  qui  estcomip.un  à  tOMS^.d'^pi^èsIe  règle- 
ment des  lois  fondaqientales ,^.  et  ^e  se  soustrairai 
aucune  obligation  résultant  de  ce  titre.  Elle  coqoipte 
sur  l'intelligence,  et  plus  eqcorè  sur  l'énergie  élevée 
de  tous  ses  confédérés  ,  dans  l'appréciatipn  des  exi- 
gences du  temps,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
et  qui  du  dehors  et  du  dedans  se  font  entendre  çl^- 
rement.  Elle  veut  l'union  de  tous,  l'union  véritable, 
parce  qu'elle  est  la  condition  premi^e  et  là  garantie 
de  la  prospérité  de  tous.  Elle  veut  le  progrès  réel,  noi^ 
pas  le  progrès  désorganisateqr,  qui*  sous  un  drapea** 
mensonger,  trompe  les  cœurs  et  égare  les  esprits- 
Elle  veut  un  peuple  allemand  grand  et  puissant,  ^^ 
par  cela  même   elle   veut  que,  chaque   individu   ^ 
nomme  avec  le    même  orgueil  d'après    son   pa^^ 
natal  et  d'après  la  pairie  commune...  » 

Un  faible  intervalle  de  douze  ans  devait  s'écoule^» 
et  l'Autriche,  qui  tenait  ce  langage  noble  et  fier,  all^^^ 
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se  voir  exclue  de  la  patrie  allemande  et  placée  en  de- 
hors d'une  confédération  dont  elle  avait  été  si  long- 
temps la  modératrice  et  l'âme.  Ce  sont  là  les  jeux 
èlrangesi  des  révolutions  et  de  Ja  fortune! 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  i853,  deux  traités,  l'un  en  date 
du  19  février ,  l'autre  en  date  du  4  avril,  réglèrent 
la  reconstitution  du  Zollverein  de  façon  à  y  rattacher 
indirectement  l'Aiariche.  Le  traité  du  19  février  était 
conclu  pour  douze  annéesentre  l'Autriche  et  la  Prusse 
et  commencerait  à  courirâpartir  du  i"  janvier  i854. 
U  traité  du  4  avril  était  conclu  pour  dix  années,  à 
pïrlir  de  la  même  époque  ;  les  membres  de  l'ancien 
Sleuerverein  et  de  l'ancien  Zollverein  y  déclaraient 
idliéper  au  traité  particulier  entre  l'Autriche  et  la 
Pnuse. 

III 

Or,  si  l'empire  d'Autriche  (  rSSa-i  853)  avait  recon-, 
^,  dans  la  Confédération  germanique,  une  posi- 
Iloo  plus  haute  encore  que  celle  qu'il  occupaitavanl 
1*  révcJulion  de  1 848,  il  avait  gagné  de  pins  à  sa  vic- 
Wresur  l'esprit  révolutionnaire  une  unité  et  une  H-, 
Daté  d'action  intérieure  qu'il  ne  possédait  pas  aupa-. 
nvant.  Les  privilèges  féodaux  d'une  aristocratie  tur- 
bulente avaient,  en  partie,  disparu  dans  la  tempête; 
l'esprit  d'égalité  introduit  parles  constitutions  nou- 
velles devait  être  surtout  favorable  aux  classes  po- 
pulaires, essentiellement  conservatrices.  L'esprit 
pmvincial  avait  fait  place  à  une  forte  centralisation, 
nies  efforts  de  l'administration  tendaient  à  courber 
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les  nationalités  si  diverses  de  rAutriche  sous  le  joug 
d'une  législation  uniforme. 

Une  constitution,  octroyée  sous  le  titre  modestede 
patente  impériale ,  avait  supprimé  ou  remplacé  la 
constitution  démocratique  de  1849;  cédant  néin- 
moins  aux  nécessités  du  siècle ,  l'empereur  avait 
essayé  de  maintenir  les  principes  d'égalité  civile  et 
d'émancipation  populaire  alors  même  qu'il  augmen- 
tait la  force  du  gouvernement  central.  En  agissant 
ainsi  il  se  disait  que  la  réforme ,  en  Autriche,  se 
substituait  aux  révolutions,  et  c'était  au  demeu- 
rant l'histoire  de  plusieurs  autres  pays. 

M.  de  Schwartzenberg ,  qui  avait  dirigé  le  gouver- 
nement impérial  dans  cette  voie,  pouvait  s'applaudir 
du  succès  de  sa  politique  ;  mais  on  lui  reprochait 
assez  justement  d'avoir  procédé  avec  une  hauteur 
blessante,  avec  une  âpreté  de  volonté  peu  faite  pour 
briser  les  obstacles.  Au  demeurant,  défendre  son 
pays  contre  les  insurrections  de  ses  provinces  hon- 
groises et  italiennes,  écraser  le  Piémont,  profiter  deb 
victoire  pour  relever  Tinfluence  autrichienne  en  Al- 
lemagne, voilà  ce  que  le  prince  avait  contribué  à  faire» 
Il  avait  voulu  plus  :  il  avait,  au  lendemain  de  diffi' 
cultes  inouïes ,  de  dangers  suprêmes,  rêvé  la  prépon-' 
dérance  de  l'Autriche.  Si,  de  ce  côté,  il  avait  dépassa 
le  but,  au  moins  avait-il  réussi  à  replacer  son  pay^ 
dans  d'admirables  conditions  de  dignité  et  d'influence* 
\  lui  aussi  revenait  l'honneur  de  cette  centralisation 
puissante,  improvisée  le  lendemain  du  jour  où  la  ré-* 
volution  se  flattait  d'avoir  préparé  la  dissolution  àfi 
l'empire. 
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Comme  s'il  n'eût  attendu  pour  disparaître  que  le 
moment  où  sa  tâche  était  accomplie,  ce  vigoureux 
esprit  s'éteignit  tout  à  coup  sous  l'étreinte  d'une 
mort  prématurée.  Le  5  avril  M.  le  prince  de  Schwart- 
lenberç  fut  subitement  frappé.  Les  regrets  furent 
universels  pour  cet  homme  d'un  caractère  si  fortement 
ireinpé,  et  qui  avait  semblé  personnifier  pour  ainsi 
dire  la  monarchie  snuvée  et  rajeunie.  Son  successeur 
fui  M,  le  comte  de  Buol-Schauenslein,  alors  ministre 
pléoipotentaîre  à  Londres,  chargé  de  diverses  mis- 
sions à  Turin  et  à  Saint-Pétersbourg,  et  plus  récem- 
ment  aux  conférences  de  Dresde.  M.  de  Buol  fut 
nommé  miuislre  delà  maison  impériale  et  de  Tinté* 
rieur,  et  il  fut  chargé  de  la  présidence  des  confé- 
rences des  ministres.  Mais  M.  de  Buol  ne  recueillait 
pu  tout  l'héritage  du  prince,  La  présidence  dn  (Conseil, 
'elle  que  l'exerçait  M.  de  Schwarlzenberg,  était  sup- 
primée; la  direction  suprême  des  affaires  avait  été 
féservée  parle  nouvel  empereur.  C'est  à  Sa  Majesté 
elle-même  que  revenait  la  tâche  de  continuer,  avec 
plus  de  modération  sansdoule,  la  politique  unitaire 
fl  monarchique  qu'avait  suivie  le  prince  de  Schwart- 
lenbei^. 

Le  jeune  souverain,  qui  assumait  sur  lui  cette  lourde 
'iche(et  les  années  devaient  bientôt  en  aggraver  le 
poids),  vil  avec  un  déplaisir  marqué  le  rélablisse- 
Dient  de  la  dynastie  napoléonienne  en  France.  Uq 
pressentiment  l'avertit  qu'il  y  avait  là  un  obstacle  à 
'accomplissemeni  des  rêves  de  l'Autriche.  Aucune 
pfoteslatîon  diplomatique  ne  fut  d'ailleurs  formulée; 
<io  se  borna  à  des  rapports  d'une  froideur  calculée  . 
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et  qui  ne  pouvaient  tarder  à  devenir  plus  confiants. 

Un  grave  incident  eut  lien  àConstantinople  à  rocca* 
sion  d'un  réfugie  hongrois  qui  s*ëtait  fait  naturaliser 
citoyen  des  États-Unis/  et  que  le  consul  d'ALulriçhie 
avait  fait  arrêter,  sans  tenir  compte  de  sa  nationalité 
nouvelle:  La  dipioniatié  mit  tous  ses  soins  à  apaiser 
uti  conflit  qui  aurait  pu  avoir  des  suites  fort  regret- 
tables. 

En  cette  même  année  l'empereur' François-Joseph 
épousa  sa  cousine,  la  princesse  Élisabeth-Marie-Eu- 
génie,  duchesse  de  Bavière.  La  nouvelle  impéraàri(^ 
d'Autriche  n'avait  point  encore  atteint  Tàge  de  seize 
ans. 


IV 


En  Prusse,  le  gouverhement,  qui  se  trouvait  assez 
fort  pour  braver  la  révolution  et  s'affranchir  des 
promesses  imposées  par  la  violence,  travaillait  à  mo- 
difier pièce  à  pièce  la  constitution  du  3i  janvier  i85o 
et  à  exhumer  du  passé  l'autorité  royale  et  les  privi^ 
léges  de  Taristocratie.  Il  convoquait  les  anciennes 
diètes  provinciales  pour  prendre  leur  avis  sur  des  dif- 
ficultés pratiques  en  matière  de  législation  comînu- 
nale  et  de  répartition  d'impôts.  Contrarié  à  cet 
égard  par  la  seconde  Chambre,  il  s'appuyait  sur  h 
première.  La  pairie,  en  Prusse,  n'avait  été  qi^nîs^ 
qu'à  titré  provisoire.  Il  s'agissait  de  procéder  à  son 
organisation  définitive,  et  alors  se  développait,  dans 
des  systèmes  opposés ,  la  pensée  de^  pà'rtis.  Les  uns 
voulaient  attribuer  au  roi  le  choix  d'un  certain  nom- 
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bre  de  membres  héréditaires  parmi  les  nubles  pos- 
sesseurs des  majorais,  et  d'un  certain  nombre  de 
membres  à  vie  parmi  les  grands  dignitaires  de  la 
cour  et' les  principaux  fonctionnaires  du  royaume.  Les 
princes  dli  sang,  ceux  de  la  maison  de  Hobenzollern 
et  tes  descendants  des  princes  médiatisés  eussent  été, 
de  droit,  membres  béréditaires.  Celte  combinaisott 
était  appuyée  parle  roi.  Le  parti  féodal  eût  voulu, 
en  conservant  an  roi  la  prérogative  de  cboisir  les 
membres  béréditaires  parmi  les  possi^sseurs  de  grands 
RdéicOiUniis,  faire  nommer  les  membres  à  vie  parla 
Hiltersdtafi .  Le  parti  centralisateur  eût  voulu  faire 
choisir  par  le  roi  les  membres  à  vie  surtout  parmi 
les  grands  roncllonnaîres  des  différents  ordres.  Un 
sjstèniede  transaction  entre  ces  plans  divers  futpré- 
senlé  par  M.  Koppe  ;  la  Cbanibre  les  rejeta  tous.  Le- 
J7  aTril  1 852  un  message  royal  saisit  la  Cbambre  d'un 
nouveau  projet,  aux  termes  duquel  la  composition  de 
la  pairie  devait  être  réglée  par  ordonnance  royale, 
sans  désignation  des  catégories  dans  lesquelles  de- 
vraient être  faits  les  clioix.  \j\  proposition  contenue 
dans  le  message  royal  fut  repoussée,  le  6  mal,  dans 
'a  seconde  Cbambre <lu  parlement,  par  i8i  voix  con- 
tre i3.  Plusieurs  amendements  qui  s'étaient  pro- 
duite pendant  la  discussion  avaient  été  successive- 
ment écartés.  Celle  persistance  dans  l'opposition , 
ce  parti  pris  de  repousser  tout  projet  de  révision 
de  la  Constitulîon  parurent  à  quelques-uns  d'un 
1^2  mauvais  augure  pour  la  continuation  du  gou-  ^Ê 

wneraenl  représentatif  en    Prusse.  L'époque  fixée  J^ 

I     par  la  loi  étant  venue,  on  procéda  aux  élections  gêné-  ^| 
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raies  pour  les  deux  Cliambres.  Le  gouvernement  pré- 
valut,  et  toutefois  un  élément  nouveau  fut  introduit 
dans  le  parlement  prussien  par  ces  élections  :  c'était 
réiément  catholique,  jusqu'alors  représenté  par  un 
très -petit  nombre  de  membres,  et  qui,  en  comptant 
désormais  plus  de  cinquante,  pouvait  à  son  gré  dé* 
placer  la  majorité. 

La  nouvelle  session  s'étant  ouverte  (i85:i-i853), 
le  gouvernement  royal,  par  l'organe  accrédité  de 
M.  de  Manteuffel,  persista  dans  sa  résolution  de  ré- 
former le  pacte  constitutionnel  et  d'accrottre  les 
privilèges  de  la  couronne.  La  tâche  lui  était  rendue 
plus  facile  par  cela  même  que  des  élections  de  i85:i 
était  sortie  une  Chambre  au  sein  de  laquelle  l'élément 
libéral  se  trouvait  à  peine  représenté.  Dès  lors  le 
^«  parti  de  la  Croix,  Kreuz-Zeilung  »,  et  l'on  désigne 
sous  ce  nom  un  parti  conservateur  exagéré,  qui  se 
fait  de  l'appui  de  la  Russie  une  arme  contre  toute 
espèce  de  progrès,  le  parti  de  la  Croix ,  disons*nous, 
se  trouvait  plus  que  jamais  en  mesure  de  revendiquer 
les  anciens  privilèges  de  l'aristocratie  territoriale  et 
de  comprimer  toutes  les  manifestations  du  libéralisme 
prussien,  s'il  est  en  Prusse  un  parti  qui  puisse  être 
appelé  libéral. 


Le  royaume  de  Danemark  voyait  toujours  son 
avenir  compromis  par  deux  problèmes  politiques 
d'une  solution  très-dificile  :  la  question  des  duchés 
et  le  règlement  de  la  succession  au  trône. 
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■"le  Danemark  avait  proposé  à  la  Prusse,  à  la  Rus- 
sie et  à  l'Aulriche,  un  plan  d'organisation  qui  réunis- 
snitsoiisla  même  loi  les  différentes  parties  du  royaume; 
dans  cette  combinaison  les  deux  duchés  apparte- 
nant à  la  Confédération  germanique  auraient  eu  des 
assemblées  législatives  spéciales  et  des  représentants 
particuliers  au  conseil  des  ministres.  Le  SIeswig  eût 
possédé  également  son  assemblée  législative ,  une 
admiaislration  ministérielle  et  locale  distincte,  et  quel- 
ques institutions  communes  avec  le  Holstein. 

Le  gouvernement  danois  cherchait  par  là  à  conci- 
lier les  vues  différentes  des  deux  grands  partis  qui  se 
divisaient  le  Danemark.  L'un  de  ces  partis,  qui  s'in- 
titulait expressément  milional,  porlait  encore  le  nom 
K  parti  fie  VEider.  Il  voulait  faire  un  même  corps  du 
Omemarket  du  SIeswig,  réunis  sous  des  institutions 
CDiDraunes  avec  un  parlement  unique,  et  donner 
ait  Holstein  et  au  Lauenhourg  une  représentation  et 
Une  administration  distinctes.  La  fusion  de  parties 
renfermant  des  éléments  antipathiques  lui  semblait 
»n  danger  pour  l'unité  et  pour  l'indépendance  du 
royaume,  et  tl  voyait  dans  une  communauté  de  ce 
genre  une  cause  permanente  de  désordre  et  d'intru- 
SOn  étrangère.  L'autre  parti  était  celui  de  l'intégrité 
[Ueelstatsparti).  Celui-là,  tenant  peu  de  compte  des 
dilTérences  de  nationalité  et  de  langue,  voulait  imposer 
lu  SIeswig,  comme  aussi  au  duché  de  Holstein,  une 
communauté  d'institutions  destinée  à  faire  disparaître 
peu  à  peu  ce  qui  restait  de  l'autonomie  de  ces  deux 
provinces. 

U  28  janvier    i852    le  roi  de  Danemark,  ayant 
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reconstitué  son  ministère/ publia  une  ordonnance  qui 
avait  pour  objet  d'établir  Tunion  intime  et  réelle  de 
toutes  les  parties  de  la  monarchie  danoise.  Cet  aète 
du  souverain ,  tout  en  respectant  certains  privilèges 
et  en  accordant  à  chacun  des  duchés  une  représen- 
tation spéciale,  mécontenta  les  hommes  qui  s'attri- 
buaient, dans  les  diverses  contrées  soumises  à  la*  càà- 

ronnedu  roi  Frédéric  VU.  la  dénomination  exclusiVe 

'  ■  ■  ■  • 

de  parti  national.  On  dut  sWendre  à  des  protesta- 
tions, à  des  résistances.  ' 

En  ce  qui  concernait  la  successioti  au  tJrône/  il 
existait,  parmi  les  difTérents  compétiteurs,  un  piînçé 
de  la  maison  de  Sleswig-Holstein-Sonderbourg-Gliiis- 
bourg,  le  prince  Chrétien  de  Gluksboui^,  neveu ,  par 
sa  mère,  du  roi  ChrétienTlil,  et  appartenant,  par 
son  père ,  à  la  descendance  mâle  du  roi  de  Danemark. 
C'est  ce  prince  qui  fut  choisi,  du  consentement  du  rbi 
Frédéric  VII.    Ce  choix  mettait  fin  aux  objectiobs 
allemandes  et  assurait  l'intégrité  de  la   monarchie 
danoise.  Â  ce  point  de  vue  ce  choix  fut  accueilli  avec 
joie  par  la  majorité  des  Danois  ;  mais ,  en  même  temps, 
il  consacrait  le  principe  de  la  loi  saliqueet  effaçait  cehi 
de  la  loi  danoise,  la  lex  regia  de  i665,  qui  admet  la 
succession  par  hérédité  féminine.  L'instinct  national 
craignait  de  ce  côté  les  réserves  faites  par  le  chef  de  la 
maison  de  Holstèîn-Gottorp,  l'empereur  de  Russie  i 
qui  avait  maintenu  ses  droits  éventuels  à  la  successiol^ 
d'une  partie  du  duché  de  Holstein    au   cas  d'ur*^ 
extinction  de  la  ligne  mâle  de  la  dynastie  nouvelle 
Les  puissances  signataires  du  traité  de  Londres  n'; 
valent  pas  expressément  garanti  à  jamais   Tintégri 
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de  1.1  monarchie  danoise;  mais  enfin,  en  prenant  l'en- 
gagement d'aviser  par  un  arrangement  nouveau,  dans 
ipcas  où  la  descendance  niâie  du  prince  Clirétien  de 
Gluksboui^  viendrait  à  s'éteindre,  les  puissances  s'é- 
taient engagées  de  fait  à  défendre  le  principe.  On  avait 
pris  contre  les  sublililés  mauvaises  de  la  politique 
germanique  une  précaution  nécessaire  en  stipulant 
dans  le  traité  la  renonciation  de  toutes  les  maisons 
princières  qui,  à  tort  ou  à  raison,  avaient  élevé  des  pré- 
tentions, et  l'instrument  principal  de  l'ambition  ger- 
manique, le  chef  de  Hnsurrection  des  ducliés,  le  duc 
d'\ugusten bourg  ,  avaîlété  contraint  de  renonceraux 
droits  qu'il  s'attribuait  sur  le  Holstein.  Il  avait  d'ail- 
leurs obtenu,  pour  cette  renonciation,  une  indemnité 
que  l'influence  de  la  Prusse  et  du  prince  de  Saxe-Co- 
Iwiirg,  agissant  sur  le  représentant  d'Angleterre,  fit 
élever  à  une  somme  exagérée. 

Les  deux  alTaires  principales  ainsi  réglées  ,  le 
gouvernement  danois  avait  pu  commencer  à  rétablir 
l'ordre  si  déplorablement  troublé  pendant  les  der- 
nières années.  Dès  le  i8  février  les  troupes  alle- 
mandes avaient  évacué  le  Holstein.  Le  i"  avril  l'état 
de  siège  avait  été  levé  dans  le  Sleawig  méridional. 
L'armée,  qui,  pendant  la  guerre,  s'était  accrue  de  tout 
cfequelè  Danemark  propremenl  dit  renfermait  de  pa- 
triotes dévoués,  tendait  à  reprendre  ses  anciennes 
proportions.  L'organisation  de  la  force  publi([ue  avait 
fourni  la  première  matière  à  l'application  des  prin- 
cipes posés  dans  le  manifeste  royal  du  38  janvier, 
«s  troupes  du  Holstein  avaient  été  fondues  dans 
Danemark.  La  citadelle   de  Rendsbourg, 
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t*;K>ev  â«  luîHeii  de  TEider  comme  une  propriété  en 
K;v  ^tln*  '^  Danemark  et  le  duché  de  Holstein, 
x»«4v?^M^)V^it  à  tomber  sous  le  marteau.  Les  duchés 
^v  (txHivaient  encore  placés  sous  une  administration 
>v'iKArtH%  et  cet  état  exceptionnel  devait  durer  jusqu'à 
d»  i^muiigâtion  d'une  constitution  commune. 


VI 


Kn  face  des  difficultés  qui  préoccupaient  l'Europe 
et  faisaient  surgir  tant  de  conflits,  la  Suède  continuait 
de  s'effacer  et  de  prendre  une  attitude  honorable, 
sans  doute,  mais  secondaire.  Le  parti  Scandinave 
voyait  avec  regret  cette  politique  d'abstention  pru- 
dente, mais  le  gouvernement  s'y  maintenait  par  sys- 
tème. Les  efforts  du  libéralisme  suédois,  un  peu  re- 
muant, et  quelques  tentatives  avortées  de  socialisme 
en  Norvège  avaient  démontré  à  l'héritier  de  Bernadotte 
que  la  démagogie  européenne  trouverait  au  besoin  des 
échos  dans  ses  paisibles  États,  et  il  jugeait  très-inop- 
portun de  s'engager  dans  les  querelles  des  autres  pays. 

La  Suède,  par  malheur  pour  elle,  refusa  d'entrer 
dans  les  voies  où  elle  semblait  entraînée  par  la  civi- 
lisation moderne;  elle  eut  à  rougir  de  l'intolérance 
de  son  clergé  luthérien,  de  la  législation  barbare  qui 
régissait  chez  elle  les  matières  religieuses.  Ce  pays, 
qui  se  montrait  si  fier  de  sa  liberté,  en  était  encore  à 
subir  des  règlements  tyranniques,  tels  que  la  loi 
qui  défend  à  tout  sujet  suédois ,  sous  peine  d'une 
amende  de  lo  thalers,  d'assister  à  l'office  divin  dans 
un  autre  temple  que  le  sien.  Q)mme  si  ce  régime  ne 
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suiTisait  pas  à  la  sécurllé  de  la  religion  d'Étal,  lu  diète 
rétablit  celte  année  une  loi  suivant  laquelle  tout  in- 
dividu,  riche  ou  pauvre,  jeune  ou  vieux,  en  un  mot 
lout  Suédois  de  tout  âge,  de  tout  sexe  et  de  toute  con- 
dition, passerait  tous  les  ans  un  examen  sur  le  caté- 
chisme. En  outre  la  diète  rejeta  la  proposition  de 
permettre  aux  luthériens  eux-mêmes  de  se  réunir, 
hors  le  temps  des  oriices,  dans  des  maisons  particu- 
lières, pour  y  lire  la  Bihle,  et  cependant  cette  faculté 
n'était  demandée  qu'à  la  condition  que  le  maUre  de  la 
maison  répondrait  :  i"  de  l'ordre;  2°  qu'aucun  dis- 
cours ne  serait  prononcé  ;  3°  qu'aucune  erreur  ne  se- 
rait répandue  ;  4"  que  la  réunion  se  ferait  sous  la  sur- 
veillance  du  pasteur  et  du  syndic  de  l'église,  avec 
'obligation  de  poursuivre  les  contra  veillions  à  la  loi. 
Une  proposition  timide  en  faveur  de  la  liberté  des 
wltes  fut  rejetée  par  les  états,  comme  il  était  déjà 
«niïéen  1844  et  en  1848, et  trois  étals,  la  noblesse, 
«  clergé  et  les  paysans,  repoussèrent,  à  une  immense 
nwjofité,  la  demande  d'autoriser  le  gouvernement  à 
confier  exceptionnellement  quelques  chaires  des  uni- 
'frsilés  a  des  célébrités  étrangères  ou  même  à  des 
professeurs  non  luthériens,  de  peur  que  des  catholi- 
<]ues  ne  pussent  s'y  glisser  et  y  trouver  l'occasion  de 
"ire  des  prosélytes. 

On  le  sait,  au  reste,  la  qualité  de  luthérien  est  la  , 
condition  nécessaire  d'admissihilité  aux  fonctions 
pobliques,  et  l'abandon  de  la  religion  d'Etat  entraine 
a  perte  des  droits  civils  et  la  peine  du  bannissement. 
U  moindre  accusation  de  prosélytisme  entraîne,  pour 
l*s représentants  du  culte  catholique,  des  procès  rui- 
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neux.  Le  curé  de  la  paroisse  de  Stockholm  et  la  di- 
rectrice de  l'école  catholique  eurent  à  subir /cette 
année,  une  persécution  de  ce  genre,  et  on  vit  lejoim 
nalisme  libéral  joindre  ses  excitations  à  celles  des 
persécuteurs,  malgré  ï'^absence  évidente  de  preuves. 
Et  cependant  le  §  i5  de  la  Constitution  de  î^oQ  dît 
formellement  due  «  le  roi  ne  doit  forcer  la  conscience 
de  personne  ni  permettre  qu'elle  soit  forcée.  » 

VII 


1  •  ■•• 


La  Russie,  durant  cette  période  historic^ue,  s'était 
trouvée  mêlée  à  toutes  les  affaires  dé  l'Europe  ;  par 
d'habiles  services  rendus  aux  gouvernements  inenacés 
d'une  destructions  révolutionnaire,  elle  s'était  aoQuis 
le  droit  de  peser  sur  les  déterminations ,  sur  la  poli- 
tique des  cours  allemandes,  de  tout  le  poids  qu'ioir 
posent  la  reconnaissance  et  la  peur.  La  Confédératioii 
germanique  réorganisée,  la  diète  rétablie ,  les  riva- 
lités de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  apaisées  par  sp^ 
arbitrage,  tels  étaient  les  résultats  obtenus  ou  favori- 
ses,  et  qui  étendaient  et  consolidaient  dans  le  monde 
l'influence  russe. 

Ailleurs  la  religion  lui  servait  de  prétexte  pour 
pénétrer  chaque  jour  plus  avant  dans  les  intérêts 
des  peuples;  le  protectorat  étendu  sur  les  églises  du 
culte  grec  ouvrait  au  czar  toutes  les  routes  du  pro- 
tectorat politique.  Déjà  cette  transfoi:matipn  d'in- 
fluences se  révélait  dans  les  provinces  danubienneSi 
où  la  Russie  exerçait  sans  relâche  un  droit  d'inter- 
vention  qui  laissait  à  la  fois  des  habitudes  de  soumis- 
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sion  et  de  dépendance  et  des  obligations  matérielles 
fécondes  eu  nouvelles  immixtions.  C'est  ainsi ,  par 
■Kemple,  que  la  Vatachie  et  la  Moldavie,  ruinées  par 
trois  ans  d'occupation  militaire,  étaient  restées  gre- 
vées d'une  dette  qui  pouvait  fournir  aux  convoi- 
tises moscovites  des  prétextes  nouveaux.  La  que^ion 
des  lieux  saints  ne  devait  pas  tarder  à  offrir  aux  mè- 
nes ambitions  une  occasion  spécieuse  de  s'immiscer 
dans  les  affaires  de  la  Turquie,  et  déjà  même  on  pou- 
toU  comprendre,  à  l'altitude  hautaine  et  provoca- 
tricede  la  politique  russe,  que  ces  prétentions  allaient 
devenir  raénaçanteè  pour  la  paix  générale. 

Ailleurs  c'était  aux  affinités  de  race  que  l'ambî- 
tiun  du  c2ar  demandait  des  moyens  d'action.  Une 
(iropa^nde  active,  exercée  sur  les  Slaves  du  sud- 
ouest,  tendait  à  détacher  du  protectorat  ou  delà 
domination  de  la  Turquie  des  poptdations  nouibreu- 
ses,  C'est  ainsi  que  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg, 
^({iloitant  des  sympallnes  de  nationalité  et  de  reli- 
gion, commençait  à  rencontrer  chez  les  Monténé- 
grins UD  point  d'appui  qui,  à  l'occasion,  pouvait 
l'aider  à  exercer  une  influence  sérieuse  sur  les  Serbes 
et  sur  les  Bosniaques,  en  attendant  le  jour  où  11  par- 
viendrait à  l'étendre  sur  les  Slavoniens  et  sur  les 
Croates  d'Autriche.  En  Italie  l'influence  russe  enve- 
loppait déjà  le  royanme  des  Deux-.Si elles.  Dans  le 
Danemark  elle  pesait  sur  la  question  des  duchés 
^iur  le  règlement  de  la  successions  au  trône.  En 
tsie  elle  se  développait  lentement,  mais  sûrement, 
Vers  les  mers  de  la  Chine  et  vers  la  Perse,  et  ses  pTO- 
6^  sur  ce  point  causaient  à  l'Angleterre  des  préoc- 
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cupations  d*autant  plus  vives  que,  nonobstant  la  ré- 
sistance  désespérée  des  Tcherkesses  et  des  monta- 
gnards du  Caucase,  la  Russie  avançait  chaque  année 
sur  ce  terrain  diflicile  et  s*y  établissait  de  manière  à 
en  prendre  possession  pour  toujours. 

Alors  qu'elle  poursuivait  des  frontières  de  la  Chine 
à  la  mer  Caspienne  et  de  la  mer  Caspienne  à  la  mer 
Adriatique  un  système  continu  d'envahissement,  tantôt 
réalisé  à  force  ouverte,  tantôt  déguisé  sous  les  appa- 
rences du  protectorat,  la  Russie  ne  pouvait  manquer 
à  la  pensée  politique   suivie  depuis   vingt- trois  ans 
contre  la  Pologne,  et  qui  avait  pour  but  l'absorption 
de  ce  royaume  dans  la  grande  unité  moscovite  et  la 
destruction  de  tout  ce  qui  pouvait  servir  encore  de 
point  d'appui  ou  de  base  aux  justes  réclamations  de 
la  nationalité  polonaise.  La  suppression  de  la  ligne  de 
douanes  entre  la   Russie  et  la  Pologne  avait  fait  dis- 
paraître, en  i85i  ,  un  obstacle  de  plus  à  l'assimila- 
tion des  deux  pays  ;  un  obstacle  plus  opiniâtre  était 
la  résistance  généreuse  du  peuple  polonais  et  de  sa 
noblesse,  qui  ne  s'étaientpoint  encore  réconciliés  avec 
le  gouvernement  du  car  et  gardaient  l'attitude  d'une 
nation  vaincue.  1^  Russie,  impatiente  d'en  finir  avec 
ces  volontés  silencieusement  appuyées  par  les  sym- 
pathies de  l'Europe,  avait  cherché  à   marcher  plus 
avant  dans  les  voies  de  l'oppression  ;  elle  avait  exigé 
des  Polonais  l'obéissance  à  défaut  de  dévouement. 
I3n  ukase  promulgué  au  mois  de  mai  i852  ordonna 
que  les  fils   des  propriétaires  nobles  des  gouverne- 
ments occidentaux  de  Kowno,  de  Vilna,  de  Grodno, 
de  Minsk,  de  Wolliynie,  de  Podolie  et  de  Kiew,  sui- 
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nant  une  religion  autre  que  la  religion  grecque  et  pos- 
sédant au  moins  cent  âmes,  fussent  à  l'avenir  enrôlés 
pour  le  service  militaire  à  dix-Imit  ans  et  incoporés 
dans  les  régiments  avec  le  grade  d'enseigne,  à  la 
condition  d'un  examen  préalable.  L'ukase  consta- 
tait, dans  ses  considérants,  l'abstention  des  services 
publics  systématiquement  pratiquée  par  la  noblesse. 
Il  y  était  dit  : 

1  Notre  désir  a  toujours  été  que  ta  noblesse  polo- 
naise des  gouvernements  occidentaux  de  Kowno , 
Vilna,  Grodno,  Minsk,  Wolhynie,  PodoHe  et  kiew, 
frtl  admise  à  rivaliser  de  zèle  avec  la  noblesse  de  la 
Grande-Russie  de  toutes  les  confessions  chrétiennes , 
en  manifestant  ses  sentiments  de  Bdélité  et  de  dévoue- 
Oentdans  notre  armée  victorieuse  ou  dans  les  fonc- 
tions civiles.  A  notre  grand  regret  nos  espérances 
ne  se  sont  pas  réalisées.  Abstraction  faite  de  quelques 
rares  exceptions  qui  méritent  d'autant  plus  d'éloges 
Cl  de  reconnaissance,  la  plus  grande  partie  de  la 
jeune  noblesse  reste  oisive  et  s'éloigne  entièrement  du 
*Wïice  public.  Ces  sentiments,  contraires  aux  devoirs 
d'un  gentilliomme ,  ne  peuvent  plus  être  tolérés.   « 

Le  gouvernement  russe,  déterminé  à  lutter  contre 
le&  obstacles  que  lui  opposaient  les  différences  de  na- 
tionalité et  de  race,  se  montrait  plus  implacable  en- 
*Pe  et  plus  tyrannique  pour  venir  à  bout  des  obstacles 
^ui naissaient  des  différences  de  religion.  La  foi  callio- 
'Jtpic  continuait ,  dans  ce  vaste  empire,  à  être  l'objet 
■le persécutions  impitoyables  et  qui  n'avaient  de  pré- 
cédents que  dans  les  annales  des  règnes  de  Henri  Vlll 
«  d'Elisabeth  Tudor, 
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Les  grandes  difficultés  européennes  qui  allaient 
surgir  se  rattachaient  de  nouveau  >à  ^Isl  quetftioKt 
d'Orient 9  si  souvent  éveillée,  si  souvefnt  assoupie^ 
qui  renfermait  sans  cesse  dan^  ses  replis  ou  dans 
obscurités  le  problème  mal  résolu  du  maintien  de  1^ 
paix  entre  les  puissances  ou  du  signal  d'une  confia.'- 
gration  générale. 

Les  gouvernements  de  FEurope,  durant  les  acm- 
nées  qui  avaient  suivi  la  révolution  de  Février,'  s'S^^ 
taient  d'abord  préoccupés  de  la  nécessité  de  hitte^ 
contre   les  explosions  démocratiques  ou  nâtional^^ 
dont  nous  avons  esquissé  le  récit.  Les  incendies  qu'il* 
avaient  dû  éteindre  à  leurs  portes  ne  leur  avaietm* 
pas  laissé  le  loisir  de  suivre  pas  à  pas  toutes  les  phas^^ 
dans  lesquelles  était  successivement  entrée  la  questior^ 
d'Orient,  question  vitale,  qu'on  peut  ajourner, «ma^* 
qu'il  faudra  tôt  ou  tard  résoudre.  A  cette  questioM-  » 
en  effet,  se  lie  le  sort  de  plusieurs  peupl)^,  qui*^^ 
montrent  d'ailleurs  assez  insoucieux  en   face*  d^t^^ 
semblable  problème  ;  de  plusieurs  peuples  qui 
naissent  à  peine  l'existence  de  Constantinople  et 
la  Syrie ,  et  ne  comprennent  pas  par  quel  myHlèr^^ 
l'avenir  du  monde  dépendrait ,  comme  le  disent  V^^ 
hommes  d'État ,  d'une  querelle  à  laquelle  l'Occide"^ 
voudrait  demeurer  étranger,  du  plus  ou  moins  i-^^ 
durée  que  la  Providence  assignerait  à  la  domination 
des  Turcs  à  Constantinople. 

Mais  les  questions  politiques  ont  beau  échapper  « 
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rintelligence  des  masses^  lorsque  l -heure -e^t  venue  de 
les  poser  et  de  les  débattre ,  les  ^Uteraeteént^  ne 
peuTent  les  éluder^  les  peuples  nWt  pas  le  droit  de 
s'y  soustraire.  :  .^  .       '    -  ' 


a   I     / 
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L'empire  ottoman  ^e  trouvait  aux  prises  avec  des 
complications  extérieures  qui  semblaient  h&ter  le  dé^ 
nouement  d'une. crise  intérieure  depuis  longtemps 
prévue.  Ses  relations  avec  l'Autriche  étaient 'Cômpro* 
mises  par  la  tolérance  accordée  à  des  réfugiés  lionn 
girois  dont  le  cabinet  de  Vienne  réclamait  l'expul- 
sion immédiate.  Ses  différends  avecrÉgypté  n'étaient 
pas  encore  aplanis;  sa  situation  financière  donnait 
de  graves  inquiétudes;  la  tranquillité  de  ]a  Moldavie 
et  de  la  Valachie  était  assez  précaire.  Encore  quel- 
ques mois,  et  l'orage  s'étendait  plus  loin  encore  ; .  c'é* 
taient  à  tous  les  points  de  l'horizon  des  difficultés  me- 
naçantes. Ici  la  question  dé  succession  au  tr6ne  dé 
la  Grèce  ;  là  l'hérédité  réclamée  par  la  France  au  pro- 
fit de  la  famille  dubey  de  Tunis,  tandis  que  la  Porte 
prétendait  reprendre  la  Régence  comme  pachalik. 
L'emprunt  turc  non  reconnu  et  la  défense  dlntrodùire 
les  monnaies  étrangères  montraient  à  quel  empirisme 
financier  le  gouvernement  persistait  à  se  condamner; 
^'interdiction  de  la  navigation  étrangère  dans  les  eaur 
du  Bosphore  et  sur  le  littoral  ottoman  allait  témoigner 
^wie  fois  de  plus  et  de  l'esprit  d'exclusion  des  musul- 
^^^^ans,  et  de  lafaiblessedu  divan  en  présence  des  influen- 
souvent  contradictoires  des  nations  étrangères.  La 
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guerre  de  Syrie  dévoilait  sa  faiblesse  intérieure^  tan- 
dis que  la  persécution  des  chrétiens  de  Bosnie,  ex- 
ploitée et  envenimée  encore  par  les  intrigues  autri- 
chiennes, faisait  éclater  cette  intolérance,  toujours  ac- 
crue en  proportion  de  la  distance  qui  sépare  de  Gons- 
tantinople  les  représentants  de  l'autorité.  Enfin  l'af- 
faire du  règlement  de  la  frontière  turco- persane,  la 
querelle  du  Monténégro ,  les  discussions  élevées  entre 
la  Porte  et  l'Autriche  au  sujet  de  points  contestés  sur 
le  littoral,  et  par-dessus  tout  la  question  des  lieux 
saints,  semblaient  autant  de  causes  possibles  de  guerre 
prochaine. 

La    question    des    lieux   saints    n'était    au    fond 
qu'une  lutte  d'influence  entre  le  catholicisme,  re- 
présenté par  la  France ,  et  le  schisme  grec,  sout^iu 
dans  ses  prétentions  parla  Russie.  On  sait  que,  par 
les  capitulations  conclues  avec  la  France  en  1673  et 
en  1740,  la  Porte  s'est  engagée  à  conserver  aux  catho- 
liques les  lieux  de  Visitation  de  la  Terre-Sainte.  Les 
sanctuaires  ou  lieux  saints ,  comme  on  les  appelle, 
étaient  dans  les  mains  des  catholiques  depuis  untemps 
presque  immémorial  ;  les  titres  de  cette   possession 
remontent  jusqu'aux   premiers    soudans  d'Egypte, 
c'est-à-dire  à  plusieurs  siècles  même  avant  la  conquête 
de  Jérusalem  par  les  Ottomans.    Le  sultan    Sélim, 
quand  il  se  rendit  maître  de  la  Palestine ,  confirma 
les  religieux  francs,  par  plusieurs  fîrmans,  dans  leurs 
possession  s  et  dans  leurs  privilèges. 

Or,  en  dépit  de  cette  possession  établie  par  les  siè- 
cles et  par  les  traités ,  les  schismatiques  grecs  et  l<e& 
Arméniens  avaient  constamment  pratiqué ,  à  la  fave^mJf 
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de  letir  nombre  el  de  la  protection  russe ,  un  système 
d'empiétements  qui  tendait  à  mettre  en  leur  pouvoir 
les  principaux  sanctuaires,  et  la  Forte  Ottomane,  loin 
de  s'opposera  ces  usurpations,  les  avait  tantôt  ou- 
vertement ,  tantôt  clandestinement  favorisées.  En 
'  85o  M.  le  général  Aiipick,  représentantdela  France, 
r^'vendiqua  la  restitution  des  sanctuaires  que  les 
Grecs  avaient  dérobés  aux  callioliques,  l.e  gouverne- 
ment ottoman  n'osa  point  répondre  par  un  refus, 
mais  il  mit  au  droit  des  latins  des  obstacles  de  forme 
(|ui  tendaient  à  eu  annuler  l'exercice.  La  Russie,  qui 
v^iBten  aide  aux  scliismaliques  grecs,  encouragea  les 
fésistaoces  mal  déguisées  de  la  Porte.  M.  le  marquis 
tïe  la  Valette,  qui  remplaça  le  général  Aupick  à 
^^Dstantinopte,  proposa  un  arrangement  aux  termes 
(Itiquel  il  devait  y  avoir,  pour  les  Latins  et  pour  les 
Grecs,  participation  en  commun  de  quatre  sanctuai- 
res. La  Porte  déclara  qu'elle  accepterait,  à  la  condi- 
tion que  la  participation  en  commun  ,  au  lieu  d'être 
ï^streinteà  quatre  sanctuaires,  serait  étendue  à  tous 
les  sanctuaires  indistinctement.  M.  de  la  Valette  re- 
poussa avec  fermeté  im  compromis  que  la  France  ne 
pouvait  accepter  et  contre  lequel  l'Église  romaine 
*» 'aurait  pas  manqué  d'élever  de  justes  protestations. 
On  ne  tarda  pas  à  apprendre  que  les  refus  opposés 
par  le  gouvernement  ottoman  aux  propositions  de  la 
Prance  avaient  eu  pour  point  de  départ  une  demande 
*ïpresse adressée  à  la  Porte  par  l'empereur  de  Russie. 
M.  de  la  Valette  ne  s'arrêta  point  devant  cet  obs- 
^le,  et  le  gouvernement  turc  se  vit  réduit  à  fléchir 
«levant  les  volontés  de  la  France. 
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^Sa  soumission  fut  de  courte  durée;    un  fîraa.ii 
iédiçté  en  iS52  accorda  aux  Grecs  une  partie  des  pri» 
viléges  auxquels  les  Latins  seuls  avaient  droit»  l^e$ 
Latins  protestèrent  et  les  {Qrecs  ne.  se  trouvèrent  pas 
assez  favorisés.  Sur  ces  entrefaites  les  Montén^^itiis 
es^yèrent  de  secouer  la  domination  de  la  Torquif  ; 
)a  Russie  oiTrit  sa  médiation,  mais  le  gouvernemeat 
ottoman  croyait  entrevoir  dans  la  révolte  de  ses  vas** 
saux  l'effet  d'une  intrigue  moscovite;  dominé  par 
cette  conviction,  il  n'eut  garde  d'accepter  l'interve^*' 
tion  peu  désintéressée  qui  lui  était  proposée. 

îLe  cabinet  de  Vienne  s'émut  à  son  tour  ;  il  insi^jlv- 
auprès  de  la  Porte  pour  qu'on  se  hâtât  de  rappeler^ 
le  corps  d'armée  dirigé  contre  les  insurgés  monténé 
grins.  La  Turquie  ne  vit  d'abord  dans  cette  injonC 
tion  de  l'Autriche  qu'une  menace  contre  son  indé*— -*^ 
pendance  et  elle  en  appela  à  la  protection  de 
France  et  de  l'Angleterre.  Les  ambassadeurs  de 
deux  puissances,  comprenant  bien  qu'après  tout  ii 
ne  s'agissait  que  d'enlever  un  prétexte  à  l'interven 
tion  de  la  Russie ,  déterminèrent  le  divan  à  faire  ré 
trograder  ses  troupes.  Il  était  temps;   déjà  le  cza 
avait  insisté  pour  que  sa  médiation  fut  acceptée,  et  I 
prince  Menschikof  se  dirigeait  vers  Constantinopl 
pour  faire  agréer  les  propositions    de  son   maître^ 
Le  prince  arriva  le  2S  février  r853  dans  la  capital^ 
de  l'empire  ottoman;  il  fit  une  entrée  solennelle 
sa  suite  était  nombreuse  et  imposante,  et  une 
d'ostentation  menaçante  présidait  à  cette  démarche 
En  effet  on  avait  exigé  de  la  Porte  des  honneurs  ex=— 
traordinaires,  et  la  population  grecque  de  la  capitale 
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avait  été  secrètement  conviée  à  se  porter  au-devant 
du  peprésealant  de  l'empereur  Nicolas,  protecteur 
de  la  religiou  grecquç.  Des  rumeurs  étranges  avaient 
précédé  et  accompagnaient  le  prince  ;  on  disait 
i]^i|ll(e  armée  russe  se  rassemblait  suc  la  frontière  de 
Ofssan^iej  que  l'avant-garde,  soiis  le  cominande- 
■oealdu  général  Dannenberg ,  n'était  qu'à  quelques 
tieuesde  Jassv,  prête  à  franchir  le  l'rutli  au  premier 
s^naJi  OD  disait  encore  que  la  flotte  de  Sébastopol 
^it  prête  à  porter  sous  les  murs  de  Conslantinople 
des  troupe^  de  débarquement ,  et  que  le  moment  était 
venu  oi'i  la  Russie  allait  régner  de  nom  ou  de  fait 
^ir  le  Bosphore.    ,    ,   , 

Lattilude  singulière  du  prince  sembla  donner  rai- 
son à  qes  bruits  menaçants.  Sa  première  démarche 
f^t  uae  insulte  ouverte  adressée  au  ministre  des  af- 
faipes étrangères  de  la  Porte.  Fuad-Effendi,  consterné, 
<*llrit  sa  démission,  qui  fut  acceptée.  L'envoyé  ex- 
'nordinaire  du  czar,  ne  pouvant  intervenir  dans 
l'aiïaire  du  Monténégro,  déjà  éteinte,  se  préoccupa 
*Auf^lement  de  la  question  des  lieux  saints,  qui  était 
^Icoieurée  en  suspens.  Les  dispositions  du  czar  à  ce 
Sujet  donnaient  à  réfléchir.  Le  chargé  d'affaires  de 
'Russie  ayant  déclaré  que  le  traité  de  Kaïnardji  assu- 
i^it  à  son  auguste  maître  la  protection  delà  religion 
gKcqpe  dans  l'empire  ottoman,  cette  prétention 
tilt  vivement  relevée  par  M.  de  la  Valette.  La  Russie 
%iaoaLrait  peu  disposée  à  régler  seule  à  seule  avec 
u  France  cette  question  des  lieux  saints,  et  toute- 
fois elle  évitait  par  prudence  des  déclarations  et  des 
«marches  qui  eussent  rendu  la  guerre  immédiate  et 
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inévitable.  Elle  cherchait  à  Saint-Pétersbourg  comme 
à  Constantinople  à  endormir  la  vigilance  de  notre 
diplomatie  y  et  se  bornait ,  par  Torgane  de  M.  de  Nés- 
selrode,  à  se  plaindre  de  ce  qu'elle  appelait  Vcucen* 
dant  moral  de  la  France  sur  la  Turquie  ;  elle  invitait, 
en  outre,  le  gouvernement  britannique  à  ramener  le 
cabinet  français  aux  conseils  de  la  prudence.  Dans  de 
telles  conjonctures,  l'arrangement  de  raflaire  des 
lieux  saints ,  tel  qu'il  fut  imposé  à  la  Porte  par  la 
Russie,  était  peu  favorable  aux  droits  des  Latins  et 
ne  donnait  point  aux  réclamations  de  la  France  une 
satisfaction  suffisante. 

L'Angleterre  fit  des  représentations  empreintes,  ï 
l'égard  de  la  France,  d'une  forme  peu  amicale;  elle 
ne  voulait  nullement  admettre  la  gravité  d'une  ques- 
tion qui,  résolue  selon  le  droit  et  la  justice,  devait 
fortifier  et  accroître  notre  influence  en  Orient.  Ce- 
pendant les  puissances  catholiques  appuyaient  U 
France,  et  l'Autriche  invoquait,  mais  d'une  iaçoa 
tout   individuelle,    ses  traités    particuliers  avec  !& 
Turquie  en  faveur  des  Latins.  Quant  au  gouvernement 
russe,  il  ne  cherchait  déjà  plus  à  cacher  ses  prépar 
ratifs  militaires,  et,  tout  en  essayant  de  donner  1^ 
change  aux  susceptibilités  de  la  Grande-Bretagne ,  i' 
ne  craignait  pas  de  se  montrer  prêt  à  entrer  en  luit^ 
avec  la  France.  En  face  de  ces  difficultés ,  qui  préc^* 
daient  des  conflits  plus  sérieux  encore,  la  Porte  Ot- 
tomane se  voyait  en  proie  aux  hésitations  et  ne  céd3^^^ 
qu'avec  une  répugnance  mêlée  de  terreur  aux  e**** 
gences  du  prince  Menschikof,    . 


EXIGENCES  DE  LA   BtSSIE. 


L'article  secret  que  la  Russie  voulait  imposer  au 
gouvernement  du  sultan  était  relatif  à  la  protection 
de  la  religion  grecque;  il  y  était  dit  :  «  Dans  le  but 
désiré  de  faire  cesser  à  jamais  toutes  les  causes  de 
£ssension,  tous  les  doutes  et  tous  les  différends  re- 
Utifsaux  immunités,  aii\  droits  et  aux  privilèges  ac- 
cordés et  assurés  par  les  anciens  sultans  au\  liabi- 
Unts  de  la  Valachie  ,  de  la  Moldavie  et  de  la  Serbie, 
(jui,  de  même  que  difTérenles  autres  nations  chré- 
liennes,  dans  l'empire  turc,  professent  la  religion 
grteo-russe,  on  est  convenu ,  par  les  présentes  con- 
ventions,   des  conditions  suivantes,  savoir:  la  reli- 
S>on  grecque  sera  toujours  protégée  dans  toutes  les 
BSJJPKS;  les  représentants  de  la  cour  impériale  auront 
HMiroil,  comme  par  le  passé,  de  donner  des  ordres' 
^^t  églises,  tant  à  Constantinople  que  dans  d'autres 
mdroits  et  villes,  ainsi    qu'aux    ecclésiastiques,  et, 
cwDme  ces  conseils  viennent  de  la  part  d'un  gouver- 
nement voisin  et  ami,  ils  seront  bien    accueillis.  » 
Ce  protectorat  assez    vague  se  trouvait   défini  par 
|;!|illàeurs  autres  prétentions  qui  consistaient  en  ga- 
^^■ttes  d'indépendance    à  assurer    aux  patriarches 
HiJpCt,  qui  seraient  désormais  nommés  à  vie-,  en  une 
WlCDsion  du  traité  de  Ramardji,  qui  n'arrivait  à  rien 
"tolns  qu'à  assurer  le  protectorat  de  la  Russie  sur  les 
sujets  grecs  et  arméniens  de  la  Turquie. 

La  sanction  matérielle  de  ces  prétentions,  c'était 
■présence  d'une  armée  russe  sur  les  bords  du  Prulli, 
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le  caractère  ofTiciel  de  l'ambassadeur,  chef  suprême 
delà  marine  impériale,  et  son  altitude  bien  mar- 
quée d'intimidation. 

Les  représentants  de  TAnglelerre  et  de  la  Erance 
comprirent  le  danger  qui  se  manifestait  pour  TEu* 
rope  et  se  hâtèrent,  en  dégageant  du  débat  la  ques- 
tion des  lieux  saints,  de  faire  à  ce  sujet  des  cônocit; 
sions  dont  la  Russie  se  montra  satisfaite ,  p.uisqu'4* 
les  étaient  à  Tavantage  des  Grecs.  Il  s'agî^sAÎt ,  eu  eUr 
fet,  de  la  réparation  de  la  coupole  du  Saint- Sépulofe 
et  du  règlement  du  service  religieux  des  différeoMf 
communions  dans  l'église  du  tombeau  de  la  Yiei^» 
Il  fut  admis,  dans  une  conférence  entre  M.  de  la  Cofif 
et  le  prince  Menschikof,  que  la  coupole  serait  réparée 
aux  frais  de  la  Turquie,  et  que  le  patriarche  greQ^^ 
s'il  n'était  pas  admis,  comme  il  le  demandait,  à  dir 
riger  les  travaux,  pourrait  au  moins  donner  dçs  coii' 
seils.  Quant  à  la  répartition  des  heures  du  service 
religieux ,  les  Grecs  et  les  Arméniens  passeraient  avaot 
les  latins  pour  la  jouissance  du  sanctuaire.  Ainft 
l'affaire  des  lieux  saints  fut  définitivement  r^léfi- 
Le  prétexte  du  prince  Menschikof  avait  disparu;  fe 
gouvernement  français  tint  à  le  constater  hautement. 
Aussitôt  qu'il  put  connaître  la  fin  de  cette  phase  pré* 
liminaire  delà  question  d*Orient,  il  marqua  par  un 
article  officiel  le  commencement  d'une  situation 
nouvelle.  Cet  article  résumait  en  quelques  lignes  » 
discussion  relative  aux  lieux  saints,  annonçait  la  so- 
lution obtenue  sans  l'abandon  d'aucune  concession 
antérieurement  faite ,  et  se  terminait  ainsi  : 

ce  C'était  là,  pour  nous,  le  point  essentiel,  cdui 
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^BÎ  lie  pouvait  être  de  notre  part  l'objet  d'aucune 
tran&aclioa.  QUant  à  aos  anciens  traités  avec  la  Tur- 
quie, nul  acte  diplomatique,  nulle  résolution  de  la 
Porte  ne  saurait  les  invalider  sans  le  consentemcnl 
delà  France. 

'■  M.  le  prince  Menscliikof  demande  encore  au  di- 
van la  conclusion  d'un  traité  qui  placerait  sous  la  ga- 
rantie de  la  Russie  les  droits  et  les  immunités  de 
l'Église  et  du  clergé  grecs.  Cette  question,  compléte- 
oent  différente  de  celle  des  lieux  ^iots,  touche  à 
dfi  intérêts  dont  la  Turquie  doit  la  première  appré- 
cier la  valeur.  Si  elle  amenait  «{uelques  complications, 
elle  deviendrait  une  question  de  politi<{ue  européenne, 
daaslaqueLle  la  France  se  trouverait  engagée  au  même 
tilre  que  les  autres  puissances  signataires  du  traité 
dm  3  juillet  i8/|i.  » 

C'était  dire  à  la  Russie  qu'un  pas  de  plus  fait  par 
elle  dans  cette  voie  d'usurpations  et  de  menaces  à 
l'épard  de  la  Porte  Ottomane,  et  pour  asseoir  en 
Orient  une  influence  illégilimc ,  aboutirait  inévîlable- 
oientà  un  choc  entre  l'empire  moscovite  et  les  puis- 
UQoes  occidentales,  et  le  gouvernement  de  INapo- 
Ittin  lU  n'entendait  pas  reculer. 


XI. 


^attendant,  l'opinion  publique,  en  Furope  et 
"«me  en  France,  ne  se  rendait  pas  bien  compte  de 
'•gravité  des  prétentions  de  la  Russie.  I^  côté  reli- 
SKiixdela  question  masquait  pour  beaucoup  le  côté 
pwUque.  C'est  à  peine  si ,  ailleurs  que  dans  le  monde 
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de  la  diplomatie,  on  savait  bien  ce  que  c*ëtait  que 
ces  Grecs  de  Turquie  pour  lesquels  le  csar  rëclamail 
ce  dangereux  patronage.  On  prenait  généralement  ce 
nom  de  religion  pour  un  nom  de  race. 

La  Turquie  d'Europe  renferme  plusieurs  races  f» 
faitement  distinctes ,  à  savoir ,  par  rang  d'importance 
numérique  9  les  Slaves,  les  Moldo-Valaques  ou  Rou- 
mains ,  les  Albanais  et  les  Grecs.  Les  Slaves,  au  nom- 
bre de  sept  millions,  occupent  la  Bulgarie,  la  Serbie^ 
l'Herzégovine  et  la  Bosnie.  Les  Roumains,  dont  on 
compte  quatre  millions ,  habitent  les  Principautés  d 
on  en  trouve  aussi  en  Macédoine,  en  Thessalie  el 
même  en  Grèce.  Les  Albanais,  au  nombre  d*un  mil- 
lion et  demi,  occupent  l'Épire.  Enfin  les  Grecs,  un 
million  à  peu  près,  sont  répandus  par  tout  l'empire. 

Mais  ce  n'est  pas  de  ce  million  de  ôrecs  de  race  qaH 
s'agissait  aujourd'hui  ;  il  s'agissait  de  tous  les  sujets  deh 
Porte  Ottomane  professant  la  relfgion  grecque,  quik 
fussent  d'ailleurs  Slaves ,  Moldo-Valaques ,  Grecs  (M 
Albanais.  Or,  dans  l'Eglise  grecque  de  Turquie,  toi» 
les  dignitaires  étant  à  la  fois  pourvus  d'attributions 
spirituelles  et  temporelles ,  le  droit  d'ingérence  d'uoe 
puissance  étrangère  dans  les  attributions  religieuseï 
du  clergé  eût  entraîné  la  participation  au  pouvoir  ci* 
vil.  Si  donc,  dans  tous  les  pays  du  monde,  le  droit 
réclamé  par  la  Russie  eut  constitué  une  usurpation 
flagrante  de  la  souveraineté,  en  Turquie  il  eût  éd 
absolument  l'équivalent  d'une  dépossession  politique 
et  la  France  ne  pouvait  laisser  tranquillement  la  Rti^ 
sie  prendre  possession  de  Ck)nstantinople  sousl'ap 
parence  d'un  protectorat  mal  déguisé. 


MOTIFS   DE   COSKIASCE   DU    CZAR. 


XII 


I 


U  Porte,  se  voyant  soutenue  par  la  France,  refusa 
d'iccueillir  les  étranges  propositions  du  prince  Mens- 
cbikoren  ce  qui  concernait  le  droit  revendiqué  par 
il  Russie  d'intervenir  comme  puissance  protectrice  de 
les  sujets  du  sultan  professant  la  religion  grec- 
Le  prince  notifia  avec  hauteur  un  iiUimalum 
fut  repoussé.  Dès  ce  moment  toute  relation  ofifi- 
delle  fut  rompue  entre  la  Russie  et  ta  Porte,  et  la 
Turquie  dut  se  préparer  à  répojndreà  la  guerre  par  la 
jHiTe.  Disons  qu'en  procédant  avec  ce  mépris  des 
droits  d'une  nation  faible  le  gouvernement  du  czar 
Uk  crut  exposé  à  aucun  danger  sérieux.  La  modéra- 
tion excessive  de  l'Angleterre,  les  concessions  inat- 
Icndues  de  la  France  dans  la  question  des  lieux 
aints  l'encourageaient  à  tout  oser.  En  réalité,  le 
r^tat  de  la  conduite  molle  et  hésitante  de  la  di- 
plomatie anglaise  avait  enhardi  Nicolas  I"  au  lieu  de 
le  désarmer.  Cette  soif  de  paix  qu'on  montrait  à  Lon- 
dres était  une  provocation  à  des  agressions  nouvelles. 
On  put  croire  à  Saint-Pétersbourg  que  rien  ne  pour- 
rît amener  l'Angleterre  à  une  détermination  vigou- 
Kuse.  Si ,  au  contraire,  on  eût  dés  l'origine  indiqué 
nettement  le  point  au  delà  duquel  on  ne  souffrirait 
pis  que  la  Russie  poussât  sa  politique  entreprenante, 
Wle  rermeté  eût  peut-être  assuré  la  paix  du  monde. 
An  surplus,  en  présence  des  attermolements  du  cabî- 
Mt  de  Saint-James,  le  czar  pouvait  se  tromper;  il 
isiagérait  peut-étrel'impuissance  future  d'une  nation 
été  organisée  militairement,  qui  affiche 
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une  antipathie  nationale  pour  les  armées  régulières, 
et  qui ,  forte  de  ses  institutions ,  ne  voit  dans  l'état 
guerrier  des  nations  du  continent  qu'une  servitude  mi- 
litaire. Il  savait  qu'on  n'entre  pas  impunément ,  avec 
une  suite  et  une  ardeur  pareilles  j  dans  le  grand  obd-» 
rantde  la  production,  de  l'industrie,  sans  se  détouner 
des  voies  de  la  guerre.  Il  savait  que  la  Grande-Bretagne^ 
qui  ne  connaît  ni  le  service  obligatxûre  de  la  France,  w 
celui  des  landwehr  allemandes,  qui  n'a  d'armée  pérmai 
nente  que  celle  qui  lui  est  absolument  indispensable 
pour  fournir  à  la  garnison  de  ses  colonies,  ne  troave-^ 
rait  pas,  au  jour  fixé  pour  l'agres^on,  un  étabfissemest 
militaire  sérieux  à  lui  opposer.  L'Angleterre  serait piise 
au  dépourvu ,  d'autant  plus  que  l'Irlande,  cette  vieille 
pépinière  de  ses  armées,  venait  de  perdre  plus  de  trois 
millions  d'hommes  par  la  famine  et  par  l'émigradoo. 
D'un  autre  côté  les  informations  générales  trans- 
mises à  Saint-Pétersbourg  sur  la  France  représen^ 
taient  ce  pays  comme  à  peine  sorti  d'une  révolutioDi 
exclusivement  occupé  d'en  prévenir  de  nouvelles.  Là 
aussi,  disait-on,  s'était  produit  cet  affaissement  qui  sait 
les  crises  graves,  et  régnait  ce  besoin  de  repos,  cette 
soif  de  calme  qu'inspirent  les  nécessités  et  les  habi^ 
tudes  du  commerce  et  de  l'industrie^  L'énorme  aor 
croissement  du  capital  immobilier,  et  surtout  delà 
richesse  mobilière ,  depuis  la  révolution  de  178g,  est 
un  fait  qui  se  retrouve  dans  l'histoire  de  toutes 'ks 
nations  d'origine  européenne  ;  mais  en  Franoe  parti- 
culièrement, et  surtout  depuis  1 83o,  le  capital  moln- 
lier  du  pays,  c'est-à-dire  les  métaux  précieux,  les 
chemins  de  fer,  les  canaux ,  les  usines ,  les  constnio- 
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tioDs  maritimes,  le  matériel  etl'outiliage  de  l'agricul- 
iDreet  de  l'industrie  avaient  pris  un  développement 
immense.  Aussi  chaque  jour  voyait-il  les  intérêts  in- 
dividuels s'unir  plus  étroitement  à  la  conservation  de 
l'ordre,  du  travail  et  de  la  paix.  L'enjeu  engagé  dans 
la  hasards d'aoe  guerre  curopé^ine  serait  toutautrer 
nent  important  qu'autrefois.  'î 


"En  France  comme  en  Angleterre  la  guerre  cau- 
ait  une  appréhension  profonde;  bel  hommage 
midu  a  la  civilisation  que  celte  terreur  universelle 
dRiotéréts,  que  cette  haine  de  l'opinion  publique 
pour  les  brutales  interventions  de  la  force.  Quant  à 
l'AUetnagne ,  la  Russie  croyait  |>ouvoir  compter  sur 
u  neutralité  en  attendant  qu'elle  obtint  d'elle,  si  la 
lutte  venait  à  s'engager,  un  concours  actif  el  énergi- 
que. L'Autriche,  à  peine  sortie  d'une  crise  suprême, 
liiiemblait  à  tout  jamais  liée  à  sa  destinée  par  Tinté-' 
f^ conservateur  et  par  la  reconnaissance  des  services 
rendus.  La  Prusse  et  le  reste  de  l'Allemagne  avaient 
cmtracté  sans  doute  l'habitude  de  l'obéissance,  et  on 
pouvait  les  considérer  comme  n'existant  pas. 

C'est  quelque  chose  en  effet  qu'une  solidarité  d'in- 
Wrttsdéjà  vieille  de  quarante  ans  ;  c'est  quelque  cbose 
"surtout  lorsqu'une  habile  et  fière  politique  a  su  peu 
j  peu  faire  de  l'allié  un  protecteur  et  remplacer  le 
1  par  l'ordre.  Commencée  pour  écraser  la  ré- 
ique  française ,  cimentée  à  Leipzig  et  dans  les 
bde Paris,  fortifiée  plus  tard  par  les  révolutions 
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nombreuses  qui  menacèrent  Tordre  établi  en    Eu- 
rope,  Talliance  des  deux  grandes  puissances  alleman- 
des avec  la  Russie  avait  changé  peu  à  peu  de  cano- 
tère.  Le  lien  d'amitié  était  devenu  à  la  longue  un  lien 
de  dépendance ,  de  même  aussi  que  l'alliance  formée 
pour  l'intérêt  d'un  moment  était  devenue  permanente 
et  s'était  changée ,  poiur  beaucoup,  en  une  sorte  de  re* 
ligion.  L'instinct  exagéré  de  conservation  sociale  avait 
peu  à  peu  fait  accepter  à  l'Allemagne  une  prépondé- 
rance qui  aujourd'hui  ne  cherchait  plus  à  se  dissimuler. 
La  politique  russe  avait  su  exploiter  en  Allemagne 
non-seulement  la  terreur  des  tentatives  révolutioD- 
naires,  mais  aussi  les  rivalités  d'intérêts.    La  Q>Dfé- 
dération  germanique ,  ce  corps  immense  y  renferme 
bien  des  éléments  distincts  et  même  opposés;  les 
États  qui  la  composent  ont ,  avec  des  intérêts  com- 
muns, des  intérêts  contraires  ;  ils  sont  animés  d'am- 
bitions rivales  dont  le  jeu  secret  se  laisse  deviner  sou* 
vent  sous  l'action  générale  de  l'état   fédératif.  La 
Russie  avait  su  appuyer  tour  à  tour  les  prétentions 
des  grands  États  allemands  sans  jamais  souffrir  que 
l'un  d'eux  l'emportât  déBnitivement  sur  l'autre;  mais 
le  grand  auxiliaire  delà  politique  de  Saint-Pétersbourg 
avait  été  ,  surtout  et  toujours ,  la  haine  des  révolu- 
tions. Le  czar  savait,  par  une  longue  pratique  des  ca- 
binets allemands ,  combien  ils  hésiteraient  longtemps 
avant  de  s'engager  dans  une  guerre.    Le  grand  in-** 
térêt  de  l'Allemagne  à  éviter  une  collision  européemie^ 
c'est  la  crainte  que  cette  guerre  ne  devienne  bien  vit^ 
révolutionnaire.  L'indépendance  de  l'Europe  pour— 
rait  trouver,  au  cas  d'un  conflit,  dans  les  soldats  d^ 
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la  démocratie  mililante  ,  des  auxiliaires  peu  désirés. 
Quoi  qu'i!  en  soit,  le  voile  étant  déchiré,  l'empereur 
de  Russie  donna  ordre  (3  juillet)  à  ses  troupes  de 
franchir  le  Prutli  et  d'occuper  de  vive  force  les  pro- 
vinces danubiennes,  déclarant  d'ailleurs  qu'il  les 
Tcstituerait  à  la  Porte  dès  qu'on  aurait  fait  droit  à  ses 
réclamations. 


Le  czar  espérait  que  l'Angleterre  n'interviendrait 
«rien  dans  ce  conflit,  qu'elle  laisserait  à  la  France 
le  soin  de  tirer  l'épée  pour  protéger,  si  elle  osait  s'a- 
venturer dans  la  lutte,  le  gouvernement  ottoman  hors 
d'^lat  de  résister  par  lui-même.  Nicolas  F  avait  fait  à 
cet  égard  des  ouvertures  quasi  officielles  à  sir  Ha- 
■nilton  Seymour,  ambassadeur  de  la  Grande-Breta- 
gne à  Saint-Pétersbourg.  11  avait  sondé  les  disposi- 
tions de  l'Angleterre  quant  au  partage  éventuel  et 
prochain  de  l'empire  du  sultan,  offrant  de  céder  la 
Crète  el  l'Egypte  à  la  reine  Victoria  pour  prix  de 
un  adhésion  à  cette  vaste  entreprise.  Dans  un  langage 
fimilier,  mais  expressif,  il  avait  dévoilé  ses  projets  et 
ses  espérances.  «  Les  affaires  de  la  Turquie,  avait-il 
dit,  sont  dans  un  état  de  grande  désorganisation  ;  le 
[uys  menace  ruine  ;  sa  chute  sera  un  grand  malheur, 
ftUest  important  que  l'Angleterre  et  la  Russie  en 
■nt  à  une  entente  complète  et  qu'aucune  des 
t  puissances  ne  fasse  un  pas  décisif  à  l'insu  de 
rmire....  Tenez!  nous  avons  sur  les  bras  un  homme 
Ju^,-ce  serait,  je  vous  le  dis  franchement,  un  grand 

I   MT.  coirrup.  —  T.  TFir.  10 


H6  HISTOIBE   GONTEIIMRAINE.  (i89M89S 

malheur  si  un  de  ces  jours  il  devait  nous  échapper, 
surtout  avant  que  toutes  les  dispositions  nécessaires 
fussent  prises.  »  Peu  de  jours  après,  reprenant  cet  en- 
tretien ,  il  avait  ajouté  :  «  Vous  savez  les  rêves  et  les 
plans  dans  lesquels  se  compTaisait  l'impératrice  Cathe- 
rine ;  ils  ont  été  transmis  jusqu'à  nos  jours  ;  mais  moi| 
bieii  qu'héritier  de  ses  immenses  possessions  territo- 
riales, je  n'ai  pas  hérité  de  ces  intentions ,  de  ces  vi- 
sions, si  vous  voulez.  Mon  empire  est  si  vaste ,  placé 
si  heureusement  sous  tous  les  rapports,  que  ce  serait 
déraisonnable  de  ma  part  de  désirer  plus  de  terri- 
toire ou  plus  de  pouvoir  que  je  n'en  possède  ;  au  con- 
traire y  je  suis  le  premier  à  vous  dire  que  notre  grand, 
notre  iseul  danger,  peut-être,  naîtrait  d'une  exteb^on 
nouvelle  donnée  à  un  empire  déjà  trop  grand.  Tbot 
près  de  lious  est  là  Turquie ,  et,  dans  notre  sitnàtioiil 
actuelle,  on  ne  saurait  désirer  rien  de  mieux  pour 
nos  intérêts.  Les  temps  ne  soht  plu^  ôii  nbus  avions 
à  crainfdre  quelque  chose  du  fanatisme  bu  des  efifa^ 
prises  guerrières  des  Turcs,  et  cependant  ce^^âys  éà 
encore  assez  fort,  ou  Va.  -été  assez  jusqu'ici,  poor 
maintenir  son  indépendance  et  se  faire  respecter  par 
d'autres  États....  Si  désireux  que  nous  soyons  de  pro- 
longer l'existencedu  malade  (et  je  vous  prie  dé  croire 
que  jedésire  autant  que  vous  qu'il  continue  de  vivre), 
il  peut'stibitemént  mourir  et  nous  rester  sur  lés;  bras  : 
nous  ne  pouvons  pas  ressusciter  ce  qui  est  mort.  Si 
l'empiire  turc  tombe,  il  tombera  pour  ne  plus  se  re- 
lever; je  vous  demande  alors  s'il  ne  vaut  pas  mieux 
être  préparé  à  une  telle  éventualité  que  de  s  exposer 
al]  chaos,  à  la  confusion  et  à  la  certitude  d'une  guerre 


raa-ISSS]  PKÉLtMINAIBBS   I)B   LA  LUTTE.  H7 

européenne.  Or  (out  cela  devra  accompagner  la  ca- 
tastrophe  si  elle  a  lieu  inopinément  et  avant  qu'on 
ait  tracé  quelque  plan  ultérieur.  Voilà  le  plan  sur  le- 
quel je  désire  appeler   l'attention  de  votre  gouver- 
necneat.  >>  Sir  Haniilton  Seymour  répondit  que,  dans 
son  opinion,  le  malade  pouvait  vivre  encore,  et  que, 
en  règle  générale,  le  gouvernement  anglais  éprouvait 
toujours  quelque  répugnance  à  contracter  des  enga- 
gements en  vue  d'éventualités  incertaines  et  à  spé- 
culer à  l'avance  sur  l'héritage  d'un  ami.  «  C'est  un 
bon  principe,  reprit  le  czar,  bon  dans  tous  les  temps, 
surtout  dans  des  temps  d'incertitudes  etdeclian- 
gemcnts  comme  les  temps  actuels,  et  cependant  il  est 
v4ik  plus  grande  importance  que  nous  nous  enten- 
mutuellement  et  que  nous  ne  nous  laissions  pas 
irendre  par  les  événements,  n 
L'Angleterre  pesa  ces  engagements  et  ces  espéran- 
Wset  ne  crut  pas  devoir  s'y  associer  :  elle  n'osa  trahir 
>  ce  point  les  intérêts  de  la  civilisation  et  le  soin  de 
■  propre  grandeur. 

XV 

A  la  nouvelle  de  l'invasion  des  provinces  danu- 
lùnnes  par  les  troupes  moscovites  l'Angleterre  se 
tneilla  et  comprit  toute  l'étendue  des  dangers  qui 
Otenaçaicnt  l'Europe.  Elle  résolut  alors,  sans  hésita- 
tion, de  maintenir  l'inlégrité  de  l'empire  ottoman; 
tlle  conseilla  au  sultan  de  ne  faire  aucune  conces- 
>bn  iacompatible  avec  sa  dignité  ou  son  indépen- 
diDce  et  lui   promit  son  appui  sans  restriction. 
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Toutefois,  dans  Tintérét  même  de  la  Turquie,  le  gou- 
vernement britannique  ne  pensait  pas  qu'il  fallût  pré- 
cipiter les  événements.  La  Turquie  n'était  pas  prête 
pour  une  guerre  de  cette  importance.  A  rexception 
de  l'escadre  mouillée  dans  les  eaux  de  Malte,  les  vais- 
seaux anglais  étaient  disséminés  dans  toutes  les  mers 
du  monde.  Telle  était  aussi  la  condition  des  escadres 
françaises.  L'Autriche  et  la  Prusse  pressaient  les  deux 
grandes  puissances  occidentales  de  ne  faire  aucune 
démonstration  belliqueuse  jusqu'à  ce  qu'elles  eussent 
épuisé  tous  les  moyens  de  conciliation.  Durant  plu& 
de  trois  mois  de  longs  pourparlers  s'engagèrent  entr^ 
les  puissances,  et  le  czar  eut  des  entrevues  avec  l'em— ' 
pereur  François-Joseph  et  le  roi  de  Prusse.  Ces  deusB 
souverains  hésitaient  et  ne  promettaient  du  moimsa 
aucune  complicité  à  la  Russie.  Quant  à  l'Angleterre  9 
elle  épuisait,  auprès  de  la  Turquie,  tous  les  appela 
conciliateurs,  tous  les  conseils  qui  lui  semblaient  coocm'' 
patibles  avec  la  dignité  du  sultan.  Ces  efforts  desti-* 
nés  à  maintenir  au  moins  les  apparences  de  la  pam^ 
devaient  échouer  contre  la  volonté  inflexible  de  Ni* 
colas  I".  Poussé  à  bout  par  Toubli  du  droit  et  de  1^ 
justice,  le  sultan  Abdul-Medjîd  déclara  la  guerre   ^ 
l'empereur  de  Russie  et  les  escadres  combinées  d^ 
l'Angleterre  et  de  France,  sur  l'invitation  expres^^ 
du  sultan,  franchirent  le  détroit  des  Dardanelles. 

XVI 

L'enthousiasme   des    musulmans    était    surexci^^ 
au  plus  haut  degré  par  les  dangers  de  l'empire;  1^ 
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Boldats  ne  manquèrent  pas  au  sultan.  Le  principal  de 
«es  lieutenants  était  Omer-Pacha ,  ancien  sons-urficier 
autrichien,  qui  avait  embrassé  l'islamisme  et  s'était 
rapidement  élevé  aux  premiers  grades.  Chargé  d'o- 
pérer sur  le  Danuhe,  il  somma  le  commandant  des 
troupes  russes  d'évacuer  les  principautés  ;  sur  le  refus 
du  prince  Gorlschakof  les  hostilités  commencèrent, 
et,  le  a8  octobre  i853,  le  général  ottoman  s'établit 
liKalafat,  dans  la  Valachie  occidentale,  pour  fermer 
ia\  agresseurs  le  chemin  de  la  Servie,  où  un  parti 
puissant  se  montrait  sympatliique  à  la  cause  du  czar. 
Le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  affichant  une  raodé- 
ralion  que  ses  actes  démentirent,  répondit  à  la  dé  < 
noaciation  des  hostilités  en  annonçant  qu'il  resterait 
lurladérensive.  Les  représentants  des  quatre  grandes 
puissances  neutres  à  Vienne  et  à  Constant inople  repri- 
rent leurs  tentatives  d'accommodement  (décembre). 
Uais  alors  se  passait  un  grand  événement  qui  dimi- 
nua tout  à  coup  les  chances  favorables  au  rétablis- 
Katent  de  la  pais.  La  flotte  russe  de  la  mer  Noire, 
commandée  par  l'amiral  Nachimorf,  sortit  de  Séhas- 
lopol,  surprit  une  escadre  ottomane  qui  était  à  l'an- 
cre dans  le  port  de  Sinope,  la  détruisit,  et  incendia 
du  même  coup  une  partie  delà  ville  (3o  novembre). 
L'attentat  de  Sinope,  comme  on  l'appela,  n'était  pas 
Kulement  une  violation  à  la  parole  donnée;  c'était 
socore  une  sorte  de  défi  jeté  ;i  la  France  et  à  l'Angle- 
'erre,  dont  les  flottes  avaient ,  dès  la  déclaration  de 
guerre,  franchi  les  Dardanelles  sur  l'invitation  du 
•ullan.  Les  puissances  maritimes  étaient  bien  décidées 
>  etupécher  un  nouveau  désastre  de  Sinope.  L'em* 
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pereur  Napoléon  III  fit  connaître  à  notre  ambassa^ 
deur  à  Constantinople  que  le  coup  frappé  par  la 
Russie  à  Sinope  avait  atteint  la  France  elle-'inénif. 
Le  gouvernement  impérial  enjoignit  donc  au  général 
Baraguey-d'Hilliers  de  se  concerter  avec  lord  Strat- 
ford  pour  faire  entrer  sans  retard  les  flottes  daps  k 
mer  Noire.  En  même  temps  il  proposait  au  cabinet 
de  Saint-James  de  prendre  en  commun  des  mesures 
marquées  au  coin  d'une  énergie  véritable.  Desinstriio- 
tions  identiques  seraient  adressées  par  les  deux  gou- 
vernements aux  commandants  des  flottes  combinées, 
et  chacun  d'eux  aurait  à  déclarer  au  commandant  des 
forces  maritimes  de  la  Russie  dans  la  mer  Noire  que, 
dans  le  but  de  prévenir  le  retour  d'agressions  coouiie 
celle  de  Sinope,  les  vaisseaux  anglo-français  inviteraient 
tout  bâtiment  de  guerre  russe  rencontré  en  mer  à  ren* 
trer  dans  le  port  de  Sébastopol.  M.  Drouyn  de  Lhuys 
ajoutait,  dans  sa  dépêche  à  M.  le  comte  Walewski  : 
«  Par  suite  de  cette  déclaration,  nous  nous  trou- 
verons, conjointement  avec  la  Turquie,  les  maîtres 
d'un  vaste  bassin  qui  baigne  les  provinces  à  la  fois 
les  plus  importantes  et  les  plus  exposées  de  l'empiré 
russe,  et  à  l'occupation  de  la  Moldavie  et  dc^la  Vâ- 
lachie  nous  opposerons,  tant  qu'elle  durera,  une 
occupation  correspondante,  dont  les  conséquences 
seront  assurément  plus  graves  pour  le  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg  que  celles  de  la  prise  de  posses- 
sion des  Principautés  ne  saurait  l'être  pour  la  Porte. 
Ou  l'armée  commandée  par  M.  le  prince  Gortschakof 
repassera  le  Pruth,  ou  nos  vaisseaux,  aujtant  que  la 
saison  le  permettra,  croiseront  dans  TEuxin  et  inter- 
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cepteront  toute  commuaicattoQ  maritime  de  la  Rus- 
sie avec  ses  provinces  asiatiques.  Nous  conserverons 
ainsi  la  mer  Noire  comme  ga^e  Jusqu'à  l'évacuation 
des  Principautés  et  au  rélal>Ii5senient  de  la  paix.  En 
attendant,  l'influence  de  l'Occident,  presque  inconnue 
dans  ces  parages,  y  pénétrera  ;  les  dangers  auxquels 
notre  présence  exposera  une  domination  mal  assise, 
les  rapports  et  les  intérêts  nouveaux  qu'elle  peut  déve- 
lopper dans  les  contrées  perdues  pour  le  commerce  du 
monde,  tels  sont  les  sérieux  molifs  de  réflexion  qu'une 
pareille  démonstration,  accomplie  avec  vigueur,  est 
faite  pour  inspirer  au  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  a 
L'initiative  française  montrait  encore  une  fois  la 
roule,  La  politique  anglaise  eut  un  dernier  accès  de 
'i'ibtesse  qui  contrastait  élrangement  avec  la  sage 
fnergie  du  gouvernement  français.  Lord  Palmerston, 
^ui  voulait  déclarer  la  guerre  à  la  Russie,  rencontrait 
des  liésitatioDs  chez  lord  Aberdeen  et  cliez  lord  .lohn 
Kussell  ;  il  (|uitta  et  ne  tarda  pas  à  reprendre  son 
portefeuille,  et  sa  rentrée  auxaflaires  attesta  qu'enfin 
'a  Grande-Bretagne  allait  mettre  fin  à  de  trop  Ipngues 
•lésilationsqui  compromettaient  sa  dignité  en  Europe. 
Peu  de  jours  après,  la  France  et  l'Angleterre  s'étant 
'iiises  d'accord,  les  amiraux  Hamclin  el  Dundas  re- 
çurent ordre  de  passer  du  Bosphore  dans  la  mer  Noire, 
de  repousser  toute  agression  contre  le  territoire  ot- 
toman, de  ramener  tout  vaisseau  de  guerre  russe  qui 
swail  reuconlré  en  mer  dans  le  port  de  Sébastopol, 
où  la  flotte  de  Nacliiraoff  fut  comme  consignée  :  c'était 
uiie  occupation  de  la  nier  Noire  par  les  Français  et  les 
4D^is,  Quoi  qu'il  en  soit,  le  pas  décisif  était  fait.  De 
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Toulon  à  Salamine,  de  Salamine  et  de  Malte  à  Bechika, 
de  Bechika  à  Constantinople,  de  Constantinople  à  b 
mer  Moire,  les  flottes  alliées  avaient  fait,  avec  une  pru- 
dente lenteur,  quatre  étapes  successives  en  huit  mois. 

Les  flottes  combinées  de  la  France  et  de  TAngle* 
terre  se  composaient  de  quarante-quatre  navires, 
vaisseaux  de  ligne,  frégates  ou  steamers.  Chacune  des 
deux  nations  avait  dans  le  Bosphore  trois  vaisseaux  à 
trois  ponts.  L'Angleterre  y  avait  sept  vaisseaux  à  deux 
ponts  et  la  France  cinq,  le  magnifique  vaisseau  à  hé- 
lice le  Napoléon  ayant  dû  être  envoyé  en  réparation  i 
Toulon  ;  chaque  pavillon  avait  environ  dix  steamers 
à  aubes.  Outre  cette  flotte  puissante,  déjà  supérieure 
par  Tarmement,  par  la  force  des  machines ,   par  k 
qualité  des  équipages,  par  la  perfection  du  tir,  pur* 
l'instruction  des  officiers,  à  tout  ce  que  pouvait  réu^ 
nir  la  Russie  dans  la  mer  Noire ,   on  comptait  dan^ 
le  Bosphore  au  moins  sept  vaisseaux  de  ligne  turc^ 
et  égyptiens,  des  frégates  et  des  steamers^  en  sorte  qus 
les  flottes   combinées    présentaient  un  efTectif  d^ 
soixante  voiles.  Une  réserve  d'excellents  vaisseaux  à. 
vapeur  était  réunie  à  Lisbonne  sous  les  ordres  del'ft- 
miral  Corry,  et  la  France  réalisait  dans  ses  chantiers 
des  miracles  de  construction  navale. 

Et  maintenant,  si  la  guerre  avec  la  Russie  ne  pou^ 
vait  être  évitée,  on  pouvait  espérer  que  deux  grandes 
puissances  comme  la  France  et  l'Angleterre  ne  pren* 
draient  pas  des  demi-mesures  et  qu'elles  sauraient 
faire  les  sacrifices  sérieux  exigés  par  une  semblable 
lutte.  Les  deux  gouvernements  comprendraient  sans 
doute  qu'une  guerre  mollement  faite  contre  un  pa- 
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reil  ennemi  ne  pouvait  être  qu'une  suite  de  sacrifices 
inutiles,'  bons  tout  au  plus  pour  accroître  l'influence 
de  renneini. 

Bonne  pour  la  civilisation  de  l'Europe,  la  guerre 
qui  allait  s'engager  devait  être  également  avantageuse 
Ulx  peuples  qui  attendent  la  civilisation  chrétienne 
les  confins  de  l'Europe  et  de  l'Asie.  Cette  civilisa- 
un  publicistc  éminent,  M.  Saint-Marc  Girardin, 
^''Al  bien  dit,  une  fois  entrée  dans  le  bassin  de  la  nier 
Noire,  n'en  sortira  plus;  l'idée  utile  et  louable  qui 
(st  BU  fond  de  la  politique  de  toutes  les  nations  de 
ipe,  la  protection  et  l'émancipation  des  popu- 
is  clu-étiennes  de  l'Orient,  sera  infailliblement 
'*Ms^.  La  Turquie  ne  saurait  résister  qu'en  exer- 
pni  elle-même  cette  protection  salutaire.  De  quelque 
part  que  doive  venir  le  bien,  à  une  heure  marquée 
pirla  Providence,  il  faut  qu'il  vienne. 

XVil 

Avant  de  résumer  les  événements  militaires  qui 
^iialèrent  la  guerre  d'Orient ,  nous  jetterons  un 
Wup  d'œil  sur  les  premiers  développements  du  gou- 
*trnement  impérial  en  France ,  et  sur  des  incidents 
wnt  nous  ferons  une  mention  rapide  pour  n'avoir 
pis  à  les  rencontrer  de  nouveau  dans  notre  récit. 

Le  rétablissement  de  l'empire  avait  été  accepté 
pïr  les  grandes  cours  de  l'Europe  avec  une  réserve 
i  de  froideur;  mais  enfin  ajicune  royauté  n'avait 

^er  le  gant  à  la  France  et  invoquer,  contre  la 
i  napoléonienne,  les  déclarations  impérieuses 
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des  traités  de  i8i4^  de  i8i5.  Les  partis  s'étaient 
montrés  au  dehors  moins  résignés;  en  Angleterre, 
en  Belgique,  en  Suisse,  la  démocratie  cosmopolite  avait 
salué  l'inauguration  du  trône  de  Napoléon  III  par  des 
cris  de  haine.  L'ignoble  langage  des  pamphlets^  clao* 
destinement  colportés  par  les  sociétés  secrètes,  était 
reproduit  par  des  journaux  accrédités  en  Europe, 
et  qui  ne  savaient  point  assez  respecter  notre  pays 
pour  se  soustraire  à  de  pareilles  inspirations.  Le  gou- 
vernement français  méprisait  trop  de  parais  outrages 
pour  s'en  garantir  par  des  injonctions  menaçantes 
adressées  aux  pays  qui  en  toléraient  la  scandaleuse 
impunité.  H  attendait  l'heure  oii  les  événements  se 
chargeraient  de  sa  justification  solennelle  et  ce  mo- 
ment ne  pouvait  tarder. 

Le  32  janvier  l'empereur  manda  aux  Tuileries  Us 
délégués  des  grands  corps  de  l'État,  et  leur  annoDfft 
son  prochain  mariage  avec  mademoiselle  Eugénie  de 
Montijo,  comtesse  de  Téba  ;  le  discours  de  Sa  Majesté 
renfermait  des  passages  qui  frappèrent  vivementropi- 
nion  publique.  «  Quand,  à  la  face  de  la  vieille  Europe, 
a  disait  l'empereur,  on  est  porté  par  la  force  d*rtA 
«  nouveau  principe  à  la  hauteur  des  anciennes  dy- 
c  nasties,  ce  n'est  pas  en  vieillissant  son  blason  et  ea 
ce  cherchant  à  s'introduire  à  tout  prix  dans  la  familk 
a  des  rois  qu'on  se  fait  accepter  ;  c'est  bien  plutôt 
a  en  se  souvenant  toujours  de  son  origine,  en  oon- 
tf  servant  son  caractère  propre,  et  en  prenant  fraiH 
(c  chement  vis-à-vis  .de  l'Europe  la  position  de  par^ 
a  venu,  titre  glorieux  lorsqu'on  parvient  par  le  libre 
a  suffrage  d'un  grand  peuple. 
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Il  Ainsi,  ohligé  de  s'écarter  des  précédents  suivis 
«  jusqu'à  ce  jour,  mon  mariage  n'était  plus  qu'une 
I  ïlTaire  privée.  Il  restait  seulement  le  choix  do  la 
•  personne.  Celle  qui  est  devenue  l'objet  de  mapré- 
»  ference  est  d'une  naissance  élevée.  Française  par 
f  le  coeur,  par  l'éducation,  par  le  souvenir  du  sang 
I  que  versa  son  père  pour  la  cause  de  l'Empire,  elle 

■  a,  comme  Espagnole,  l'avantage  de  ne  pas  avoir  en 

■  France  de  famille  à  laquelle  il  Taille  douner  bon- 
'  neurset  dignités.  Douée  de  toutes  les  qualités  de 

■  l'àme,  elle  sera  l'ornement  du  Irone,  comme,  au 
«  jour  du  danger,  elle  deviendrait  un  de  ses  cou- 

■  rageux  appuis.  Catholique  et  pieuse,  etié  adressera 

■  au  Gel  les  mêmes  prières  que  luoi  pour  le  bonheur 
"  de  la  France  ;  gracieuse  et  bonne  ,  elle  fera  revî- 
«  »re,  dans  la  même  position,'j'en  ai  !e  ferme  espoir, 
"  les  vertus  de  l'impératrice  .losépliine...,  u 

La  France  prit  acte  de  cette  promesse  qui  devait 
sérialiser. 

La  fiancée  de  l'empereur  des  Français  était  digne, 
par  les  charmes  de  sa  personne,  par  la  distinction  de 
soa  esprit  et  de  son  caractère,  de  la  destinée  inat- 
tendue qui  lui  était  faite.  Sa  naissance  était  suf- 
liittmnient  illustre  pour  ne  pas  déparer  un  trône,  et 
Ip  ang  du  grand  Alouzu  Ferez  de  Gnznian,  dit  Guz- 
■Dan  le  Brave,  qui  défendit  Tarifa  en  1392,  coulait 
<langses  veines.  Le  premier  comte  deTéba  fut  créé, 
àU  fin  du  XV"  siècle,  par  Ferdinand  et  Isabelle,  pour 
la  bravoure  qu'il  déploya  devant  Grenade. 

Le  mariage  avait  été  célébré  le  29  janvier  an\  Tuile- 
i.  Le  registre dei'état  civil  de  la  famille  dei'empe- 
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reur  dont  on  se  servit  à  la  cérémonie  des  Tuileries 
était  celui  de  Tancienne  maison  impériale,  conservi 
dans  les  archives  de  la  secrétairerie  d'État.  Le  pre- 
mier acte  qui  s'y  trouvait  consigné,  daté  du  2  man 
1806,  était  Tadoption  du  prince  Eugène  comme  fils  de 
Temreur  Napoléon  T'  et  comme  vice-roi  d'Italie.  Le 
dernier  acte,  celui  qui  précédait  immédiatement  l'acte 
de  mariage  de  l'empereur  Napoléon  III  et  de  l'impé- 
ratrice Eugénie,  était  celui  de  la  naissance  du  roi  de 
Rome,  portant  la  date  du   :io  mars  1811. 

Le  lendemain,  3o  janvier,  le  mariage  religieux  fut 
célébré  en  grande  pompe  à  Notre-Dame.  La  voiture 
de  Leurs  Majestés ,  qui  avait  servi  au  sacre  de  Napo- 
léon 1'*'  et  de  Joséphine ,  était  entièrement  dorée  et 
surmontée  de  la  couronne  impériale.  La  décoration 
de  la  cathédrale  était  d'une  grande  richesse.  Devant 
le  portail  on  avait  élevé  un  porche  gothique  dont 
les  panneaux,  imitant  des  tentures  en  tapisseries,  ie> 
présentaient  des  figures  de  saints  et  de  rois  de  France. 
Sur  les  deux  principaux  pilastres  on  voyait  les  statues 
équestres  de  Charlemagne  et  de  Napoléon.  Tout  le 
long  de  la  balustrade  qui  couronne  la  galerie  des  rois 
régnait  une  frise  d'aigles  alternées  par  des  guirlandes. 
Neuf  bannières  vertes,  semées  d'abeilles  et  au  cbifGre 
de  Leurs  Majestés,  flottaient  sur  les  grandes  fetiétres 
et  sur  la  rose  du  milieu.  La  grande  galerie  à  jour  était 
ornée  d'une  tenture  verte  aux  semis  d'abeilles;  les 
drapeaux  des  quatre-vingt-six  départements  en  sur- 
montaient la  balustrade.  De  larges  pentes  en  or  cou- 
vraient entièrement  les  abat-son  du  beffroi.  Au  som" 
met  des  tours  s'élevaient  quatre  aigles  et  deux  grandes 
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knnières  Incolores.  Un  porche  intérieur,  d'un  des- 
sin aussi  élégant  que  simple ,  supportait  la  tribune 
destinée  à  un  orcliestre  de  cinq  cents  musiciens. 
Les  piliers  de  la  catliédrale  étalent  tendus,  jusqu'aux 
chapiteaux,  en  velours  rouge,  bordé  de  {>3imes  d'or. 
Des  deux  côtés  delà  nef  et  de  cliaque  tribune  pen- 
daient des  tentures  en  velours  rouge,  doublées  d'her- 
mlDeaux  écussons  impériaux  et  reliées  par  des  guir- 
lindes  de  verdure  et  de  fleurs.  Le  sommet  des  ogives 
était  revêtu  de  pentes  vertes,  semées  d'abeilles  d'or. 
Ain  deux  angles  inférieurs  du  transept  on  avait 
appliqué  des  cliàssis  figurant  des  boiseries;  des  re- 
tables, largement  peints  à  la  manière  de  Giotto  et  de 
Gmabué,  masquaient  les  deux  extrémités  de  la  croix 
latine  au-dessous  des  grandes  rosaces. 

Au  milieu  du  transept  et  sur  tme  estrade  couverte 
d'un  tapis  d'Iiermine  étaient  placés  les  deux  sièges 
d'honneur  préparés  pour  l'empereur  et  l'impéra- 
trice;  les  armes  impériales  étaient  brodées  sur  les 
doisiers  des  fauteuib ,  sur  les  prie-Dieu  et  sur  les 
carreaux.  Au-dessus  de  cette  estrade  s'élevait  un 
dais  magnifique  en  velours  rouge,  semé  d'abeilles  et 
iinnonté  d'un  aigled'oraux  ailes  éployées.  Des  ban- 
nières contenant  les  noms  des  principales  villes  et 
ws départements  de  France  descendaient  de  la  voiUe 
tt complétaient  cette  admirable  décoration.  L'empe- 
ttnr  portail  l'uniforme  de  lieutenant  général  avec  le 
pind  cordon  delà  Légion  d'honneur,  le  mèmecol- 
e  l'empereur  Napoléon  I"  portait  au  sacre,  et  le 
t  de  la  Toison  d'or  autrefois  porté  par  Cliarles- 
!.  L'impératrice  était  habillée  d'une  robe  longue 
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en  soie  blanche  couverte  de  points  de  dentelle,  avec  U 
diadème  et  la  ceinture  en  diamants.  Au  diadème  m 
rattachait  un  long  voile  d'Angleterre  surmonte  d< 
fleurs  d'oranger.  L'assemblée  entière  était  pénétra 
d'une  émotion  profonde  en  contemplant  ces  traits  oi 
s'alliaient  tant  de  grâce,  de  distinction  et  de  bonté. 

Les  témoins  étaient  : 

Pour  l'empereur,  S.  A.  I.  le  prince  Jâr6me  Napc^ 
léon  et  S.  A.  I.  le  prince  Napoléon  ; 

Pour  l'impératrice ,  son  excellence  le  marquis  de 
Valdegamas ,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire de  S.  M.  la  reine  des  Espagnes;  le  duc 
d'Ossuna,  le  marquis  de  Bedmar,  grands  d'Espagne; 
le' comte  de  Galvè  et  le  général  Alvarez  Toledo. 

XVIII 

Le  la  février  i853  la  session  du  parlement  françiii 
fut  ouverte  par  un  discours  de  l'empereur.  Le  dis- 
cours de  Sa  Majesté  renfermait  cette  déclaration,  qOy 
depuis  lors ,  devait  être  si  souvent  rappelée  : 

«  A  ceux  qui  regretteraient  qu'une  part  plus  Itfgc 
c  n'ait  pas  été  faite  à  la  liberté  (dans  les  institutions 
«  nouvelles),  je  répondrai:  La  liberté  n'a  jamaisaidé 
o  à  fonder  d'édifice  politique  durable;  elie  le  cou* 
«  ronne  quand  le  temps  Ta  consolidé.  » 

Le  président  du  sénat  ouvrit  les  travaux  de  celte 
illustre  assemblée  en  traçant  une  sorte  de  programme 
de  la  politique  nouvelle.  <x  Le  progrès  de  la  société, 
disait  M.  Troplong,  a  marché  en  raison  du  progrès 
du  pouvoir;  tout  ce  que  nous  avonsdonné  au  principe 
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d'autorité,  nous  l'avons  donné  bien  plus  encore  au 
développement  régulier  des  intérêts  légitimes  de  ce 
pays,  à  la  paix,  à  l'ordre,  à  l'activité  des  forces  fécondes 
de  la  nation.  >  Développant  ensuite  la  pensée  émise 
par  l'empereur  quant  au  rôle  de  la  liberté  dans  les 
institutions  impériales,  quant  à  h  place,  en  ce  mo- 
ment restreinte,  mais  susceptible  de  s'agrandir,  qui  lui 
^it  feiile,  M.  Troplong  ajoutait  :  a  Peut-être,  à  d'au- 
teépoques,  s'est-on  appliqué  avec  une  prédilection 
giexclusive  à  l'œuvre  (si  généreuse  d'ailleurs  et  si 
ï)  de  la  constitution  de  la  liberté,  sans  avoir 
Mm  de  souci  des  conditions  vitales  du  pouvoir.  Aussi 
b  licence  el  l'anarcliie  ont-elles  facilement  emporté 
Icsf&iblfs  digues  d'une  pondération  imparfaite,  et  les 
liens  les  plus  sacrés  de  l'humanité  ont  failli  être  brisés 
par  l'invasion  de  la  barbarie  démagogique.  Dès  ce 
moment  un  autre  labeur,  plus  urgent  el  plus  capital, 
1  été  assigné  à  l'époque  présente;  il  a  fallu  venir  en 
lide  au  principe  d'autorité  méconnu  et  dégradé;  il 
iMa  élever  la  puissance  du  gouvernement  au  niveau 
<nt  dangers  d'une  société  menacée  de  dissolution. 
Quiconque  est  un  ami  prévoyant  delà  liberté  ne  sau- 
nif^tre  uh  ennemi  de  cette  cause  réparatrice;  car 
wpouvoirn'est  pas  moins  nécessaire  à  laliberté  qu'à 
lordpe,  et  c'est  par  sa  seule  médiation  que  l'une  et 
autre  peuvent  se  concilierdans  un  accord  persévé- 
Ce  n'est  pas  sur  un  sol  tourmenté  par  les 
liions  et  encore  tremblant  de  leurs  sccous- 
■ïpi'U  peut  être  donné  à  qui  que  ce  soit  de  re- 
IfBtiver  le  rare  et  difficile  équilibre  des  institutions 
iwleinentaires  ;  leur  liberté  deviendrait  une  fois  de 
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plus  la  licence^  et  leur  pouvoir  une  nouvelle  cause 
de  contestation  et  d'aflaiblissement.  Nous  ne  nous 
sommes  donc  trompés.  Messieurs,  ni  d'heure  ni  de 
chemin  dans  la  marche  que  nous  avons  suivie.  Ne 
nous  décourageons  pas  dans  le  complément  des  des- 
seins politiques  qui  doivent  assurer  le  salut  de  la  so- 
ciété. En  accoutumant  la  démocratie  française  au 
principe  d'autorité,  qui  lui  avait  paru  si  longtemps 
suspect,  nous  ferons  plus  pour  son  bonheur  que  d'au- 
tres en  oflrant  à  son  orgueil  l'appât  d'une  indépen- 
dance turbulente  et  exagérée.  »  Ce  remarquable  manir 
feste  renfermait  des  promesses  qui,  à  l'heure  où  nous 
traçons  ces  lignes,  ont  été  en  grande  partie  réalisées; 
l'avenir  accomplira  ce  qui  reste  à  faire,  et  les  espé- 
rances de  la  France  ne  seront  pas  déçues. 


XIX 


La  session,  qui  fut  remplie  par  la  discussion  etk 
vote  de  près  de  soixante  lois  d'intérêt  général,  fut  plus 
remarquable  par  l'étude  approfondie  des  questions  lé^ 
gislatives  quepar  la  lutte  des  opinions. Peu  d*incideots 
signalèrent  les  délibérations  du  Q)rps  législatif.  M.^ 
Montalembert  saisit  l'occasion  de  la  discussion  du 
budget  pour  protester  contre  les  décrets  qui  avaient 
réuni  au  domaine  national  les  biens  de  la  familk 
d'Orléans;  M.  Bouhier  de  l'Écluse  refusa  de  prêter 
serment  et  fut  déclaré  démissionnaire;  M.  de  Mérode 
renonça  également  au  mandat  de  député,  mais  il  ne 
donna  à  cette  démarche  aucune  apparence  de  ma' 
nifestation  hostile,  aucune  forme  de  scandale. 
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La  Iribune  politique  n'avait  plus  de  retentissement  ; 
la  presse  était  placée  dans  des  conditions  qu'elle  de- 
vait subir  silencieusement ,  en  s'avouant  à  elle-même  , 
par  quelle  série  de  violences  et  de  provocations  à  la  , 
guerre  civile  elle  s'était  attiré  ce  châtiment.  Mais  la 
haine  ne  perdait  pas  ses  droits.  Si  la  presse  se  taisait, 
U  nouvelle  imprimée ,  la  nouvelle  à  la  main  ,  le  pam- 
phlet, la  causerie  de  salon  remplaçaient  le  journal. 
Les  partis  parlaient  par-dessus  la  frontière,  et  on 
leurrépondait  deParisà  l'aide  d'articles  hostiles  insé- 
rés dans  des  feuilles  étrangères  et  lus  avidement  à 
leur  retour  en  l'rance.  Accusations  bien  ou  mal  fon- 
dées, calomnies  ou  médisances,  tout  était  accueilli  1 
par  cette  partie  de  l'opinion  quia  besoin  des  émotions 
(piotldiennes et  des  hardiessesde  l'intelligence.  11  s'é- 
tait créé  ainsi  une  presse  interlope  dont  les  rédac- 
Ifiirs  étaient  ii  Paris,  les  imprimeurs  à  Bruxelles,  à 
Undres,  à  Vienne. 

La  causerie  de  salon,  l'opposition  d'académie  ne 
gênaient  guère  l'action  du  gouvernement  :  l'allusion 
liostile  ne  devient  un  danger  que  si  la  compression 
tsllrop  forte,  que  si  l'opinion  est  éveillée.  Mais  que 
craindre  de  l'allusion  lorsqu'elle  retombe  sur  elle- 
même,  lorsqu'elle  ne  trouve  aucun  écho  dans  les 
niasses,  lorsqu'elle  n'est  pas  accueillie  parce  frémisse* 
QKDt  des  intelligences  complices,  par  ces  sourires  1 
électriques  qui  mettent  en  rapport  secret  l'orateur  et 
tout  un  public? 

Des  procès  de  presse,  des  saisies  de  lettres  et  de 
pamphlets,  des  arrêts  de  conda^mnation  pour  com- 
plots et  attentats  occupèrent  assez  fréquemment  l'al- 
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tention  publique.  C'étaient  comme  les  derniers  bouil- 
lonnements de  Tesprit  de  parti ,  comme  les  impures 
scories  du  régicide.  Nous  passerons  sous  silence  ces 
tristes  incidents  de  prétoire  qui  ne  doivent  avoir  aa- 
cun  retentissement  dans  les  annales  de  notre  pays. 


XX 


Des  lois  furent  promulguées ,  des  règlements  admi- 
nistratifs intervinrent  pour  améliorer  en  France  le 
système  de  répression  pénale,  le  système  péniten- 
tiaire, le  système  d'assistance  ;  on  créa  des  cités  ou- 
vrières,  on  donna  un  développement  rapide  aux  so- 
ciétés de   secours  mutuels.  Une  crise  alimentaire, 
causée  par  la  déplorable  influence  des   conditioils 
atmosphériques  sur  la  plupart  des  produits  de' h 
terré,  ajouta  aux  difficultés  qu'avait  à  traverser  le 
nouveau  gouvernement.  L'empereur  prit  des  itiesurft 
énergiques  pour  faciliter  les  arrivages  de  céréales  et 
pour  maintenir,  à  Paris,  le  prix  du  pain  au-dessous 
des  taux  résultant  des  mercuriales.  La  population 
et  le  commerce  ayant  été  avertis  à  temps ,  le  prix  des 
denrées  fut  mis  spontanément  en  rapport  avec  le 
véritable  état  des  choses;  personne  ne  s'endonuit 
dans  une  fausse  sécurité,  et  les  achats  de  graiûS, 
pratiqués  au  dehors  en  temps  utile,  remédièrent  siQ 
déficit  de  nos  récoltes.  Un  décret  réduisit  de  5o 
francs  à  3  francs  par  tète  le  droit  d'entrée  sur  lés 
bestiaux  étrangers.  Une  activité  inouïe  fut  imprimé^ 
aux  travaux  publics ,  en  vue  de  procurer  aux  cbssôs 
ouvrières  des  ressources  qui  leur  permissent  dé 
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face  aux  besoins  les  plus  impérieux.  On  étudia  plus 
sérieusement  que  jamais  les  difficultés  qui  se  ratta- 
chaient à  la  création  des  grandes  lignes  de  navigation 
transatlantique,  et  le  commerce  français  entrevit  dans 
un  avenir  prochain  de  nouvelles  sources  de  richesses, 
(le  puissantes  garanties  de  progrès. 

Le  prince  Albert,  époux  de  la  reine  d'Angleterre, 
avait  eu  à  caractériser  le  mouvement  social  et  indus- 
iriel  dont  le  monde  était  alors  témoin,  et  c'est  dans 
ces  termes  qu'il  avait  su  les  définir  : 

a  Quiconque  a  observé  les  traits  distinclifs  de  notre 
époque  ne  peut  mettre  en  doute  que  nous  soyons 
au  milieu  d'une  transition  merveilleuse  qui  nous 
mène  rapidement  à  la  grande  destination  vers  la- 
(jtielle  tous  les  événements  de  l'histoire  ont  acheminé 
nos  pères  et  nous,  l'unité  de  la  race  humaine;  non 
pas  une  unité  où  toutes  les  barrières  soient  abaissées, 
où  toutes  les  nuances  soient  confondues  dans  l'uni- 
formité d'une  teinte  monotone,  mais  bien  une  unité 
qui  soit  l'harmonie  de  toutes  les  dissemblances,  l'ac- 
cord de  tous  les  attributs  en  apparence  opposés. 

o  Les  distances  qui  séparaient  les  peuples  et  les 
contrées  de  la  terre  s'évanouissent  chaque  jour  de- 
vant la  puissance  de  l'esprit  d'invention.  Les  idiomes 
de  toutes  les  nations  sont  connus  et  analysés,  et  il 
est  facile  à  tout  le  monde  d'en  acquérir  la  possession. 
L»  pensée  se  communique  d'vm  lieu  à  un  autre  avec 
la  rapidité  de  l'éclair,  et  au  moyen  de  la  force  qui  se 
manifeste  par  l'éclair  même. 

*  Le  grand  principe  de  la  division  du  travail,  que 
je  ne  crains  pas  d'appeler  la  force  motrice  de  la  civi- 
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lisation ,  s'étend  à  toutes  les  branches  de  la  science , 
de  l'industrie  et  de  Fart.  Jadis  les  esprits  très-bien 
doués  pouvaient  viser  à  l'universalité  des  connais* 
sances;  aujourd'hui  c'est  un  champ  qui  se  subdivise 
sans  cesse,  et  où  chacun  concentre  son  activité  sur 
un  espace  limité,  en  consacrant  sa  vie  à  l'étude  ou  à 
la  pratique  d'une  spécialité  de  plus  en  plus  définie. 
Mais  ce  domaine  de  plus  en  plus  vaste,  tout  en  se 
subdivisant  sans  cesse  pour  la  commodité  et  le  suc-^ 
ces  de  la  culture,  devient  de  plus  en  plus,  dans  les 
fruits  qu'il  donne,  le  patrimoine  commun  de  tous 
les  hommes.  Autrefois  les  découvertes  de  la  science 
et  des  arts  s'enveloppaient  d'un  profond  mystère;  au- 
jourd'hui, à  peine  une  idée  ou  une  invention  est-elle 
au  pouvoir  d'un  homme  que  déjà  on  la  perfectionne 
ou  on  la  surpasse  à  côté  de  lui  ou  au  loin ,  et  les  pro- 
duits de  tous  les  quartiers  du  globe  terrestre  vienn^it 
se  placer  sous  la  main  de  Thomme  civilisé. 

«  Ainsi  l'homme  remplit  de  plus  en  plus  la  misûon 
sacrée  pour  laquelle  Dieu  le  plaça  sur  la  terre...  » 

Mais  la  guerre  qui  menaçait  d'embraser  l'Europe, 
et  dont  les  premières  crises  ébranlaient  déjà  l'Orient, 
la  guerre  faisait  craindre  à  tous  les  peuples  un  temps 
d'arrêt  indéfini  dans  cette  carrière  de  progrès  si  ra- 
pidement parcourue  par  la  civilisation  et  le  génie. 
Notre  tâche  consiste  maintenant  à  résumer  les  événe* 
ments  qui  s'accomplirent  et  auxquels  la  France  prit 
une  part  si  grande ,  si  pénible  et  si  glorieuse. 


î 


LIVRE  VINGT -HUITIEME. 

GUEBBE  d'orient  [1853-1856]. 


I 


Les  armées  ottomanes  disputaient  pied  à  pied  aux 
iHïupes  russes  les  provinces  septentrionales  de  l'em- 
pire et  le  territoire  de  la  Turquie  d'\sie.  Au  début 
de  la  lutte    Omer-Paclia    avait  établi  son   quartier 
général  à  Schumia,  la  clef  des  Balkans,   le  rempart 
naturel  des  États  du  sultan  contre  la  Russie  ;  ses  lieu- 
tenants avaient  franchi  le  Danube  à  Kalafat  et  à  Tiir- 
tukai,  et  engagé  quelques  affaires  d'avant-poste  qui 
faisaient  honneur  à  leurs  soldats.  En  Asie  les  trou- 
pes turques,  assez  nombreuses,  mais  mal  comman- 
dées et  mal  distribuées,  formaient  six  camps,  ayant 
leur  point  de  ralliement  à  Erzeroum.  Dans  ces  ras- 
Kmblements  à  peine  installés,  sans  administration 
militaire,  sans  hôpitaux,  se  confondaient  péle-mêlc 
Iw  contingents  asiatiques,  composés  pour  la  plupart 
débandes  irrégulières,  indisciplinées,  indisciplina- 
bles.  Les  généraux  ne  brillaient  pas  par  la  science 
militaire,  elles  officiers  européens,  d'ailleurs  divisés 
entre  eux,  n'avaient  aucune  action  sur  ces  éléments 
divers.  Un  grand  nombre  de    ces  officiers   étaient 
étrangers;  c'étaient  des  réfugiés  hongrois, polonais, 
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italiens  y  qui  oflraient  journellement  leurs  services  à 
la  Turquie.  De  ce  côté,  toutefois,  comme  sur  le  Da- 
nube,  les  hostilités  s'ouvrirent  par  un  succès  très-mar- 
qué obtenu  contre  les  Russes  par  les  troupes  ottoma- 
nes; nous  voulons  parler  de  l'attaque  et  de  la  prise  du 
fort  Saint-Nicolas  (Nicolavski-Kreport),  qui  fut  enlevé 
aux  Cosaques  et  aux  artilleurs  moscovites  par  une 
division  turque.  C'était  pour  la  Russie  un  début  de 
mauvais  augure. 

Omer-Pacha  avait  des  qualités  militaires  qui  ébloui- 
rent un  moment  ceux  qui  se  défiaient  du  système  de 
guerre  des  Ottomans.  Ses  premiers  combats,  récom- 
pensés par  la  victoire,  n'avaient  eu  pour  lui  d'autre 
objet  que  de  fortifier  et  de  relever  le  moral  de  ses 
soldats.  Il  ne  songeait  nullement  à  occuper  avecses 
troupes  les  plaines  basses  de  la  Valachie,  que  les 
pluies  d'hiver  allaient  inonder,  et  à  se  fermer  du  côté 
du  Danube,  grossi  et  débordé,  toute  retraite  siur  la 
Turquie  d'Europe.  Il  voulait  seulement  créer,  à  l'ex- 
trémité de  la  petite  Valachie,  une  position  assez  forte 
pour  servir  de  point  d'appui  à  un  corps  d'armée  sé- 
rieux. Une  telle  position  ne  pourrait  être  néglige 
par  l'ennemi ,  qui  devrait,  ou  la  tourner  par  la  Ser- 
bie, et  c'était  s'attirer  sur  les  bras  l'Autriche,  ou 
chercher  à  l'emporter  de  vive  force,  et  il  fallait  pour 
cela  concentrer  des  forces  imposantes  loin  de  la  ligne 
directe  du  Balkan,  tout  en  gardant  les  Principautés 
et  la  longue  ligne  du  Danube.  H  fit  choix  de  Kalafat, 
petite  ville  située  en  face  de  Viddin,  place  forte  de 
la  haute  Bulgarie,  et  il  y  établit  un  corps  d'armée 
couvert  par  de   solides   retranchements.    U   réussit 
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ensuite  à  former,  de  Viddin  à  Silistria  et  de 
Schumla  aux  postes  avancés  du  bas  Danube,  une 
ligne  très-étendue  de  positions  militaires,  tandis  que 
les  Russes  étaient  forcés  de  se  déployer  sur  un  im- 
mense ruban  de  terrain  de  la  frontière  de  Bessarabie 
à  celle  de  Serbie.  Ces  avantages  stratégiques  avaient 
clé  compensés  par  le  désastre  de  ta  marine  turque 
à  Sioope,  et  les  deux  grandes  puissances  alliées  de 
k  Porte  ,  après  avoir  ordonné  à  leurs  escadres  d'en- 
Irer  dans  la  mer  Noire,  ne  pouvaient  tarder  à  prendre 
une  part  active  aux  événements  de  la  guerre. 

Les  premiers  mois  de  l'année  qui  venait  de  s'ouvrir 
(i854)  no  furent  d'ailleurs  signalés,  sur  le  théâtre  de 
la  lutte,  par  aucun  fait  militaire  digne  de  préoccuper 
lEurope;  on  sentait  que  les  engagements  qui  exer- 
çaient le  courage  des  Turcs  el  forllRaicnt  leur  disci- 
pline n'étaient  que  le  prélude  d'elTorls  plus  sérieux 
et  mieux  combinés,  el  tous  les  regards  se  tournaient 
vers  Paris  el  vers  Napoléon  III. 


Il 


A  la  veille  de  tirer  l'épée  on  négociait  encore; 
l'empereur  Nicolas  chargea  le  comte  Orlof,  l'un  des 
membres  les  plus  éminenls  de  l'aristocratie  russe,  de 
serendreà  Vienne  etde  réclamer  de  l'Autriche,  sinon 
la  promesse  d'une  alliance  défensive  ou  offensive,  au 
moins  une  neutralité  absolue.  M.  le  baronde  Budberg 
reçut  l'ordre  de  soumettre  des  propositions  dans  le 
même  sens  au  roi  de  Prusse.  Cette  double  mission 
échoua  ;  ni  la  Prusse,  ai  l'Autriche  ne  voulurent  pren- 
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dre  les  engagements  que  cherchait  à  leur  imposer 
]a  Russie;  ces  deux  puissances^  tout  en  regrettant  de 
prendre  une  attitude  isolëe ,  de  ne  point  concerter 
leur  politique  avec  celle  de  leur  puissant  ami  le  czar, 
déclarèrent  se  réserver  toute  liberté  d'action.  Ce  refus 
de  concours  y  cette  détermination  qui  isolait  enfin 
TAllemagne  de  la  Russie,  causa  le  plus  vif  méconten- 
tement à  Saint-Pétersbourg.  Cependant  la  conférence 
de  Vienne  continuait  à  étudier,  désormais  sans  espoir, 
les  moyens  qui  restaient  encore  aux  puissances  de  re- 
tarder, de  rendre  impossible  un  conflit  armé  entre  li 
Russie  et  les  deux  grandes  nations  occidentales.  Ons'a^ 
réta  à  l'idée  de  sommer  la  Russie  de  rappeler  sur  son 
territoire  les  troupes  qui  avaient  envahi  les  principau- 
tés danubiennes ,  mais  personne  ne  mettait  en  doute 
qu'une  pareille  injonction  ne  fût  suivie  d'un  refus. 

L'empereur  Napoléon  III  ne  voulut  pas  qu'une  con- 
flagration européenne  s'engageât  tant  qu'il  restait  le 
moindre  prétexte  de  faire  appel  à  la  modération  et  à 
la  justice  de  ses  ennemis.  Sa  Majesté  adresssa  au  czar 
une  lettre  contenant  des  propositions  pacifiques  et  in- 
diquant à  la  Russie  une  solution  honorable  pour  elle 
et  pour  ses  adversaires  ;  l'empereur  Nicolas  répondit 
dans  un  style  fier  et  hautain,  en  dépit  des  formes  res- 
pectueuses ,  et  ses  déclarations  ne  permirent  à  per- 
sonne de  se  faire  illusion  sur  l'impossibilité  où  l'on 
se  trouvait  de  retarder  davantage  la  guerre.  La  France 
et  l'Angleterre  rappelèrent  leurs  ambassadeurs;  les 
représentants  du  czar  eurent  ordre  de  quitter  Paris  et 
Londres,  et  le  sort  du  monde  ne  tarda  pas  à  être  livré 
au  hasard  des  batailles. 


I 


ATTITCBE  TES   PriSSANCES. 


III 


'CTs  la  fin  de  mars,  rAllemagiie  s'ctani  effacée  dans 
une  neutralité  qui  ne  rassurait  qu'à  demi  l'Angleterre 
et  la  France,  bien  qu'elle  trompât  tous  les  calculs 
de  la  Russie,  la  guerre  fut  solennellement  déclarée. 
A  Paris  et  à  Londres  les  deux  gouvernements  alliés 
contre  la  Russie  réclamèrent  de  leurs  parlements  les 
subsides  et  les  pouvoirs  que  les  circonstances  sem- 
blaient rendre  nécessaires.  L'Angleterre  n'étant  point 
oi^nisée  comme  puissance  mililaire  était  moins  que 
la  France  en  mesure  d'entrer  en  ligne.  La  Russie  s'é- 
Uit  préparée  de  longue  main  à  une  lutte  armée  ;  elle 
était  hors  d'état,  à  cet  égard  elle  ne  se  faisait  pas  d'il- 
luMûD,  d'engager  une  guerre  maritime  et  de  mettre  sa 
marine  aux  prises  avec  les  formidables  flottes  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  la  France  ;  mais  elle  disposait 
sur  terre  d'une  armée  immense,  bien  pourvue  d'ar- 
mes et  de  vivres,  et  très-redoutable,  bien  qu'elle  fût 
(lilBcilement  mobilisable  et  mal  administrée.  Son  rôle, 
BU  début  de  la  lutte,  lui  paraissait  tout  naturellement 
tracé.  La  Russie  ne  pouvait  prendre  en  ce  moment 
(jti'une  attitude  défensive.  Il  lui  fallait  garder,  parti- 
culièrement du  côté  de  la  mer,  tous  les  points  vul- 
nérables de  l'empire;  elle  comprenait  que  son  com- 
fnerce  et  son  industrie  allaient  être  profondément 
iltclnts  par  un  gigantesque  blocus;  mais  elle  savait 
1«'à  l'abri  de  fortifications  élevées  à  grands  frais,  sur 
iiM  proportions  partout  ailleurs  inconnues,  elle  pou- 
vait attendre  l'beure  où  elle  verrait  peut-être    s'user 
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contre  ses  remparts  de  granit  les  ressources  d*un  en- 
nemi  contraint  à  lutter  loin  de  ses  réserves.  Dans  ces 
conditions  elle  profiterait  de  tout;  elle  aurait  pour 
elle  la  patience ,  les  éléments  et  le  temps ,  et  c'était 
beaucoup. 

Une  flotte  anglaise  avait  été  rassemblée  dans  les 
ports  de  la  Grande-Bretagne  et  mise  sous  le  con^ 
mandement  de  l'amiral  sir  Charles  Napier;  ellerçsçat 
ordre  de  se  rendre  dans  la  Baltique  et  d'y  combattre 
la  flotte  russe.  Un  très-petit  nombre  de  vaisseaux 
français  furent  chargés  de  coopérera  ses  efforts.  U 
marine  russe  n'était  pas  en  état  de  soutenir  les  atta- 
ques d'un  pareil  ennemi;  elle  se  tint  sur  la  réserve, 
à  l'abri  des  forts  qui  devaient  la  protéger.  L'Angle* 
terre  se  détermina ,  en  outre,  à  envoyer  en  Oriçnt  on 
corps  d'armée  de  vingt-cinq  mille  hommes,  placé  sous 
le  commandement  de  lord  Raglan,  un  honorable  en* 
nemi,  qui  avait  perdu  un  bras  à  Waterloo.  En  France^ 
trois  divisions ,  formant  ensemble  cinquante  milk 
hommes,  furent  dirigées  vers  le  Bosphore,  et  te 
avant'gardes  de  cette  armée  mirent  à  la  voile,  dans 
nos  ports  de  la  Méditerranée ,  dès  les  premiers  jours 
d'avril.  A  la  veille  de  soutenir  une  lutte  que  son  in« 
justice  avait  provoquée  et  qui  allait  réclamer  d'dle 
de  si  grands  efTorts^  la  Russie  fit  un  dernier  appd 
aux  sympathies  de  l'Allemagne  et  ne  fut  point  écoa*» 
tée;  l'Autriche  et  la  Prusse,  cette  dernière  agissant 
d'ailleurs  à  regret ,  se  déterminèrent  à  conclure  UA 
traité  particulier  d'alliance  offensive  et  défensive  ({ui 
les  forçait  de  déclarer  d'un  commun  accord  la  guerre 
à  la  Russie  si  cette  puissance  entendait  s'établir  d'uQ^ 
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^Vnnère  définitive  diins  les  provinces  danubieniiesj 
Repouâ&ée  de  ce  côté ,  la  Russie  essaya  vainement 
d'eatrainer  dans  sa  querelle  les  royaumes  Scandinave^ 
et  ia  Perse  ;  ces  diverses  puissances  se  prononcèrent 
itt  laveur  d'une  neutralité  dont  la  seule  manifestation 
était  une  menace  éventuelle  pour  la  Russie.  Cetteder- 
iiiére  nation  eut  un  moment  l'espoir  d'enirainerà  sa 
uiile  la  Grèce,  que  rattachait  à  elle  la  communauté 
des  croyances  religieuses.  Une  insurrection  éclata 
dans  les  provinces  grecques  limitrophes  de  la  Tur- 
quie d'£urope;  la  cour  d'Athènes,  dirigée  par  la 
reine  Marie-Frédériqiie-Amélie,  princesse  énergique- 
ment  dévouée  aux  intérêts  de  la  EVusBie,  protégea  clan- 
tleslinemenl  cette  démonstration  populaire  ;  mais  les 
menaces  de  l'Angleterre  et  de  la  Krance  ne  permirent 
pas  au  roi  Otiion  de  persister  davantage  dans  cette 
^oie,  et  les  insurgés  grecs,  plusieurs  fois  battus  par  les 
I  troupes  ottomanes,  cessèrent  de  mettre  en  pérïl  les 
HBMières  de  la  Turquie.  Pour  plus  de  sécurité  ,  des 
^Plbpes  anglo-françaises  occupèrent  le  Pïrée  et  main- 
'ISnrent  les  Hellènes  dans  le  devoir. 


L'ère  desgrandes  guerresallait  donc  recommencer 
|iour  la  France,  et  l'upiniou  publique,  il  faut  le  dire, 
ne  &e  prélait  encore  qu'avec  hésitation  et  regrets  à 
l»  nécessité  des  sacrifices.  Les  intérêts  matériels,  dont 

Ile  développement  avait  été  si  rapide,  semblaient  n'a- 
^  pour  base  que  la  paix;  les  classes  moyennes, 
toutes  préoccupées  des  questions  commerciales  et  de 
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la  sécurité  des  capitaux,  se  montraient  fort  lentes  a  se 
laisser  convaincre  des  intérêts  de  Thonneur  national, 
des  nécessités  d'une  politique  qui  osait  faire  appel  à 
l'épée  en  faveur  du  droit.  L'armée  se  montrait  adim« 
rablement  disposée  j  mais  à  la  Bourse,  mais  dans  la 
arrière-magasins,  où  l'on  s'émeut  en  faveur  des  éci% 
mais  dans  toutes  les  antichambres  de  la  banque,  M 
s'edrayait  à  la  seule  idée  de  la  guerre ,  et  le  cmfla 
se  faisait  déjà  entendre  qu'on  s'obstinait  à  parier  éà 
négociations,  d'arrangements  internationaux,  depio^ 
tocoles.  Après  tout,  le  sang  humain  est  assez  prédeit 
pour  qu'on  ne  se  détermine  qu'à  la  dernière  exti^ 
mité  à  le  faire  couler  pour  le  service  de  la  poUliqiNi 
et  la  France,  un  peu  en  arrière  dans  l'étude  des  quel* 
tions  étrangères  trop  compliquées,  avait  besoin  d'nÉ 
initiation  plus  longue,  plus  sérieuse,  avant  de  bieÉ! 
comprendre  pourquoi  les  cabinets  T'obligeaient  de 
battre  dans  l'intérêt  de  la  Turquie,  et  l'opposition 
salons ,  aussi  bien  que  celle  des  manufactures,  se 
trait  disposée  à  céder  à  la  Russie  de  nombreuses paf^ 
celles  de  la  Turquie  et  Constantinople  elle-méint^ 
pourvu  que  la  Russie  voulût  bien  se  tenir  tranquille. 
Il  n'était  guère  facile  au  gouvernement  de  surmon- 
ter ces  résistances  sourdes,  cette  froideur  accentuée 
de  l'opinion  générale.  Il  voyait  mieux  et  plus  loin  qitf 
le  pays  :  c'était  sa  mission ,  c'était  son  rôle  ;  mab  hi 
difficultés  n'en  étaient  pas  moins  fort  sérieuses,  €^ 
l'adhésion  du  peuple  à  la  guerre  ne  se  manifestak 
par  aucune  espèce  d'enthousiasme.  * 


Les  premiers  mois  de  l'année  avaient  été  donnés 
aux  préparatiTs,  aux  armements,  aux  pourparlers  di- 
l^omatiques  engagés  avec  l'Allemagne,  à  tous  les  dé- 
Uils  qui  ont  cessé  d'être  la  paix  et  qui  ne  sont  point 
encore  la  guerre.  La  Russie,  pour  désintéresser  l'Au- 
triche, avait  ordonné  à  ses  troupes  de  s'éloigner  de 
il  Valacliie,  et  la  lulle  continuait  entre  les  troupes 
turques  sous  les  remparts  et  dans  le  pays  que  le  Da- 
nube baigne  ou  protège.  Quelques  détachements  an- 
glo-français venaient  d'entrer  en  Bulgarie,    et  leur 
iprésence  donnait  aux  régiments  d'Omer-Paclia  une 
Icoofiance  toute  nouvelle,  une  solidité  inespérée,  que 
dredoublait  encore  l'heureuse  résistance  de  Silistria. 
9Le^  juillet  les  Russes  furent  vaincus  prèsdeGiurgévo; 
Bea jours  suivants  le  corps  expéditionnaire  anglo-fran- 
liçais  poussa  des  reconnaissances  vers  la  Dobrutscha, 
^asle  territoire  marécageaux  situé  aux  abords  du  Bas- 
Vlsntibe,  et  les  Cosaques  reculèrent  devant  nos  zoua- 
Ves.  Le  quartier  général  des  Français  fut  établi  à 
ÎVima. 

I  Or  un  ennemi  bien  autrement  redoutable  que  les 
[tbisses  ne  tarda  pas  à  mettre  obstacle  aux  progrès  du 
Corps  expéditionnaire.  Lecholéra,  qui  avait  déjà  exercé 
de  grands  ravages  à  Gallipoli  et  uu  Pîrée,  se  déclara 
dan»  l'armée  campée  autour  de  Varna  et  la  décima 
cruellement;  six  semaines  passées  à  lutter  contre  le 
ftêau,  tout  en  manœuvrant  pour  disputer  le  terrain  à 
LVcDoemi, Délassèrent  point  la  patience  de  nos  troupes. 
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mais  la  France  perdit  un  grand  nombre  de  ces  se 
admirables  et  dévoués  que  seule ,  en  quelque  s 
elle  a  le  privilège  d'enfanter,  et  dont  elle  di 
parfois  se  montrer  plus  avare.  Vers  la  fin  d'toi 
maréchal  de  Saint- Arnaud ,  qui  commandait  Far 
se  trouva  en  mesure  de  commencer  des  opën 
importantes.  Un  système  d'approvisionnement' 
établi  ;  les  moyens  de  transport  étaient  conèe 
dans  les  ports  et  dans  les  rades  qui  avoisinaîèi 
camp;  il  n'étaitplus  question  de  franchir  les  ali 
de  la  Dobrutscha  et  de  se  porter  à  la  suite  des  tire 
russes  qui  battaient  en  retraite  ;  il  fallait  sousl 
Tarmée  aux  détestables  influences  de  la  fièvre  \ 
répidémie  et  utiliser  les  souffrances  et  la  omi 
tant  de  braves  qui  se  trouvaient  exposés  à  d'il 
blés  dangers  qu'ils  ne  pouvaient  vaincre.  On  ré 
de  tenter  une  expédition  contre  la  Crimée,  etdi 
ner  la  puissance  maritime  de  la  Russie  méridioiiâ 
enlevant  aux  lieutenants  du  czar  l'importante  iS 
resse  de  Sébastopol,  le  Gibraltar  de  laMoscovié* 


VI 


Déjà  la  campagne  de  la  Baltique  s'était  cm 
jpar  un  glorieux  fait  d'armes.  La  flotte  anglaisé 
venait  de  rejondre  une  division  de  la  flotté* 
çaise,  sous  les  ordres  du  vice-amiral  Perseval* 
chénesy  croisait  devant  les  lies  d'Aland.  Les  i 
pides  chefs  qui  commandaient  les  marines  dés 
nations  avaient  reconnu  l'importante  positioi 
Crohstadt ,  qui  protège  la  Baltique  du  côté  de  la  ? 
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d'un  avis  unaDÏme  il  avait  été  proclamé  qu'avec  les 
moyens  dont  on  disposait  il  serait  insensé  de  vou- 
loir se  rendre  maître  de  cette  forteresse;  on  s'était 
donc  contenté  de  mettre  en  état  de  blocus  les  golfes 
de  Bothnie  et  de  Finlande,  et  l'on  s'était  rabattu  sur 
lesiles  d'Aland.  Embarquées  à  Calais  le  i6  juillet,  les 
troupes  françaises  qui  devaient  prendre  part  à  cette 
attaque  furent  mises  à  terre,  le  8  août,  sur  les  lies 
d'Aland,  et  les  opérations  du  siège  de  Bomarsund 
furent  sur-le-champ  ordonnées  et  conduites  par  le 
général  Niel,  officier  du  génie  de  haute  distinction. 
Bomarsund  était  à  la  fois  protégé  par  la  mer, 
par  des  rochers,  et  par  trois  ouvrages  séparés  qu'oc- 
ciipaieut  de  nombreux  soldats  russes  et  une  pnis- 
sanle  ariillerie.  Le  i3aoùt,  au  matin,  les  Français 
ouvrent  le  feu  contre  la  place;  le  i5  l'artillerie 
loglaise  s'unit  à  la  nôtre  pour  battre  en  brèche  la 
tour  de  l'est ,  tandis  que  la  tour  de  l'ouest  tombait  au 
pouvoir  de  nos  chasseurs  de  Vincenncs.  Le  général 
Biraguey  d'Hitliers,  qui  commandait  te  corps  d'ex- 
pédition français ,  prit  toutes  les  mesures  qui  pou- 
TKÎent  hâter  la  destruction  de  la  forteresse,  et  le  même 
jour  les  assiégés ,  écrasés  par  les  feux  de  terre  et  de 
b  marine,  se  rendirent  à  discrétion.  La  saison  était 
d^jà  fort  avancée  pour  une  guerre  maritime  dans  ces 
parages  septentrionaux  ;  le  choléra  éprouvait  l'armée 
de  la  Baltique  comme  l'armée  d'Orient.  Les  amiraux 
déddèrent  quepour  le  moment  la  campagne  se  borne- 
rait II  la  prise  de  Bomarsund,  de  cette  place  forte  dont 
la  Bussie  avait  voulu  faire  son  port  principal,  sa  sen- 
ttBtfté avancée  dans  la  mer  [ktltiquc. 
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VII 


Du  côté  de  la  mer  Noire  Tarmée  anglo-française 
s'embarqua  dans  les  premiers  jours  de  septembre; 
elle  se  composait  de  trente-cinq  mille  Français,  de 
vingt-cinq  mille  Anglais  et  de  dix  mille  auxiliaires 
turcs.  Les  amiraux  reconnurent  d'abord  les  c6tes 
de  Crimée  et  choisirent  pour  point  de  débarquement 
une  place  située  entre  TAlma  et  Ëupatoria.  Le  i3  on 
jeta  l'ancre  à  Ëupatoria ,  et  l'on  résolut  d'y  prendre 
un  point  d'appui  pour  les  armées  et  pour  les  flottes; 
les  jours  suivants  furent  consacrés  au  débarquemeot 
des  troupes  et  du  matériel,  sans  que  les  Russes  es- 
sayassent d'y  mettre  obstacle.  Le  prince  Mentchikofff 
qui  dirigeait  les  opérations  défensives,  avait  pris  une 
forte  position  à  Bourlouk,  où  il  comptait  garderie 
passage  de  l'Aima  ;  il  y  avait  concentré  les  forces  rus- 
ses qui  avaient  mission  de  défendre  la  Crimée.  Le  19 
septembre  Tarmée  des  alliés  arriva  sur  le  Bulganack, 
en  vue  de  l'Aima,  rivière  dont  le  cours  sinueux  est  pro- 
fondément encaissé^  et  que  les  Russes,  avantageuse- 
ment postés  sur  les  hauteurs,  se  proposaient  de  dé- 
fendre résolument.  Le  20  septembre  notre  vaillante 
armée  arriva  en  face  de  l'ennemi  et  fut  accueilliepar 
un  feu  terrible. 

Il  s'agissait  de  franchir  la  rivière  et  de  gravir  ensuite 
des  falaises  taillées  à  pic;  nos  zouaves,  les  premiers 
soldats  du  monde,  s'élancèrent  au  pas  de  course;  sans 
se  laisser  arrêter  par  la  mousqueterie  et  l'artillerie  des 
Russes,  ils  traversèrent  l'Aima  et  escaladèrent  les  mu* 
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railles  naturelles  que  le  centre  de  l'enueml  couvrait 
de  ses  bataillons  et  de  ses  canons,  et  qu'il  avait  jugées 
inaccessibles.  De  son  côté  l'armée  anglaise,  renonçant 
àtourner  la  droite  des  Russes,  avait  attaqué  de  front 
leurs  positions  retranchées  et  les  emporta,  non  sans 
subir  des  pertes  sérieuses.  Les  Français,  continuant 
leur  mouvement  offensif,  attaquèrent  et  culbutèrent 
successivement  les  troupes  russes  postées  sur  les 
hauteurs,  que  couvraient  des  Ijatteries,  des  fossés, 
des  murailles,  formidables  obstacles  ajoutés  aux  obs- 
taclesdu  terrain.  Chacun  passa  comme  il  put,  dit  le 
tnaréchal  de  Saint-Arnaud  ,  mais  en  peu  de  temps  les 
crêtes  furent  couronnées,  au  cri  de  f-'ivt  l' Empereur  ! 
et  les  bataillons  ennemis  qui  gardaient  ces  hauteurs 
furcDt  mis  eu  pleine  déroute.  I^s  Russes  couvraient  ' 
encore  le  plateau,  essayant  de  prolonger  la  lutte.  Les 
Anglais  arrivèrent  à  leur  tour,  rachetant  par  nn  intré- 
pide courage  les  lenteurs  de  leurs  mouvements.  Les 
iiualités  militaires  des  deux  nations  se  manifestaient 
en  même  temps,  si  diverses  qu'elles  soient.  Les  Fran- 
çais se  faisaient  remarquer  par  un  entrain  inouï,  par 
une  audace  rapide ,  par  une  foudroyante  initiative; 
Ik  Anglais,  par  une  lenteur  solide,  par  un  calme  iné- 
branlable, et  on  les  voyait  marcher  comme  à  la  pa- 
rade sous  le  feu  terrible  qui  les  enveloppait  sans  les 
renverser.  La  victoire  la  plus  décisive  récompensait 
enfin  tant  d'héroïsme,  tant  de  sacrifices. 

Des  deux  côtés  les  pertes  furent  considérables  ; 
■nais  la  plus  regrettable  fut  celle  du  général  en  chef 
^l'armée  française,  de  l'homme  qui  avait  conçu  et 
Hitrepris  l'expédition  de  Crimée,   Atteint  d'un  mal  ' 
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incurable,  succombant  au  fléau  qui  décimait  nostron- 
peSy  le  maréofaal  de  Saint- Arnaud  avait  voulu  montor 
à  chevalet  preiidre  pattàla  bataille  de  l'Aima.  Qumd 
il  eut  rendu  compte  à  l'empereur  de  cette  journée^ 
il  donna  l'ordre  de  marcher  sur  S^Mistopol.  Ncaf 
jours  après  il  étpira ,  enseveli  dans  sa  gloire  y' et  Ub* 
sant  àuf  général  Canrobert,  désigné  à  l'avance,  le 
commandement  de  l'armée  et  la  direction  de  Ift 
guerre.  •  •      . 

Vin 

Les  Russes  s'étaient  repliés  sur  Sébastopol  et  y 
avaient  laissé  une  garnison  importante.  Le  resté  àt 
leur  armée  prit  ensuite  position  au  delà  de  la  'Mkf' 
naîa  de  manière  à  assurer  les  comml]nicati6nâ  d>fW 
l'intérieur  de  l'empire.  Les  alliés,  de  leur'c6té,- tt^ 
avoir  reconnu  la  situation  de  Sébastopol,  frabclihilÉl 
la  vallée  de  la  Tch'ernala  et  établirent  la  base  de  léitt 
opérations  à  Balaclava,  port  situé  sur  lélittoralsttddé 
la  Crimée,  à  sept  milles  de  Sébastopol.  fandis  que  Fn*' 
mée de  terre  achevait  de  débarquer  et  se  disposait! 
entreprendre  le  siège  de  Sébastopol,  une  escadre  dé 
quinze  vaisseaux  de  guerre  bloquait  la  paisse  et  t^HA 
en  respect  la  flotte  russe.  Le  prince  Mentchikoffrésoiot 
alors  de  fermer  aux  bâtiments  anglais  et  français l'ef^ 
trée  de  la  ville  ;  il  fit  couler  bas ,  dans  le  chenal  qiB 
conduit  au  port,  sept  bâtiments  de  guerre  qui  t^ 
truèrent  les  passes,  et  ce  sacrifice,  en  paralysant  léi 
efforts  des  alliés  du  côté  de  la  mer,  changea  en  ilB 
instant  toutes  les  conditions  du  siège. 
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«  alliés  mirent  cinq  jours,  et  c'était  bien  peu, 
iblir  des  camps  provisoires,  à  transporter  à  terre 
oinmes,  les  vivres,  les  munitions,  le  matériel. 
Russes,  disposant  d'immenses  ressources,  em- 
èrenl  ce  temps  à  mettre  la  ville  en  état  de  résîs- 
lux  attaques  de  leurs  ennemis,  et  l'armée  anglo- 
çaise  se  vit  dans  la  nécessité  d'entreprendre  UD 
•en  règle.  Le  simple  aspect  de  Sébastopoi  indi- 
t  les  difTicultés  sans  nombre  qu'on  allait  avoir  à 
lonter.  Les  fortifications  delà  place  se  dévelop- 
ntsur  une  vaste  étendue,  el  les  Russes  nousoppo- 
il  des  hommes,  des  canons,  des  ouvrages,  une 
tie  série  d'obstacles  dont  deux  puissantes  armées 
raient  pu  venir  à  boni.  Sébastopoi  élant  divisée 
leux  parties  bien  distinctes  par  une  rade  large 
■oiFonde,  on  ne  pouvait  la  bloquer  ;  on  ne  pouvait 
iquer  ou  la  réduire  que  d'un  seul  côté,  sauf  à 
■pretidre  ensuite  l'attaque  ou  la  réduction  des 
liefs'  du  Nord,  et  nos  armées  combinées,  obligées 
rabattre  à  quatre  cents  lieues  de  la  mère-patrie, 
ient  point  en  mesure  de  réaliser  un  double  siège 
de  pareilles  conditions. 

irmée  victorieuse  de  l'Aima  ne  se  laissa  point 
irager  par  la  perspective  du  travail  et  des  sacri- 
Ëlle  n'avait  pas  à  rétrograder  ;  il  lui  fallait  sou- 
l'honneur  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Sur-le- 
ip  les  travaux  du  siège  commencèrent,  et  des  ca- 
de  très-fort  calibre  enlevés  aux  vaisseaux  furent 
iportésà  terre  et  disposés  pour  foudroyer  l'ennemi, 
tusses,  déployant  une  activité  inouïe,  s'étaient 
esure  de  faire  échouer  ces  attaques.  La  oii, 
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peu  de  jours  auparavant,   s'élevaient  seulement  des 
tours  et  des  ouvrages  en  terre,  ils  avaient  construit 
comme   par  enchantement  des  remparts  continus. 
Ils  avaient  placé  des  vaisseaux  à   trois  ponts  dans 
leurs  lignes  de  défense  et  à  Textrémité  du  port.  Leur 
vaisseau  amiral,  les  Douze-À poires^  l'orgueil  de  la  ma- 
rine moscovite,  protégeait  de  ses  puissantes  batteries 
l'entrée  des  ravins  qui  débouchaient  sur  SébastopoL 
La  tranchée  fut  ouverte  le  9  octobre  et  le  feu  coni'- 
niença  le  17.  Du  côté  de  la  mer  les  escadres  atta- 
quèrent vigoureusement  les  forts  qui  défendaient  la 
rade;  mais  l'ennemi  soutint  cette  épreuve  et  ne  fut 
point  ébranlé.  £n  France  et  en  Angleterre  on  avait 
été  mal  renseigné  sur  les  moyens  de  défense  qui  pro* 
tégeaient  Sébastopol  ;  aussi  les  deux  armées  alliées,  au 
lieu  de  réduire  la  ville  à  une  prompte  capituIatioDy 
se  consumèrent-elles,  durant  plusieurs  mois,  en  effcnrls   j 
héroïques ,  mais  inutiles.  La  place  assiégée  possédait 
des  approvisionnements  inépuisables  en  artillerie  et 
en  munitions;  les  renforts  arrivaient  sans  obstadei 
à  sa  garnison,  et  chaque  nuitlesRussesréparaientlei 
pertes  de  la  journée  et  relevaient  les  fortifications 
dégradées.  Enhardis  par  la  conscience  de  leur  fcnroe, 
les  Russes  conçurent  le  projet  de  jeter  l'armée  assié- 
geante dans  la  mer.  Le  ^5  octobre  ils  attaquèrent  eo 
masse  les  retranchements  occupés  par  les  Turcs  et 
s'en  rendirent  maîtres.  Un  moment  après  ils  tournè- 
rent contre  les  Anglais  leurs  propres  canons,  et  con" 
traignirent  les  Higlanders,  rangés  en  bataille  sur  bi 
route  de  Balada  va,  à  se  replier  devant  eux  et  à  prendf^ 
en  arrière  une  position  plus  forte.  Alors  les  Angl^ 
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accoururent  et  tinrent  tète  à  l'ennemi.  Les  cavaleries 
anglaise  et  russe  se  heurtèrent,  front  contre  front 
lesEcossais  gris  et  les  dragons  d'Eniskiller  chargèrent 
sahreau  poing,  et  les  Russes  furent  deux  fois  rompus, 
deux  fois  dispersés.  OpiniAlres  et  dévoués,  ils  revinrent 
à  l'œuvre;  sans  attaquer,  ils  se  maintinrent  en  posses- 
sion des  hauteurs,  des  canons,  des  redoutes  dont  ils 
s'étaient  rendus  maîtres.  Lord  Raglan  ordonna  à  la 
cavalerie  anglaise  de  reprendre  les  canons  que  n'a- 
vaient pas  su  défendre  les  Turcs.  Lord  Cardigan,  obéis- 
anl  à  son  général,  s'élança  dans  la  plaine,  essuyant 
le  feu  des  redoutes  et  des  batteries  moscovites,  et  sa 
bible  troupe  s'aventura  jusqu'à  portée  de  la  ligne 
kemie,  sabrant  lescanonniers  russes  sur  leurs  pièces 
(versant  au  grand  galop  les  réserves  d'infanterie. 
Eté  d'héroïsme  inutile  coûta  cber  à  cette  brave 
,  qui  fut  détruite  presque  tout  entière.  Le 
main  les  Russes  attaquèrent  de  nouveau  Balaclava 
fiil  repoussés.  En  dépit  de  cet  avantage  remporté 
nreux,  la  position  était  nettement  dessinée.  Ce  n'é- 
tiient  plus  les  Anglais  et  les  Français  qui  assiégaient 
Sébastopol  ;  c'étaient  les  Russes  qui  menaçaient  et 
mettaient  en  péril  jusque  dans  ses  retranchements 
l'armée  assiégeante,  appuyée  sur  la  mer  et  hors  d'état 
devenir  à  bout  de  la  place. 

IX 

Les  ordres  de  l'empereur  Nicolas  ne  permettaient 

lltux  troupes  russes  de  ne  point  tirer  parti  de  cette 

ition  ;  les  deux  fils  du  czar,  les  grands-ducs  Nicolas 
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et  Michel,  étaient  venus  en  personqe  imprimçr^  iews 

soldats  l'élan  nécessaire  ;  ils  amenaient  à  leur  suite 

d'immenses  renforts.  Le  5  novembre,  les  Russeç^^^yant 

reconnu  que  la  droite  de  Tarmée  anglaise,  Q 'ét^ôi  peut 

convenablement  fortifiée,  se  portèrent  sur  les, hatHdW 

qui  surplombaient  la  yalléed'Inkermana,  s'empar^^rpit 

d'une  redoute  anglaise  et  s'y  établirent  ayçp.  duç^BC||i« 

Les  Anglais  accoururent.  La  redoute  fut  pris^  et.refm!^ 

quatre  fois.  On  se  battait  au  milieu  4'un  brouUlaid 

inJtense^  qui  nç  permettait  pas  aux  combattants  de  voir 

leurs  ennemis.    La  mêlée  était  affreuse.   On  lutUil 

corps  à,  corps,  à  la  baïonnette,  à  coups  de  cirq$^,^à 

coups  de  pierre,  sans  avoir  le  temps  de  recharger  )l9 

fusils,  etdes  cadavres^^s  Russes,  amoL^celésçà  et.là, 

servaient  de  retranchemeats  à  ceux  des  Russes  qui 

vivaient  encore.  Insensiblement  les.  régitnentS;  anglais 

se  trouvaient  hors  d'état  de.continuqr  la  lutte  i,éfmtk 

par  un  combat  de  deux  heures,  ils  allaient  se  voir 

accablés  par  les  masses  de  leurs  ennemis.  Soudain  nos 

zouaves  et  nos  fantassins,  avertis  de  loin  par  1^  b^i^t 

du  canon,  accoururent  au   secours  d^  leurs  bia^ 

alliés.  Il  était  temps!  Une  attaque  dirigée  pap  le,gén^ 

ralCanrobert  surleflanç  droit ^es  Russes  les  fçrçad'e^ 

cuter  un  changement  de  frpnt;  les  Anglsôs^  spu!t|QDUS 

si  à  propos,  se  ruèrent  de  nouveau  sur  les  cplonip 

russes,  dont  les  masses  étaient  labourées  par  notre 

artillerie.  Nos  zouaves,  nos  Turcos,  soldats  que  nul 

danger  n'arrête,  se  précipitèrent  en  même  temps  sur 

les  ennemis.  Accablés,  cernés,  refoulés,  iaé^  de  iom 

ou  fusillés  à  bout  portant;  les  Russes  soutinren^Jiecb.C)C 

en  vaillantes  troupes,  et  leurs  sauvagçs.  hurrahs.d^- 
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minaient  le  bruit  du  canoD.  A  la  fin  Ils  se  replièrent 
lentement  s'arrêtant  de  temps  à  autre  pour  faire  des 
cbai^^  furieuses  à  la  baïonnette.  Les  brigades  Bour- 
bakiet  d'Autemarre  continuèrent  ît  leur  tenir  tête, 
iile$refouler,  et  à  les  rejeter,  au  delà  du  pont  d'inker- 
nuM!)  lian»  une  vallée  où  les  boulets  et  ta  mitraille 
lombaientsur  eux  comme  une  pluie.  Cette  terrible 
bataille  leur  coûta  quinze  raille  bommes  tués,  blessés 
}yi,^cis.  â,ur  la  gaiiclie  des  Français  la  garnison  de 
ipol, avait  tenté  d'opérer  une  diversion,  mais 
sortie  inattendue  fut  victorieusement  repoussée 
fir.le&  troupes  qui  étaient  de  service  à  la  trancbée 
«Ms  les  ordres  du  général  de  la  Motte-Rouge.  Lj 
mç  durait  encore  lorsque  accourut  le  général  de 
dinsiOQ  Fore)',  qui  acbeva  la  défaite  des  Russes  ;  le 
gâterai, de  Lourmel  se  laissa  entraîner  à  pour- 
HKTre  l'ennemi  jusque  sous  les  murs  de  la  place  et 
lomba  mortellement  blessé. 

.  £a  cette  journée  si  glorieuse  pour  les  années  alliées, 
djl-sept  mille  hommes ,  Anglaiïi  et  Français,  avaient 
tenu  léte  à  soixante-dix  mille  Russes  et  avaient  fait 
échouer  les  attaques  de  l'ennemi.  Cette  victoire  ines- 
péiéeavait  été  cbèrement  payée  par  le  sang  d'un  grand 
Qf^iibre  de  braves,  mais  les  Russes,  épouvantés  au 
spectacle  de  la  bravoure  des  soldats  occidentaux,  re- 
luocèrent  pour  quelque  temps  à  ces  atta<]ues  qui  ve- 
naient se  briser  contre  des  remparts  vivants  et  iné- 
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La  France  etrAngleterre  envoyèrent  des  renforts  i 
leurs  généreuses  armées,  et  l'hiver,  si  rude  qu'il  fât 
dans  ces  barbares  climats,  ne  suspendit  point  la  lutte. 
Les  Anglais  et  les  Français  eurent  à  endurer  le  froid 
et  les  tempêtes  ;  nos  bâtiments  de  guerre  et  nos  vads- 
seaux  de  transport  furent  dispersés  par  l'ouragan  et 
subirent  de  terribles  avaries.  Les  Russes  attaquè- 
rent à  deux  reprises,  mais  sans  succès,  les  détadie- 
menls  qui  gardaient  Eupatoria.  Cependant  on  pou^ 
sait  les  travaux  du  siège  avec  toute  la  vigueur  que 
pouvait  comporter  la  saison  rigoureuse;  les  alliés 
avaient  à  endurer  de  rudes  fatigues ,  des  souflTranoes 
continues.  Les  Anglais ,  en  dépit  de  leur  patience  et 
de  leur  courage  calme  et  persévérant ,  ne  pouvadent 
supporter  de  pareilles  épreuves  et  mouraient  tous  en 
proie  à  une  morne  résignation  ;  les  Français,  gais,  in- 
souciants, alertes,  habitués  aux  privations^  suppor- 
taient beaucoup  mieux  les  travaux  du  siège  et  les 
rigueurs  de  l'hiver.  Leur  administration  et  leur  oi^- 
nisation  militaires ,  bien  supérieures  à  celles  des  An- 
glais^  les  protégeaient  contre  la  nécessité  de  subir  tant 
de  maux ,  et  l'admiration  sympathique  de  l'Europe 
les  récompensait  autant  que  le  sentiment  du  devoir 
rempli. 

La  place  n'avait  pu  être  investie  du  côté  du  Nord, 
et  les  Russes  qui  défendaient  Sébastopol  ne  ces- 
saient de  recevoir  des  munitions,  des  vivres,  des 
hommes.  Les  troupes  qui,  sous  la  conduite  du  général 


isu-tne]  UOBT  or  czar  incoLAS.  1S5 

GortschakofT,  avaient  naguère  envahi  les  provinces 
danubiennes ,  s'étaient  repliées  sur  la  Crimée  et  pre- 
naient une  part  très-active  à  la  défense  de  la  ville 
assiégée.  Ixs  Russes  multipliaient  d'ailleurs  autour  de 
S^bastopol  des  ouvrages  de  guerre  dont  la  construc- 
tion était  savamment  dirigée  par  un  jeune  ingénieur, 
le  capitaine  Toltleben  ,  qui  se  faisait  estimer  de  ses 
ennemis  autant  que  de  son  propre  souverain.  Ce 
dernier,  le  czar  Nicolas,  s'indignait  en  apprenant  le 
peu  de  succès  de  tant  d'efforts,  en  voyant  ses  armées 
et  ses  réserves,  lancées  du  fond  de  la  Russie,  se  briser 
l'une  après  l'autre  devant  l'énergique  résistance  d'une 
poignée  de  Français  et  d'Anglais  obligés  de  combattre 
-.jflin  de  leur  pays,  et  d'endurer  avec  plus  ou  moins  de 
Btance  les  maladies,  le  froid  ,  la  faim,  toutes  les 
s  que  la  guerre  entraîne  après  elle.  Hors  d'état 
«renoncer  à  une  entreprise  à  laquelle  il  rattachait 
des  idées  d'ambition  et  de  gloire,  il  croyait  l'honneur 
de  son  règne  intéressé  à  la  défense  de  Sébastopol,  11 
htlait,  lui  aussi,  avec  une  intrépide  fierté,  contre  une 
maladie  dont  il  ressentait  depuis  quelque  temps  les 
«Itpjnles,  et  il  entendait  bien  donner  jusqu'au  bouta 
ses  soldats  l'exemple  de  la  persévérance,  l^e  28  fé- 
vrier i855  il  voulut  passer  en  revue  un  corps  d'armée 
^u'il  allait  diriger  sur  la  Crimée.  Son  mal  s'aggrava, 
Pl  deus  jours  après  ,  le  2  mars ,  il  mourut  et  rendit 
compte  de  son  gouvernement  et  de  sa  vie  à  un  Juge 
pins  sévère  et  plus  redoutable  que  l'histoire.  Son  fds 
"iné,  le  czaréwitcb  Alexandre,  lui  succéda  sur  le  Irône 
de  Russie. 
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Les  préoccupalioRS  de  la  guerre  n'avaient  point  à 
elles  seules  absorbé  lactivilé  de  la  France^  De pénîr 
blés  épreuves  avaient  pesé  sur  le  pays  :  au  dedans , 
la  cherté  des   substances   alimentaires,   entraînant, 
comme  toujours,  le  renchérissement  du  prix  d|e  toutes 
choses;  un  ralentissement  fâcheux  du  travail;  le  cto- 
léra  sévissant  pour  la  troisième  fois,  sur  les,  popula- 
tions et  multipliant  les  victimes.  Ces  épreuves  furent 
traversées  par  le  pays  avec  une  courageuse  resigna* 
tion,  et  le  gouvernement  ^  par  une  .sage  et  constante 
prévoyance ,  $  attacha  à  diminuer  le  .mal ,  à,  en  atté- 
nuer les  effets. 

Les  rapports  commerciaux  de  la  France  avec  la 
Belgique  furent  déterminés  par  un  traité  portant  la  date 
du  27  février  i854.  A  cette  importante  convention  in- 
ternationale, qui  confirmait,  et,  sous  plusieiiu?,  rap- 
ports, étendait  les  concessions  réciproques  qu'avait 
déjà  réglées  le  traité  de  1 845,  vint  s'ajouter  un^  con- 
vention littéraire  destinée  à  sauvegarder  les  intérêts 
des  écrivains  et  des  libraires  français,  trop  longtemps 
compromis  par  la  contrefaçon  belge.  On  remania  éga- 
lement le  tarif  des  fils  et  des  toiles  de  lin ,  en  vue  de 
rendre  plus  facile  rimpçrtation  des  tissus  belges.  Des 
garanties  furent  accordées  contre  toute  élévation. d'^ 
nos  droits  d*entréesur  les  houilles,  les  fontes  et  Ip 
fers  belges  ;  la  chaux  et  les  matériaux  à  bâtir  pur^t 
désormais  être  admis  en  franchise,  et  l'on  çoni^nna 
Taffranchissement  de  surtaxe  déjà  admis,  en  1 845,  en 


iaSS-ÎBSSi  INCIDENTS  EN  FRANGE.  187 

faveur  des  machines  belges.  La  France  stipula  et  ob- 
tint, par  compensation  j  des  avantages  pour  ses  vins, 
ses  sels,  ses  draps  et  ses  soieries.  Les  plus  larges  faci* 
litéfii  furent  çiccordées  à  notre  trans^ti  et  diverses  ré- 
ckiçtjions  facilitèrent  Tentrée  de  nos  plâtres  en  Bel» 
gique.  Ces  dispositipns  avaient  pour  caractère  général 
de  simplifier  et  de  rapprocher  l'un  de  l'autre  les  sys- 
tèmes qui  j  des  deux .  parts ,  régissent  les.  transactions 
des  deux  pays., Elles  constituèrent,  à  quelques  égards, 
un.  nouveau  traite  d'alliance  et  d'amitié  destiné  à 
resserrer  entre  la  Belgique  et  la  France  des  liens  fon- 
dés sur  leurs  conditions  et  leurs  affinités  économi- 
ques.  Des  deux  côtés  de  la  frontière  on  se  félicita  de 
voir  les  deux  nations  élargir  le  cercle  de  |epjrs  échanges. 
A  l'intérieur  de  la  France  les  parti&i  n'avaient  point 
tout  à  fait  désarmé;  il  ne  s'agissait  plus^  d'ailleurs, 
d'€;ngager  la  lutte  sur  un  terrain  légal  ;  mais  le  pou- 
voir avait  à  déjouçr  les  manœuvres  des  sociétés  se- 
crètes, qui  se  recrutaient  dans  les  couches  le^  plus 
tuasses  de  la  population  et  se  composaient  d'enfants 
perdus  de  toutes  les  causer ,  trop  souvent  de  malfai- 
teurs et  de  repris  de  justice  doqt  les  espérances  repo- 
saient sur  un  bouleversement  social.  La  plus  dange- 
reusede  oes  associations  clandestines  était  la  Marianne^ 
fondée  en  i85p,.etqui  étendait  ses  ramifications  dans 
les  départements  du  centre.  Dans  ce  foyer  d'intrigues 
dangereuses  on  organisa  plusieurs,  complots  contre 
l'emipereur, ,  mais  ces  criminelles  tentatives  échouè- 
rent. 
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Un  homme  qui,  à  une  autre  époque  avait  rendu  à 
la  liberté  et  à  Tordre  des  services  signalés,  M.  le  comte 
deMontalemberty  n'avait  point  voulu  accepter  la  â* 
tuation  créée  à  la  France  par  Tacte  du  2  décembrei 
ratifié  le  20  du  même  mois  au  nom  du  peuple.  La  li- 
berté, qui  lui  avait  causé,  depuis  le  24  février  1848, 
une  terreur  presque  exagérée,  et  qui  l'avait  vu  s'é- 
carter de  ses  drapeaux  comme  on  s'écarte  d*une  cause 
mauvaise,  trouva  en  lui  un  courtisan,  un  consolateur, 
un  apôtre,  dès  qu'elle  parut  compromise  ou  vaincue 
par  l'exercioe  de  la  dictature.  Nul  ne  fut  mis  dans  k 
secret  de  la  pensée  de  l'illustre  orateur;  nul  ne  devina 
pourquoi  le  coup  d'État,  dont  ses  discours  et  ses  dé- 
clarations parlementaires,  pendant  près  de  quatre 
ans,  avaient  bâté  le  succès  et  légitimé  le  but,  lui  parut 
devoir  être  désavoué,  et  suscita  dans  son  coeur,  contre 
le  prince  Louis-INapoléon ,  une  opposition  aussi  vive 
qu'inattendue.  Si  M.  de  Montalembert  s'indigna  de 
voir  amoindrir  le  rôle  des  assemblées  politiques  fi 
diminuer  la  hauteur  de  la  tribune;  s'il  trouva  au-des- 
sous de  lui  de  se  rallier  à  un  pouvoir  qui  n'avait  pas 
fait  appel  à  ses  services  et  ne  s'était  pas  mis  sous  st 
tutelle ,  personne  ne  l'a  su ,  personne  n'a  été  en  droit 
de  le  deviner,  et  l'histoire  contemporaine  abandonne 
à  l'histoire  à  venir  (si  elle  juge  nécessaire  d'aborder 
cette  question  douteuse)  le  soin  de  résoudre  un  pro* 
blême  dont  l'étude  nous  paraîtrait  en  ce  moment 
tout  à  fait  inopportune. 
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A  l'occasion  d'un  comice  agricole  qu'avait  présidé 
M.  Dupia,  UD  échange  de  pensées  et  d'opinions  con- 
fidentielles avait  eu  lieu  entre  ce  personnage  et  M.  le 
comte  lie  Montalenibert.  Le  5  décembre  i855  un  jour- 
nal de  Liège  publia  une  lettre  qui  mentionnait  cet 
incident  et  développait,  sons  la  signature  de  M.  de 
Montalembert ,  des  appréciations  personnelles  fort 
malveillantes  pour  l'euipereur  et  son  gouvernement. 
Bien  que  cette  publication  eût  été  le  fait  d'un  journal 
étranger,  comme  on  avait  essayé  de  la  populariser 
en  France,  M.  le  procureur  général  près  la  cour  im- 
périale de  Paris  demanda  au  Corps  législatif  l'autorisa- 
li(Hi  de  diriger  des  poursuites  judiciaires  contre  M.  de 
MoDlalembert.  Cet  incident  émut  très-vivement  l'o- 
piuion  publique.  La  commission  du  Corps  législatif 
cfairgéc  d'examiner  la  demande  du  procureur  général 
prit  en  sérieuse  considération  cette  circonstance  que 
M.  de  Montalenibert  alléguait  et  affirmait  que  c'était 
uns  sa  participation  et  à  son  insu  que  sa  lettre  avait 
Réimprimée  en  Belgique.  La  commission,  voulant  pro- 
(^erl'inviolabilité  législative,  conclut  au  refus  de  l'au- 
lorisation  sollicitée  par  le  procureur  générât.  I^  dis- 
cnssion  s'engagea  sur  cette  question,  et  la  majorité 
de  l'assemblée ,  nonobstant  les  déclarations  de  M,  de 
Moiitalembert  et  les  conclusions  de  la  commission, 
ouisentit  à  laisser  agir  la  justice  contre  l'illustre  ac- 
tiaté.  L'autorisation  de  poursuivre  fut  votée  à  la  ma- 
JmW  de  1 84  voix  contre  5 1 .  Celte  résolution  du  Corps 
^gistatif  produisit  une  certaine  émotion  dans  le  pays 
Et  Qe  tarda  pas  d'ailleurs  à  être  elTacée  sous  la  pres- 
^OQ  des  événements  qui  s'accomplissaient. 
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Une  loi  fut  présentée  au  Corps  législatif  pour  tao- 
difier  certaines  dispositions  de  la  loi  du  1 5  mars  i85o, 
en  ce  qui    concernait  l'administration  académique 
et  le  régime  financier  des  facultés  ;  à  l'occasion  dé  Yé- 
tude  de  cette  loi  on  se  rendit  compte  de  la  situation 
qu'avait  crééecelle  qui,  depuis  quatre  ans,  avait  étabG 
la  liberté  de  l'enseignement  en  France.  Le  nombré'dè^ 
institutions  libres  de  toute  nature  s'élevait  à  1,081, 
savoir  :  SaS  maisons  laïques  et  :i56  établissements 
ecclésiastiques.  Neuf  congrégations  différentes  diri- 
geaient des  établissements  d'instruction  secondaiiti 
et,  sur  33  écoles  de  cette  catégorie,  les  Jésuites  eh  pito- 
sédaient  1 1  :  les  écoles  épiscopales  étaient  au  nombre 
de  67,  réunissant  7,081  élèves  externes  où  internes; 
«les  256  écoles  ecelésiastisquës  renfermaient  «nsenUe 
plus  de  3 1,000  élèves;  les  institutions  lâfquei,  to 
nombre  de  8^5,  donnaient  renseignement  k  ^2,(jSo 
élèves.  Les  lycées,  les  collèges  communaux,  les*^* 
blissements  ^publics  d'éducation    comptaient  enii- 
ron  43,000  élèves  participant  à  l'instruction  secon- 
daire . 

Parmi  les  lois  d'administration  qui  furent  discutées 
et  promulguées  figuraient  une  loi  sur  les  liirrets 
d'ouvriers  (  les  rendant  obligatoires),  une  loi  destinée 
à  réglementer  le  drainage,  une  loi  portant  abrogadon 
de  la  mort  civile,  odieuse  pénalité  que  repoussnieni 
les  amis  de  rhumanilé  et  de  la  justice. 

Les  travaux  publics  qui  avaient  pour  objel  rcmbrf- 
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lissement  et  l'assainissement  de  Paris  continuèrent 
à  recevoir  un  développement  inusité;  alors  se  pour- 
suivait sur  les  plus  larges  bases  un  système  de  démo- 
litions radicales  combinées  avec  des  reconstructions 
grandioses  ;  un  Paris  nouveau  sortait  des  décombres 
del'ancienne  cité;  le  Louvre  s'achevait  comme  par 
eDcliantement  ;  la  rue  de  Rivoli  prolongée  semblait 
une  voie  ouverte  à  travers  les  quartiers  les  plus 
insalubres  de  la  ville,  pour  porter  aux  populations 
pauvres  le  mouvement,  le  soleil,  la  vie  ;  le  boulevard 
ie  Strasbourg  plaçait  en  quelque  sorte  au  centre 
même  de  Paris  l'une  des  lignes  les  plus  importantes 
lenotre  réseau  français;  la  rue  des  Écoles,  à  mesure 
qu'elle  se  développait  de  l'ouest  à  l'est,  faisait  dispa- 
raître des  réduits  innonibrablcsjusqn'alors"privés  d'air 
a  de  lumière,  où  les  classes  ouvrières  s'entassaient 

è^nièle  au  détriment  de  la  moralité  et  de  la  santé, 
îbrhmençait  déjà,  au  prix  des  plus  grands  sacri- 

i',  ces  Halles  centrales  qui  à  l'heure  présente  font 
s  juste  titre  l'orgueil  de  Paris;  enfin  on  construisit 
>ui Champs-Elysées  et  le  long  de  la  Seine  un  immense 
pliais,  mi-pariié  définitif,  mi-partie  provisoire,  qui  ne 
tle»ait  pas  tarder  à  s'ouvrir  pour  une  «  Exposition 
Universelle  »  dont  nous  mentionnerons  bientôt  les 
tnerveîlles. 
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\lnsi  la  France  et  l'Angleterre  s'unissaient  pour 
Combattre  la  Russie  et  associer  l'aclivité  ou  la  neu- 
*'»lité  de  l'Europe  occidentale  au  maintien  de  l'équi- 
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libre  international  ;  ainsi,  en  poursuivant  ce  difficile 
travail,  elles  manifestaient  encore  leur  vitalité  puis- 
sante par  la  réalisation   de    diverses  amélioratioiis 
pacifiques  d'un  ordre  élevé.  Cependant  les  autres 
nations  ne  restaient  point  inertes  ;  elles  s'attachaient, 
elles  aussi,  à  avancer  avec  plus  ou  moins  d'énei^ 
dans  les  voies  de  la  civilisation  et  du   progrès.  En 
Suisse  une  réaction  générale  vers  la  démocratie  mo- 
dérée se  révélait  dans  Topinion   dès  le  lendemaia 
même  des  victoires  violentes  du  parti  radical,  et  l'on 
pouvait  déjà  entrevoir  le  réveil  prochain   de  la  vie 
cantonale.  En  Italie  les  divers  États  réunis  par  les 
aspirations  et  séparés  par  les  gouvernements  obser- 
vaient avec  une  attention    inquiète  les  événementi 
militaires  dont  l'Orient  était  le  théâtre  et  qui  faisaient 
entrevoir  à  l'Europe  occidentale  une  perspective  de 
difficultés  et  de  sacrifices.  Rome  était    noblement 
protégée  par  une  garnison  française,  et  la  monarchie 
sarde ,  s'abritant  sous  la  double  alliance  de  l'Angle- 
terre et  de  la  France,  commençait  à  vouloir  sortir  de 
page  et  à  prendre  rang  dans  les  conseils  des  nations. 
A  Naples  un  gouvernement  fortement  retranché  sur 
la  défensive  se  trouvait   par  cela  même  condamné 
à  une  immobilité  peu  rassurante  pour  l'avenir.  Le 
gouvernement  piémontais   préludait  à  ses   actes  fii* 
turs  en  présentant  à  son  parlement  un  projet  de  loi 
destiné  à  préparer  la  spoliation  des  biens  appartenant 
aux  communautés  monastiques,  la  ruine  des  biens 
de  l'Église ,  vainement  placés  sous  la  garantie  de  la 
justice  et  des  traditions.  On  sentait  déjà  dans  les  af- 
faires de  ce  pays  la  main  de  M.  de  Cavour,  et  les 
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catholiques  des  contrées  cisalpines  s'efTrajaieut  à  la 
pensée  des  violences  et  des  ruses  que  recelait  la  po- 
litique de  cet  homme  fatal. 

Le  gouvernement  du  Saint-Père,  épuisé  par  les  agita- 
tions et  les  secousses  des  dernières  années,  mettait  à 
profit  la  sécurité  dont  il  jouissait  pour  rétablir  un  peu 
d'ordre  dans  ses  finances  et  opérer  quelques  réformes 
administratives,  telles  que  la  suppression  de  la  ferme 
des  sels  et  des  tabacs  et  la  probibition  de  l'agio. 

Sur  un  autre  point  de  la  Péninside  S.  A.  R.  le  duc 
régnant  de  Parme  et  de  Plaisance  venait  de  tomber 
(17  mars  i854)  sous  le  poignard  d'un  assassin;  c'était 
UD  prince  de  la  maison  de  Bourbon,  descendant  de 
Louis XIV  par  Philippe  V,  roi  d'Espagne,  et  qui  était 
3  peine  âgé  de  trente  et  un  ans.  Il  avait  épousé  la 
princesse  Louise  de  France ,  fille  du  duc  de  Berry, 
mort  à  Paris  frappé  par  le  couteau  de  Louvel.  Quatre 
«fanls  étaient  nés  de  ce  mariage;  l'alné,  Robert- 
Oiarles,  né  en  1848,  fut  proclamé  duc  de  Parme  sous 
«  tutelle  de  la  duchesse  sa  mère.  Cette  princesse 
prit  d'une  main  ferme  les  rênes  du  gouvernement  et 
w  rendit  d'abord  populaire  par  quelques  actes  de  ré- 
fantion  et  de  justice  dont  le  souvenir  ne  s'effaça 
pop  promptement  de  la  mémoire  de  ses  sujets. 


tttep 


XV 


EnEspagne  le  gouvernement  de  la  reioe  Isabelle  II 
pi^longeait  sa  durée  sans  beaucoup  s'affermir.  Une 
dt^oioD  profonde  s'était  mise  en  i853  entre  la  cou- 
"^nneet  lesChambres,  et  plusieurs  ministèress'étaient 
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succédé,  trouvant  chaque  jour  plus  de  difficulté  à  « 
renfermer  dans  les  limites  constitutionnelles.  Cepen- 
dant Topposition  gagnait  peu  à  peu  du  terrain  et  se 
développait  dans  le  pays.  Une  conspiration  militaire 
se  manifesta  au  mois  de  janvier  i854;  comtné  fou* 
jours  j  elle  avait  pour  chefs  des  généraux  ambitient 
ou  mécontents.  Le  gouvernement  essaya  die  sétir, 
mais  son  impuissance  parut  évidente;  bientôt  do 
insurrections  armées  éclatèrent  notamment  à  Sanh 
gosse  j  à  Barcelone ,  à  Madrid  ;  la  Catalogne  se'socdevi 
tout  entière  ;  un  grand  nombre  de  régiments  firent  dé* 
fection,  et  bientôt  après  on  vit  reparaître  Espartéro^ 
ce  ce  Duc  de  la  Victoire  »  qui  s'était  signalé  pea 
d*annéeis  auparavant  par  tant  d'orguéit,  dlibpéritie 
et  de  violence.  Les  symptômes  d'une  nouvelle  i^vôlii- 
tion  se  révélaient  à  tous  les  yeux;  la  reine,  avaitt 
de  continuer  la  lutte  j  hésita  et  parut  disposée  à  des 
concessions.  Durant  plusieurs  jours,  du  17  au  23  jail- 
jet,  le  peuple  de  Madrid  prit  une  attitude  sinistre;  des 
barricades  s'élevèrent,  le  sang  de  plusieurs  citoyeas 
coula.  Le  26  juillet  la  reine  adressa  aux  Espagnols 
une  proclamation  aux  termes  de  laquelle  gain  de 
cause  était  donné  par  elle  aux  insui^és,  et  cette  déch* 
ration  ^e  terminait  par  un  décret  qui  conférait  à  fi-  I 
partéro  la  présidence  du  conseil.  Ainsi  la  révolte  l'em* 
portait,  et  la  royauté  d'Isabelle  se  trouvait  de  nouveau 
placée  sous  le  joug. 

Le  mouvement' insuh:'ectionnel  ne  s*apaisa  point 
dans  les  provinces;  plusieurs  juntes  s'étaient  oi^aai^ 
sées  qui  attiraient  à  elles  quelqties  lambeaui  du  gou- 
vernement; Espartéro  essaya  de  les  dissoudre;  te 
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factieux  bravèrent  ouvertement  son  autorité, 
duc  de  la  Victoire  se  vit  réduit  à  engager  conlre  eux 
une  lutle  qui  fut  de  courte  durée.  Espnrléro  provo- 
qua tin  décret  qui  réorganisait  le  niinislère  dans  un 
mis  favorable  aux  intérêts  du  pouvoir  et  une  autre 
ordonnance  convoqua  les  Corlèsconsliinanles.  Cette 
|*riûde  du  règne  d'Isabelle  II  (si  c'était  là  un  règne) 
Tul  profondément  humiliante  pour  l'aulorité  royale; 
^  la  fil  apparaître  abaissée  devant  quelques  por- 

^de  sabre,  hors  d'élat  de  déployer  la  moindre 
ie  régulatrice,  flottant  au  hasard  des  passions 
rfrolutionnaires,  et  netrou  vaut  pas  même  dans  Espar- 
wrod'autre  guide  qu'un  homme  de  transaction,  ré- 
duit à  partager  avec  ses  ennemis  et  ses  rivaux  les  mi- 
lites parcelles  de  pouvoir  que  l'insurrection  lui 
il' adjugées. 


XVI 


Le  i5  novembre  i853  la  reine  de  Portugal  avait 
Knentiles  premières  douleurs  del'enfanlement  ;  peu 
d'heures  après  elle  était  morte.  Dona  Maria  11,  da 
Gloria  fJeanne-Cliarlotte-Léopoldine-lsidore  da  Ouz- 
F^nçoisp-Xavière  da  Paula-Mtchaéla-(;abriell;i-Ra- 
faéla-Louise-Gonzaga),  était  née  le  4  avril  1819;  elle 
"Mit  donc  trente-quatre  ans  accomplis.  Fille  de  don 
Pedro,  empereur  du  Brésil,  elle  devint  reine  de  Por- 
tugal par  l'abdication  de  son  père  en  1S26.  Elle  avait 
n  premières  noces,  en  1  834-  '«  duc  de  Leubh- 
,  et  en  secondes  noces,  en  i8!i(j,  le  priuce 
î-{x>bour^  et  Gotha.  De  ce  dernier 
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mariage  étaient  nés  sept  enfants,  cinq  fils  et  deuxfilles. 
Cest  en  couches  de  son  huitième  enfant  que  la  reine 
de  Portugal  venait  d'eipirer. 

Son  fils  aine ,  don  Pedro  d'Alcantarm  (  Haria-Fer- 
nando-Miguel),  qui  devenait  aujourdliui  roi  de  For* 
tugial  sous  le  nom  de  don  Pedro  V,  et  qui  devait  reiler 
jusqu'à  sa  majorité  sous  la  tutelle  de  son  père ,  étail 
âgé  de  seize  ans.  La  vie  publique  de  Dona  Haria  D 
n'avait  rien  qui  pût  attirer  l'attention  de  l'histmre, 
mais  cette  princesse  possédait  à  un  haut  degré  les  mo- 
destes et  douces  vertus  de  la  mère  de  famille.  Bonne 
épouse,  tendre  mère ,  maîtresse  facile  à  tous  ses  ser- 
viteurs, charitable  aux  indigents ,  elle  était  chérie  de 
tous  ceux  qui  la  connaissaient. 

Jusqu'au  16  septembre  i855   le  Portugal   eut  k 
subir  l'épreuve  souvent  difficile  d'une  régence.  Le  dé- 
sintéressement,  l'eflacement  volontaire,  la   sagesie 
toute  particulière  du  roi-régent,  don  Fernando,  en- 
levèrent tout  danger  à  cette  situation  transitoire  ;  le 
jeune  souverain  et  son  frère,  le  duc  d'Oporto,  voji* 
gèrent  à  l'étranger,  entourés  de  justes  honneurs,  tan- 
dis que  leur  père  maintenait  dans  des  voies  exemples 
de  péril  la  politique  du  royaume.  Cette  tâche  était 
aisée  à  remplir  dans  un  pavs  fatigué  des  agitations 
révolutionnaires  et  revenu   de  lui-même,  par  bon 
sens  autant  que  par  lassitude ,  à  ses  traditions  natu- 
relles, c'est-à-dire  aux  traditions  monarchiques,  con- 
solidées par  les  doctrines  d'un  gouvernement  repr^ 
sentatif  sagement  compris. 
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La  tendance  des  États-Unis  à  entrer  dans  la  poli- 
tique de  l'Europe  se  manifestait  de  plus  en  plus,  mais 
celte  intrusion  affectait  trop  souvent  le  mépris  le  plus 
complet  du  droit  des  gens  et  des  formes  établies. 
Toutefois,  en  i853,  le  message  du  nouveau  président, 
M.  Pierce,  avait  causé  une  agréable  surprise  en  ce 
qu'il  s'abstenait  de  rappeler  avec  l'apparence  de  l'or- 
gueil celte  malencontreuse  doctrine  de  Monroë,  qui 
Sfmble  interdire  aux  gouvernements  dti  vieux  con- 
tinent le  droit  de  s'immiscer  dans  les  intérêts  améri- 
ciins  et  déposséder  en  quelque  sorte  la  moindre  par- 
de  territoire  dans  le  Nouveau-Monde.  M.  Pierce, 
au  contraire,  faisant  droit  au\  justes  susceptibi- 
de  l'Europe,  n'avait  pas  craint  de  blâmer  les  der- 
nî^  entreprises  tentées  contre  Cuba,  en  les  appelant 
ietexpédttions  non  autorisées.  L'année  suivante  (i854) 
«lie  politique  avait  revêtu  des  formes  plus  agressives, 
DUis  le  congrès  américain  ,  soit  prudence,  soit  man- 
luede  sympathie  pour  M.  Pierce,  ne  parut  pas  vouloir 
^J  associer  sans  réserve.  Au  dehors  l'attitude  des 
>gents  de  l'Union  américaine  avait  quelque  chose  de 
wulal  et  d'impérieux  qui  méconlcnlaii  les  cours  eu- 
ropéennes et  amenait,  notamment  avec  la  France, 
'Autriche  et  l'Espagne,  des  difficultés  qu'un  pays  sûr 
<iesa force  et  faisant  parade  de  loyauté  aurait  dû  plus 
wigneusemenl  éviter.  Toutefois,  en  présence  du  grand 
armé  qu'allait  susciter  dans  le  monde  la  ques- 
d'Orient,  les  Étals-Unis  avaient  ouvertement 
imé  leur  volonté  de  demeurer  neutres. 
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En  matière  commerciale  la  politique  de   FUnion 
américaine  fut  libérale  et  féconde;  on  procéda ,  dans 
cette  contrée,  à  une  vaste  révision  des  tarifs,  et  on  af- 
franchit de  tout  droit  à  l'importation  des  mSitièref 
premières  et  des  substances  alimentaires  jusqu'alors 
soumises  à  des  taxes  dont  l'ensemble  accroissait  d'ea- 
viron  huit  millions  de  dollars  (quarante-deux  millioiis 
de  francs)  les  ressources  de  la  trésorerie  américaioe. 
On  eut  cette  juste  confiance  que  l'impulsion  doonée 
au  commerce  étranger  par  ces  mesures  libérales  fe- 
rait croître  les  revenus  publics  sur  les  articles  qui 
restaient  assujettis  à  des  droits,  et  compenserait  en  peu 
de  temps  la  diminution  consentie  par  les  douaoei 
américaines.  L'exemple  de  l'Angleterre  était  là  pour 
fortifier  cette  espérance. 

Le  Mexique,  toujours  à  la  merci  des  révolutiooSi 
avait  prolongé  en  i853  la  dictature  récemment 
confiée  à  Santa- Anna,  ce  fanfaron  sans  valeur  réelle, 
qui  avait  été  rappelé  dans  le  pays  après  la  retraite  du 
général  4rista  et  la  dispersion  violente  du  Q)ngrtt 
par  M.  Céballos.  Seul  débris  monarchique  de  l'an* 
cienne  Amérique  espagnole,  le  Brésil  jouissait  d'uDf 
prospérité  calme  qui  faisait  un  heureux  contraste 
avec  l'agitation  permanante  des  républiques  du  Sud. 
La  suppression  de  la  traite ,  accomplie  par  l'énei^* 
que  volonté  du  jeune  empereur  don  Pedro  II,  arra* 
chait  ce  pays  à  sa  vieille  torpeur,  à  ses  routines  tra- 
ditionnelles. On  eût  dit  que  le  génie  de  l'Europe 
faisait  de  nouveau  invasion  dans  cette  contrée  privi- 
légiée; tout  y  était  en  progrès,  l'administration,  k 
commerce,  l'industrie,  la  navigation,  les chemios^l^ 
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fer,e(desconiniunîcationsdirecless'établissaientavec 
l'ADgleterre  el  le  Portugal  par  des  services  réguliers 
de  bateaux  à  vapeur.  La  république  de  l'tiquateur 
avait  doDué  salisraction  aux  Justes  réclamations  de  la 
France  et  rétabli  ses  rapports  amicaux  avec  le  Pérou. 
Le  gouvernement  de  Buénos-Ayres  s'était  enfin  dé- 
temiiné  à  accorder  des  garanties  au  commerce 
européen  et  aux  émigranis,  el  on  avait  échangé ,  en 
1S54,  à  Parana,  un  traité  conclu  entre  la  France  et  le 
gouvernement  de  la  Confédération  argentine.  Aucun 
attire  événeinenl  bien  grave  n'avait  signalé  ,  durant 
celte  période,  lesannales  de  l'Amérique  du  Sud.  Nous 
nous  bornerons  à  mentionner,  dans  la  Nouvelle-Gre- 
nade, une  conspiration  militaire  (avril  i854)  qui 
avait  conféré  la  suprématie  au  général  José-Maria 
Mélo  et  inauguré  un  système  de  violences,  d'exac- 
tions, de  spoliations,  sans  contre-poids.  Cette  odieuse 
dictature  fut  renversée  en  décembre  i854,  et  les 
changements  introduits  par  les  contpéliteurs  du  gé- 
néral Mélo  et  par  le  vice- président  Mallarino  ne  sou- 
lagèrent point  la  condition  de  ce  malheureux  pays. 
Od  se  lasserait  à  tenir  note  des  agitations  obscures 
^u{,  à  Bogota,  à  Caracas,  au  Chili,  au  Paraguay,  dans 
la  Bolivie,  modifiaient  des  institutions  et  des  pou- 
voirs dont  l'Europe  ne  connaissait  pas  même  le  nom, 
cl  qui  servaient  d'enjeu  à  des  ambitions  indignes  d'é- 
•i*  constatées  par  l'hisiolre. 

Aussi  bien  nous  avons  bâte  de  tourner  de  nouveau 
nos  regards  sur  la  Crimée  et  vers  cette  couronne  de 
champs  de  bataille  qui  environnait  Sébastopol  et 
^vait  comme  de  lice  aux  luttes  sanglantes  engagées. 
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depuis  six  mois^  entre  les  armées  de  rOccident  et  cel- 
les de  la  Russie. 

XVIII 

La  mort  du  czar  n'avait  point  ralenti  la  guerre; 
rhiver  seul  suspendait  parfois  les  coups  tout  en  aug- 
mentant les  sacrifices  et  les  souffrances,  tandis  que 
dans  Sébastopol  une  armée  moscovite  remplaçait  sans 
relâche  l'armée  qui  venait  de  s'éteindre.  Il  était  pres- 
que impossible  à  l'Angleterre  et  à  la  France  de  faire 
parvenir  à  leurs  vaillantes  troupes  les  renforts  dont 
elles  avaient  besoin  ;  sur  l'aride  plateau  où  campaient 
les  alliés,  le  froid^  les  neiges,  la  pluie,  les  tempêtes  se 
succédaient  chaque  jour,  et  c'est  à  peine  si  on  avait 
pu  se  procurer  des  tentes  en  assez  grand  nombre  pour 
protéger  contre  ces  rudes  intempéries  les  soldats  des 
deux  nations.  Le  bois  même  manquait,  à  ce  point 
que  pour  en  trouver  il  fallait  creuser  la  terre  et  y 
chercher  les  racines  des  arbres  abattus.  Le  service 
des  tranchées  s'opérait  durant  des  nuits  pluvieuses  on 
glaciales.  Les  vieux  soldats  supportaient  ces  épreuves 
avec  une  résignation  calme,  mais  leurs  jeunes  cama- 
rades succombaient  à  la  fatigue  ;  il  fallait  combler  les 
vides  par  l'envoi  successif  des  réserves  accumulées  à 
Constantinople.  L'armée  anglaise  souffrait  d'ailleurs 
beaucoup  plus  que  la  nôtre  ;  elle  n'était  ni  organisée, 
ni  instituée  en  vue  de  ces  glorieuses  misères.  Les 
hommes  et  les  chevaux  périssaient  à  vued'œil  dans  le 
camp  de  lord  Raglan,  et  les  Prançaisse  voyaient  réduits 
à  partager  avec  leur  alliée  les  provisions  de  boudie 
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faule  desquelles  il  ne  faut  pas  demander  au  soldat 
angtaïs  le  service  militaire.  Le  moment  ne  tarda  pa; 
à  venir  où  nos  troupes  se  virent  réduites  à  se  charger 
elles-mêmes  d'une  grande  partie  des  travaux  du  siège 
qui  au  début  de  la  campagne  avalent  été  attribués  à 
l'année  anglaise. 

Les  jours  et  les  nuits  se  passaient  sans  trêve  ni  repos  ; 
les  attaques  fréquentes  de  l'ennemi  montraient  aux 
allégeants  que  la  surveillance  devait  être  sur  tous  les 
points  active,  résolue,  vigilante.  Les  Russes  avaient 
espéré  qiie  les  rigueurs  du  froid  épuiseraient  nos  sol- 
»lais;  il  fallait  sans  cesse  les  détromper  et  leur  tenir 
t^le  ;  la  bataille  continuait  sans  relâche,  tantôt  sur  un 
point,  tantôt  sur  un  autre;  mais  l'opiniâtreté,  l'achar- 
neaient,  le  courage  se  manifestaient  à  toute  heure  sous 
lous  les  drapeaux,  soit  qu'il  fallût  tenter  ou  repousser 
dfs  sorties,  soit  qu'il  fût  nécessaire  d'attaqiier  ou  de 
«défendre  dans  l'obscurité,  de  répondre  à  la  mort 
par  la  mort. 

En  France  on  ne  pouvait  comprendre  cette  situa- 
tion; on  s'étonnait  de  la  lenteur  du  siège;  on  se  de- 
niandait  s'il  n'y  avait  pas  atonie  cbez  nos  soldats  ; 
liais  le  général  en  chef,  réduit  à  s'expliquer  à  ce 
sujet,  écrivait  à  l'empereur  :  a  Mon  plan  général  est 
a  prise  de  Sébastopol  ;  ce  n'est,  point  un  plan  de 
combinaison ,  c'est  un  plan  de  nécessité.  Quand 
on  a  accumulé  devant  une  place  un  matériel  im- 
iiense,  qu'on  manque  de  moyens  de  transport, 
el  que  l'état  du  sol  se  refuse  complélement  à  tout 
"louvement  de  quelque  durée,  que  la  vie  d'une 
"(née  est  étroitement  liée  à  la  présence  de  ses  vais- 
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seaux  parla  question  des  subsistances;  quand  cette  ar* 
mée  opère  en  plein  hiver;  quand  ses  alliés,  enfinj 
dont  elle  ne  peut,  dont  elle  ne  doit  pas  se  séparar, 
sont  hors  d'état  de  rien  entreprendre,  la  force  des 
choses  la  cloue  à  Tobjectir  devant  lequel  elle  est  sui- 
vie  par  cet  ensemble  de  difficultés.  Or,  cet  objectif, 
c'est  Sébastopol  ;  il  faut  emporter  cette  place  puisque 
les  circonstances  mettent  l'armée  dans  l'impossibilité 
d'attaquer  les  Russes  qui  viennent  à  son  secours,  ei  d'a- 
bandonner  ses  vaisseaux,  son  port,  ses  moyens  d'exis- 
tence. »  C'était  la  sombre  et  trop  exacte  vérité,  et 
la  France  ne  la  soupçonnait  pas  tout  entière.  Jamais 
siège  n'avait  été  entrepris  dans  des  conditions  plus 
difficiles.  Depuis  soixante-dix  ans  la  Russie  accu- 
mulait dans  Sébastopol  les  munitions,  les  canons, 
les  moyens  de  défense,  et  quinze  mille  marins,  na- 
guère embarqués  à  bord  de  la  flotte  russe,  étaient  des- 
cendus à  terre  pour  servir  l'artillerie  des  remparts 
et  des  forts.  La  place,  comme  on  l'a  vu,  n'était  abo^ 
dable  que  d'un  seul  côté,  et  de  l'autre  elle  avait  con- 
servé ses  communications  avec  la  Russie;  si  l'on  se 
rendait  maître  de  la  ville ,  il  fallait  s'attendre  à  être 
écrasé  par  le  canon  des  forts  ;  si  l'on  osait  tenter  un 
assaut,  on  aurait  à  combattre  l'armée  russe  tout  en- 
tière, protégée  et  soutenue  par  un  immense  armement 
d'artillerie. 

L'armée  turque,  vigoureusement  commandée  f^ 
Omer-Pacha,  occupait  Eupatoria,  au  nombre  de  vingtr 
cinq  mille  hommes.  Elle  y  fut  attaquée  par  les  Russes, 
et,  après  une  lutte  meurtrière,  elle  déjoua  les  tentatives 
de  l'ennemi. 
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Lesaltlés,  impatients  d'en  finir  a\ec  les  épreuve» du 
siège,  avaient  reconnu  la  nécessité  de  s'emparer  de  la 
tour  MalakofT,  ouvrage  de  guerre  fort  importa  nt,cons- 
Iruitdans  la  partie  orientale  des  fortifications  de  la 
ville,  au  sommet  d'un  mamelon,  et  entouré  de  relran- 
cbetnents  reliés  les  uns  aux  autres.  La  tour  Mala- 
kofl,  véritable  clef  de  la  position,  était  protégée  par 
une  formidable  artillerie,  et  les  Russes  avaient  accu- 
mulé sur  c«  point  de  nombreux  travaux  de  défense. 
Lpgtnéral  Niel,  aide  de  camp  de  l'empereur,  envoyé 
sur  le  tliéàlre  même  de  la  lutte,  avait  étudié,  de  con- 
cert avec  le  général  Canrobert,  les  abords  de  la  place 
et  s'était  convaincu  de  l'importance  de  cette  position. 
Dèi  les  premiers  jours  de  février,  le  corps  du  génie, 
lux  ordres  du  général  Bosquet,  avait  procédé  aux 
travaux  d'approclie;  les  Russes,  se  sentant  menacés 
sur  le  point  essentiel  de  leur  position,  tournèrent  de 
ce  côté  leurs  préoccupations  el  leurs  efforts,  et  cons- 
Ihiisirent  à  la  bâte  des  ouvrages  de  contre-approcbe, 
'  l'exlrémité  du  plateau  du  carénage.  Le  général  Can- 
wltert  donna  ordre  d'enlever  cette  redoute,  el,  dans 
a  nuit  du  23  au  24  f^évrier,  un  combat  sanglant  s'en- 
gagea sur  ce  point  ;  les  Français,  conduits  par  legénéral 
Mayran  et  le  général  de  Monel,  attaquèrent  les  ouvra- 
ges de  l'ennemi  avec  un  dévouement  intrépide,  mais 
il» essuyèrent  de  nombreuses  pertes  el  se  virent  con- 
tnints  de  se  replierdans  les  tranchées  d'Inkermann. 
burant  les  premiers  jours  de  mars  ils  prirent  leur  re- 
''anche  en  enlevant  aux  Russes  quelques  postes  avan- 
cés el  cinq  embuscades;  le  32  mars,  vers  sept  beures 
(lufiotr,  des  colonnes  russes  descendirent  du  Mamelon- 
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Vert,  autre  position  importante  qui  protégeaitla  place, 
et  elles  essayèrent  d'attaquer  et  de  détruire  les  travaux 
des  assiégeants.  La  nuit  presque  tout  entière  fut  rem- 
plie par  une  lutte  meurtrière  et  opiniâtre  qui  fit  k  . 
plus  grand  honneur  aux  troupes  de  service  comman- 
dées par  le  général  d'Autemare.  Les  Anglais,  vigou- 
reusement attaqués,  opposèrent  à  Tennemi  une  ré- 
sistance non  moins  vigoureuse,  et,  vers  le  matin,  les 
Russes  rentrèrent  dans  leurs  lignes,  décimés  sans  être 
vaincus,  et  fiers  d'avoir  montré  à  leur  nouveau  géoé* 
rai  en  chef,  le  prince  GortschakofT,  de  quel  dévoue- 
ment, de  quels  efforts  ils  étaient  capables.  Entre  les 
deux  armées  un  vaste  champ  de  bataille  demeura 
couvert  de  morts,  mais,  le  a 4  mars,  il  y  eut  une  sus- 
pension d'armes  qui  permit  de  donner  la  sépulture  à 
tant  de  braves. 


XIX 


Le  lundi  de  Pâques,  9  avril,  un  nouveau  bomba^ 
dément  s'ouvrit  contre  Sébastopol  sur  toute  la  lignedes 
alliés;  en  ce  moment  même  une  tempête  éclatait  M 
la  ville  et  sur  les  camps,  et  le  feu  de  l'artillerie  se  mi' 
lait  à  celui  de  la  foudre;  les  assiégés  répondirent  avec 
la  fureur  du  désespoir  et  employèrent  les  nuits  à 
réparer  les  dommages  de  chaque  journée.  Ce  fut  un 
moment  sans  exemple  dans  l'histoire  des  sièges;  ciiKI 
cents  bouches  à  feu,  canons  et  mortiers^  du  plus  fort 
calibre,  envoyaient  sur  la  ville  une  pluie  incessante 
de  boulets  et  de  bombes;  ce  formidable  effort  tenté  pnf 
les  assiégeants  fut  sans  résultat  et  ne  put  être  suivi 
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d'un  assaut;  le  Mamelon- Vert,  il  est  vrai,  fut  peodant 
plusieurs  heures  forcé  de  ralentir  son  feu,^  mais  la 
tour  MalakofT  et  le  grand  Redan  continuèrent  de  ré- 
pondre à  l'artillerie  des  Anglais,  et  la  reddition  de 
Sébastopol  devint  de  plus  en  plus  incertaine. 

Ainsi  les  jours,  les  semaines,  les  mois  s'écoulaient, 
et  la  place  résistait  aux  attaques  des  armées  alliées. 
L'Europe  s'étonnait  de  ce  résultat  ;  la  France,  toute 
fière  qu'elle  fût  delà  bravoure  de  ses  fils,  ne  comprenait 
pas  que  tant  de  généreux  sacrifices  demeurassent 
stériles.  L'empereur  Napoléon  III  avait  d'abord  vou- 
lu se  rendre  en  Crimée  et  prendre  part  aux  laborieux 
efforts  de  ses  troupes  ;  de  hautes  considérations  poli- 
tiques ne  lui  permirent  pas  de  mettre  ce  projet  à  exé- 
cution. Pour  porter  de  plus  rudes  coups  à  l'ennemi 
il  ordonna  à  sa  garde  de  s'embarquer  pour  l'Orient  et 
de  coopérer  à  son  tour  aux  travaux  du  siège  et  aux 
sanglantes  épreuves  du  champ  de  bataille.En attendant 
le  général  Canrobert  avait  cessé  de  s'entendre  avec 
lord  Raglan  ;  ce  dernier  ne  s'associait  point  au  plan 
d'attaque  proposé  par  le  général  en  chef  des  Fran- 
çais; il  en  admettait  un  autre  qui  n'avait  ni  l'adhésion 
du  général  Canrobert,  ni  l'assentiment  d'Omer-Pacha. 
Cette  situation  aggravait  au  plus  haut  degré  les  diffi- 
cultés déjà  si  grandes  qui  contrariaient  l'expédition. 

Le  i6  mai  le  général  Canrobert  envoya  sa  démission 
au  ministre  de  la  guerre  et  pria  l'empereur  de  re- 
mettre le  commandement  en  chef  de  l'armée  au  gé- 
néral Félissier,  chef  habile  et  d'une  grande  expérience. 
Le  même  jour  (les  correspondances  avaient  lieu  par 
voie  télégraphique)  l'empereur  accepta  la  démission 
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qui  lui  était  offerte  et  chargea  le  général  PéKssier  de 
prendre  en  main  la  conduite  de  la  guerre.  Le  général 
Canrobert  jouissait,  à  juste  litre,  de  l*estime  de  rdrm^ 
et  de  la  France;  sa  retraite,  motivée  en  apparence 
par  des  raisons  de  santé,  avait  évidemment  pour  éanse 
les  embarras  immenses  que  faisait  peser  sur  lui 
Tattitudé  prise  par  lord  Raglan.  Le  19  mai  le  général 
Pélissier  prit  en  main  le  commandement  supérieurde 
nos  troupes,  et  le  général  Canrobert,  à  qui  l'empereur 
offrait  la  direction  d'un  corps  d'armée,  eut  l'hono- 
rable et  touchante  modestie  de  n'accepter  qu'une  seiik 
division.  Le  lendemain  le  général  Regnault  de  Saint- 
Jean  d'Angély,  qui  venait  d'arriver  en  Crimée,  prit  le 
commandement  du  corps  dé  réserve.  *  '  *■ 


i .' 
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Les  Russes,  de  leur  côté,  ne  perdaient  ni  jotur  ni  nuit 
pour  augmenter  la  multiplicité  de  leur^  défenses  et 
combattre  noâ  approches.  Serrés  de  prèscin  avaVit  dà 
bastion  central  et  d'un  autre  ouvrage  qu'on  appelait 
le  bastion  du  Mât,  ils  a  valent  surtout  porte  leurs  efforts 
àrextrérae  droite  de Sébastopol,  vers  la  Quarantaine. 
Le  21  mai  le  général  Pélissier  ordonna  au  géltiéralde 
Salles  d'enlever  cette  position  et  de  tourner  contre 
l'ennemi  les  nouveaux  ouvrages  qu'il  menait  à'  terme. 
Le  lendemain,  22,  versneut  heures,  on  donna' le  srgnal 
d'une  double  attaque  qui  fut  dirigée  par  le  générai  Beu-' 
retet  le  général  de  la  Motte-Rouge.  On  se  battit  de  part 
et  d'autre  avec  une  opiniâtreté  héroïque,  et feette lutte, 
engagée  parfois  corps  à  corps,  à  la  baïonnette,  à  bout 
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portant,  se  prolongea  jusqu'à  la  fin  de  la  nuit,  pour 
recommencer  la  nuit  suivante  avec  un  acharnement 
sans  exempte.  La  ligne  des  embuscades  fut  enlevée 
aux  Russes,  mais  cet  avantage,  acheiéauprix  de  beau- 
coup de  sang,  n'avait  rien  de  décisif.  Sur  ces  entrefai- 
tn.de  concert  avec  lord  Raglan,  une  expédition  fut 
dirigée  contre  Kertch,  sur  un  point  fort  éloigné  de 
Séhastopol ,  et  nos  vaisseaux,  agissant  d'accord  avec 
les  vaisseaux  anglais,  prirent  possession  de  la  mer 
d'Azof,  et  détruisirent  de  nombreux  établissements 
aililaires  et  maritimes  qui  servaient  de  base  d'appro- 
meraenl  à  l'armée  russe, 
'irmée  française,  campée  depuis  huit  mois  devant 
istopol,  s'y  trouvait  comme  acculée  sur  un  pla- 
teiu  dévasté;  elle  manquait  d'air,  d'eau,  de  bois  et 
d'espace,  et  les  maladies  commençaient  à  la  menacer 
(I'mq  surcroit  de  souffrances,  I^  général  Péiissierpres- 
oi»it  au  général  Canrobert  de  conduire  un  corps  ex- 
p^ilionnaire  sur  la  Tchernaïa  et  d'y  prendre  posi- 
tion dans  une  situation  plus  saine,  plus  acceptable. 
Ce  mouvement  réussit,  et  l'ennemi  se  replia  sur  ses 
■^serves,  laissant  les  Français  s'établir  sur  les  hauteurs 
(pli  bordent  la  rive  gauche  de  la  rivière,  qui  allait  ser- 
vir comme  d'un  fossé  entre  le*  Russes  et  les  armées 
alliées. 

Le  roi  de  Piémont,  impatient  de  faire  jouer  un  rôle 
«  l'iialie  dans  les  événements  qui  s'accomplissaient, 
svnit  été  admis  tout  récemment  dans  l'alliance  an- 
gio-française.  Un  corps  de  troupes,  placé  sous  les  or- 
dl*s  du  général  La  Marniora ,  était  venu  en  Crimée 
i^^oyer  les  enseignes  piéraontaises  et  partager  les 
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dangers  de  uos  soldats.  A  celte  heure  les  années  al- 
liées présentaient  un  eflectif  de  plus  de  deux  cent 
mille  hommes  ainsi  répartis  :  pour  Tarmée  française, 
cent  quinze  mille  hommes,  infanterie,  cavalerie,  ar- 
tillerie; pour  Tarmée  anglaise,  trente*cinq  mille 
hommes;  neuf  mille  Piémontais,  et  le  surplus  com- 
prenant les  contingents  turcs,  égyptiens  et  tunisiens. 

XXI 

Depuis  quatre  mois  un  ouvrage  russe  construit  sur 
une  éminence ,  et  que  nous  avons  déjà  désigné  sous 
le  nom  de  Mamelon- Vert,  tenait  en  échec  l'armée  de 
siège;  il  enfilait  les  tranchées  anglaises  et  paralysait 
leurs  approches.  11  fallait  s'en  emparer  pour  menacer 
sérieusement  MalakofT  et  le  Redan;  il  importait,  en 
outre,  de  détruire  d'autres  fortifications,  appelées  les 
Ouvrages-Blancs,  qui  commandaient  la  rade  et  pro- 
tégeaient ce  qui  restait  de  la  flotte  russe.  Le  6  juin, 
vers  trois  heures  de  l'après-midi,  toutes  les  attaques 
furent  dirigées  vers  ces  positions;  la  canonnade  dura 
sans  discontinuer  jusqu'au  lendemain  à  six  heures  du 
soir.  £n  ce  moment  les  troupes  massées,  obéissant  au 
signal  du  général  Pélissier,  s'élancèrent  en  avant, 
renversant  tout  sur  leur  passage.  D'un  bond  le  Ma- 
melon-Vert fut  enlevé,  et  les  assaillants,  emporta 
par  leur  ardeur,  traversèrent  les  ouvrages  russes  et 
parurent  au  pied  de  MalakofT.  Cette  course  téméraire 
et  trop  prolongée  avait  disséminé  nos    forces;  les 
Russes  s'en  aperçurent;  bien  conduits  et  lancés  en 
masses  profondes,  ils  se  précipitèrent  sur  les  Français, 
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les  refoulèrenl  en  désordre,  leur  tiiani  heancoup  de 
monde  et  reprenant  sur  eux  les  positions  qui  venaient 
d'é(re  enlevées.  Les  Français,  furieux  de  cet  échec, 
pecommencèrent  leur  course  follement  héroïque, 
usèrent  encore  les  Russes  et  reconquirent  à  la 
bilonnette  tout  le  terrain  qu'on  leur  disputait.  Cette 
fffls  le  Mamelon-Vert  et  les  Ouvrages-Blancs  furent 
définitivement  acquis  aux  Français,  tandis  que  les 
Anglais,  avec  une  hravoure  égale,  enlevaient  d'autres 
ODTTages  russes,  désignés  sous  le  nom  de  Carrières. 
Ces  deux  journées  nous  coûtèrent  un  trop  grand 
nombre  de  braves,  parmi  lesquels  l'armée  eut  à  re- 
gretter le  général  de  Lavarande  et  le  colonel  deBran- 
cton.  A  partir  de  ce  moment  commença  enfin  le 
siège  régulier;  désormais  l'assiégé  était  chassé  de  ses 
positions  extérieures  et  renfermé  dans  la  place,  et  les 
français,  logés  dans  les  ouvrages  mêmes  de  l'ennemi, 
commençaient  à  cheminer  sur  les  fortifications  de 
Malakoff. 

Celle  dernière  position,  comme  nous  l'avons  dit, 
était  en  quelque  sorte  la  clef  de  la  place;  c'est  de  sa 
possession  que  dépendait  le  succès  nu  la  ruine  des 
assiégeants.  Les  Russes  n'avaient  épargné  aucun  tra- 
vail pour  la  mettre  hors  de  nos  atteintes  ;  ils  l'avaient 
twisforraéc  en  une  espèce  de  citadelle  couverte 
d'ouvrages  sans  nombre,  très-forts  isolément,  et  qui, 
reliés  les  uns  aux  autres  par  des  chemins  couverts  et 
des  redoutes,  paraissaient  en  quelque  sorte  impre- 
Dahles. 

Le  général  Pélissier,  surexcité  pr  l'animation  de 
Ui troupes,  entreprit  de  se  rendre  maître  de  cette 
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formidable  position.  D'après  le  plan  qu'il  adopta, 
de  concert  avec  les  autres  généraux  alliés,  les  An^sè 
devaient  forcer  le  grand  Redan,  et  les  Français  ene 
porter  successivement  MalakofT,  le  Redan  du  Caré- 
nage et  les  ^retranchements;  qui  couvraient  le  fau- 
bourg de  SébastopoK  >  .:      ,.  t  : 

Le  17  juin  la  place  fut  comme  inondée  d'unfea 
écrasant,  qui  se  concentra  surtout  sur  les  oUVragos 
qu'on  avait  résolu  d'enlever;  les  Russes  répondîreat 
assez  faiblement  et  réussirent  ainsi  à  donner  k 
change  sur  leurs  moyens  de  défense.  On -les  cruCéput 
ses,  et  ils  ne  faisaient  que  réserver  leurs  feuxi  et: Ma- 
nager leurs  ressources.  :    v 

Le  18  juin,  au  point  du  jour,  devait  «conameMer 
l'attaque  générale,  à  laquelle:  aUaient  •  pren^lre  •  part 
les  divisions  Mayran^  Brunet  et  d'Autemmre^JjA  guide 
formait  la  réservé.  Trompé  paruneiausçeappancw^ 
le  général-  Mayran  attaqua  avant  l'heure^'  et  ce  maks* 
tendu  compromit  le  sort  de  la  journée.  ^:iî  ^ 

Le  premier  élan  des  brigades  d'attaque  fut  magni- 
fique; maïs- à'  peine  ces  têtes  de. colonnes*  s'étaitDtf 
elles  mises  en  mouvement  qu'une  pluie  de  oaitrulk 
et  de  balles  vint  les  assaillir  non-seulement  dip^baut 
des  fortifications ,  mais  encore  des  'Steamecs  rusaes 
qui  s'étaient  rapprochés  à  toute  vapeur  de  la  cÔie.Os 
feu  écrasant  arrêta  les  Français,  et  toutefms^  d'auUas 
forces  étant  accourues  à:  leur  aide,  les  troupes 'Àg^ 
gées  tinrent  ferme. dans  un  pli  de  terrain»  las-volé^ 
geurs  de  la  garde  entrèrent  alors  en  ligne,  soUs  ks 
ordres  des  généraux  (Jfarich,  et  Mellinet.  Qr^  tunSs 
qu'ils  venaient  ainsi  en  aide  à  leurs  braves  camarade&y 
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>ur  un  aulre  point  du  champ  de  bataille,  l'attaque  du 
:enlre,  conduite  par  le  géoéral  Brunet,  ne  réussissait 
[>as  mieux  que  celle  du  général  Mayran.  Ces  deux 
braves  généraux  tombèrent  l'un  après  l'autre  sous  le 
feu  de  l'enDemi,  et,  en  les  voyant  jetés  à  terre  par  la 
mitraille,  les  troupes  hésitèrent. 

Sur  la  gauche  le  général  d'Autemare  lança  avec 
impétuosité  une  tète  de  colonne  qui,  en  suivant  la 
crête  du  ravin  de  Karabeinaïa,  parvint  jusqu'à  un 
retranchement  relié  à  la  tour  Malakoff;  emportée 
par  cet  élan,  elle  francliit  le  retranchement  et  péné- 
tra dans  l'enceinte  même.  Déjà  les  sapeurs  du  génie 
dispo^ient  les  échelles,  déjà  le  général  d'Autemare 
précipitait  le  mouvement  des  troupes  à  la  suite  de  la 
lète  de  colonne,  et  les  aigles  françaises  étaient  plan- 
tées sur  les  ouvrages  russes  ;  soudain  l'artillerie  russe, 
Toudroyant  la  division  d'Autemare,  l'écrasa  au  mo- 
ment même  où  elle  prenait  pied  dans  Malakofi'.  Ce 
contre-temps  était  dû  au  peu  de  succès  de  l'attaque  an- 
glaise, qui  devait  se  combiner  avec  la  nôtre.  l.es  trois 
coloDoes  lancées  en  avant  par  lord  Raglan  contre  le 
Redan  avaient  été  accablées,  au  sortir  de  la  tranchée, 
[MT  un  feu  terrible  de  niousqueterie  et  de  mitraille, 
et  elles  s'étaient  vues  contraintes  de  battre  en  retraite. 
Cet  échec  ne  permit  pas  aux  Français  de  prolonger 
la  lutte,  et  Us  se  replièrent  à  leur  tour  dans  leurs  re- 
tranchements. Des  deux  côtés  les  perles  avaient  été 
énomies. 

\  la  suite  do  cette  malheureuse  affaire  d'immenses 
travaux  furent  entrepris  pour  eu  préparer  la  revan- 
clie.  Vainemenl  le  choléra  sévissail-it  encore  contre 
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1  armée;  vainement  une  chaleur  accablante  semblait- 
elle  devoir  paralyser  nos  forces  ;  les  Français  ne  se  lais- 
sèrent point  décourager,  et  le  général  Pélissier  leur 
donna  l'exemple  du  plus  intrépide  dévouement.  Du- 
rant plus  d'un  mois  on  continua  avec  un  zèle  infati- 
gable ce  système  d'investissement  de  plus  en  plus 
resserré,  d'attaques  incessantes,  de  combats  livrés  h 
nuit  et  le  jour,  qui  ne  laissaient  aucun  repos  à  l'as- 
siégé, et  vers  la  fin  de  juillet  le  travail  des  approches 
avait  avancé  à  tel  point  que  les  deux  partis  se  trou- 
vaient à  peine  séparés  par  un  espace  de  trente-cinq 
mètres.  Les  Russes,  à  plusieurs  reprises,  avaient  tenté 
de  se  dégager;  mais  leurs  sorties  les  plus  inattendues, 
les  plus  furieuses,  avaient  toujours  été  victorieuse- 
ment repoussées. 

XXII 

Un  ordre  venu  de  Saint-Pétersbourg  prescrivait  à 
l'armée  russe  de  forcer  les  positions  de  l'assiégeant 
entre  la  Tchernaïa  et  le  Sapoun  ;  elle  s'avança,  pres- 
que tout  entière,  dans  la  nuit  du  i5  au  i6  août,  vers 
le  pont  de  Traktir,  qui  traverse  la  grande  route  de 
Balaclava  àSymphéropol.  Le  prince  GortschakofT,  qoi 
commandait  les  troupes  moscovites ,  avait  réuni  un 
matériel  immense  d'artillerie  et  une  très-forte  cava- 
lerie. Il  s'agissait  de  franchir  la  Tchernaïa  sur  plu* 
sieurs  points,  à  l'abri  des  hauteurs  qui  couvraient  h 
route  et  que  l'ennemi  avait  mises  en  état  de  défense. 
Les  colonnes  russes  débouchèrent  avant  le  jour  dans 
la  vallée  de  la  Tchernaïa  ;  elles  établirent  des  batteries 
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ur  la  rive  droite,  el,  pendant  que  cent  soixante  pièces 
le  caaoQ  ouvraient  le  feu  contre  les  alliés,  elles  en- 
reprirent  d'enlever  le  pont  au  pas  de  course.  Tout 
lemblait  favoriser  ce  mouvement;  nos  troupes,  très- 
inférieures  en  nombre,  étaient  loin  d'avoir  l'avantage 
delà  position;  nous  avions  pour  auxiliaires  des  Pié- 
moDtais  et  des  Turcs,  dont  on  connaissait  le  courage, 
nais  qui  ne  paraissaient  pas  pouvoir  tenir  contre  des 
forces  considérables  et  bien  disciplinées.  Quoi  qu'il 
en  soit,  le  générai  Herbillon,  qui  gardait  la  vallée  de 
laTchernaia,  était  en  mesure  d'accepter  le  combat 
et  attendait  l'ennemi  de  pied  ferme, 

Ur  faible  détacbement  français  était  posté  en  ar- 
rière du  pont  deTraktir;  il  opposa  à  l'ennemi  une 
vigoureuse  défense  que  n'avait  point  prévue  le  prince 
Gortscbakoff.  Le  général  russe  Liprandi,  à  la  tête  d'un 
corps  d'armée  considérable,  abordn  la  divison  du  gé- 
néral La  Marniora;  les  Fiémonlaîs  tinrent  énergique- 
luent  dans  leurs  positions  et  déconcertèrent  l'attaque 
des  Russes.  Unautre  corps  ennemi,  lancé  contre  ladivi- 
«onCaniou,  qui  couvrait  notre  gaucbe,  vint  s'y  briser 
Uqs  succès  et  se  replia  en  désordre.  Plusieurs  co- 
lonnes russes  essayèrent  de  nouveau  d'enlever  le  pont 
de  Traktir  et  réussirent  un  moment  à  dépasser  la  ri- 
vière; attaquées  alors  par  un  motivetnenl  offensif  que 
dirigèrent  les  généraux  Faucheux  et  de  Failly,  elles 
furent  culbutées  etrejeléessur  l'autre  rive  après  avoir 
iubides  pertes  énormes.  Cependant,  sous  la  protection 
deleur  pu issante artillerie,  lesRussesreformèrenlleurs 
colonnes  et  recommencèrent  l'attaque  ;  leur  second 
^Wl,  bien  autrement  énergique  que  le  premier, 
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échoua  encore  devant  Tinébranlable  résistance  des 
alliés.  Une  troisième  tentative  eut  encore  moins  de 
succès^  et,  à  netif  heures  du  matin;  les  ennemis  tnt- 
tirent  en  retraite  du  côté  de  la  place  assiégée.  On 
s'abstii)t  d'engager  contre  eux  une  poursuite  qui  au- 
rait amené  nos  soldats  sous  le  feu  écrasant  de  Sébas- 
topol  ;  on  se  borna  à  faire  pleuvoir  sur  leurs  régiments 
rompus  et  en  désordre  une  masse  de  boulets  et  de 
balles,  et  le  champ  de  bataille  demeura  couvert  de 
blessés  et  de  morts.  Les  ^Russes  avaient  eu  plus  de 
neuf  raille  hommes  hors  de  combat.  Dans  cette  glo- 
rieuse affaire  du  pont  de  Traktir  Tarmée  sarde  gagna 
ses  éperons  et  se  montra  la  digne  auxiliaire  de  ^a^ 
ànée  française.  L'effet  de  cette  journée  fut  très-grand 
en  Europe  et  contribua  puissamment  à  la  magnifique 
réception  qui  fut  faite  alors  par  la  France  à  Tauguste 
alliée  de  la  France,  S.  M.  la  reine  Victoria,  qui  vinl 
visiter  notre  capitale  et  voir  de  ses  yeux  les  merveilles 
artistiques  et  industrielles  qu'étalait  en  ce  moment  h 
première  exposition  universelle  de  Paris. 

Vaincus  dans  la  vallée  de  la  Tchérnala*,  obligés  de 
se  retirer  sur  tous  les  points  où  ils  osaient  prendre 
l'offensive,  déconcertés  par  le  succès  de  nos  mariù^ 
dans  la  mer  d'Âzof,  les  Russes  pressentirent  que  sous 
peu  de  jours  ils  ne  pourraient  plus  continiier  une 
lutte  d'ailleurs  très- honorable  pour  eux,  et  qui  avait 
montré  dans  les  armées  du  czar  de  dignes  rivàlesdes 
armées  de  l'Occident.  Pendant  que  le  général  Pâîs- 
sier  mandait  à  l'empereur,  par  le  télégraphe  :  loutvd 
bierij  tout  marche,  nous  avançons ,  le  prince  Gbrtscha^ 
koff  faisait  préparer  un  immense  pont  de  bateau  en 
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travers  «hi  grand  port,'  et  prenait  des  dispositions 
pour  se  TepKer> dans  les  forts  de  la  rive  droite  le  jour 
éÂ''hi  'rive^ gauche' de  la  ville  ne  serait  plUs  qukin  amas 
de- Minés  et'dedéeonibres,  ^eui  trophée  qu'il  voulait 
abatidoiinér  à  Tarmée  française^  Sur  tous .  Tes  points 
dk  il 'était  encore -^ossiblo  de^  tenir  l*armée  russe 
aiidli(>liait^  'tas  ouvrages  de  guerre  et  augmentait  ses 
défbùses'.' De  ttouvelleë  troupes  accouraient  du  fond 
(k^llempire  pour- pi^endre  part  à  ses  dm*niers  efTorts  ; 
ïSÊBAsy  en  dépit  de  ce  dévouement'  ibtrépide  et  con- 
ÂtLù^  l'assiégeant  avançait  d'heure  en  heure,  couvrant 
la  ville  de  ses  bombes^  et  de  ses  boulets,  et  faisant 
pressentir  un  prochain  et  glorieux  dénouement. 


'  y 


XXIII 
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Lord  Raglaiï  était  mort ,  emporté  par  le  choléra  ; 
le  général  Pélissiér  se  concerta  avec  le  géiléral  anglais, 
James  Simpson,  pour  tout  disposer  en  vue  d'une  at-* 
taque  décisive.  On  assigna  à  ce  dernier  et  formidable 
assaut  la  date'  dû  8  septembre ,  et  l'on  donna  aux 
lroHpes,')[>our  tes  préparer  à  cette  épreuve^  «uùe  jour- 
née entière  de  repos.  En  attendant  un  feu  terrible 
cxytttimia  d*étre  dirigé  contre  la  place  et  coûta  à  l'en- 
demi  'plosdé  quatireiïrilte  hommes  tués  ou  blessés. 

Ad  jour  marqdé,  toutes  les  disposition^  étant  prises, 
et  Vers  l'heure  de  midi ,  toutes  les  colonnes  d'attaque 
s'élancèrent' résolument  dans  la  directioh  de  MalakofT. 
If  y  édt,  pour  l'hbntieur  de  la  France,  trois  assauts, 
trôià lutter,  trois  combats  héroïques  et  sanglants.  La 
première  brigade  de  la  division  Mac-Mahon  f^'^vait 
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pas  trente  mètres  à  franchir;  au  signal  de  son  chef, 
qui  lui  montra  le  chemin ,  elle  s*élança  en  quelques 
secondes  sur  les  ouvrages  de  Tennemi,  ne  se  laissant 
retarder  ni  par  les  escarpements  des  talus ,  ni  par  les 
fosses  )  ni  par  le  feu ,  et  bientôt  on  la  vit  apparaître 
sur  la  crête  des  parapets  et  planter  son  drapeau  sur 
le  bastion  ennemi.  L'intérieur  de  l'ouvrage  était  garai 
de  traverses  blindées  que  les  Russes  avaient  multi* 
pliées  pour  s'abriter  contre  notre  artillerie;  surpris 
par  l'intrépide  attaque  de  nos  chasseurs  et  de  nos 
zouaves  )  ils  purent  à  peine  se  rallier.  Leurs  réserves 
accoururent ,  entraînées  par  leurs  vaillants  ofBcierSi 
et  essayèrent  de  disputer  pied  à  pied  ce  sol  calciné  et 
sanglant;  un  combat  s'engagea  à  bout  portant, corps 
à  corps;  assiégeants  et  assiégés  se  trouvèrent  con- 
fondus dans  une  mêlée  terrible,  remplaçant  lesa^ 
mes  brisées  par  des  pioches,  des  écouvillons,  des 
débris  arrachés  au  blindage.  Aidés  par  les  sapeurs  du 
génie,  nos  tirailleurs  algériens  se  maintinrent  dans 
les  positions  disputées  par  l'ennemi.  Tandis  qu'ils  ac- 
complissaient ces  glorieux  faits  d'armes ,  la  division 
de  la  Motte-Rouge,  arrivant  d'un  peu  plus  loin  et 
ayant  à  parcourir  un  terrain  accidenté  et  difficile, 
s'élançait  à  son  tour  sur  le  front  de  la  courtine ,  s'em- 
parait de  la  batterie  russe  qui  flanquait  MalaLofT,  en- 
clouait  les  pièces ,  et  abordait  sans  hésiter  la  seconde 
ligne  de  défense  de  l'ennemi.  La  mitraille  écrasait 
les  têtes  de  colonne  et  renversait  des  rangs  entiers; 
mais  les  soldats,  électrisés  par  le  spectacle  de  la  mort, 
escaladaient  les  parapets  hérissés  de  fer  et  se  préci- 
pitaient sur  les  Russes,  renversant  les  canons  et  mas- 
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sacTBDt  les  artilleurs  sur  leurs  pièces.  Au  même  ins- 
tant la  division  Dulac ,  couiniandée  par  les  géuéraun 
Saînt-Pol  et  Bisson,  franchissait  le  petit  Redan  et 
prenait  une  part  utile  aux  efforts  de  la  journée.  Sur 
ce  point  les  Russes  étaient  en  force;  leurs  réserves 
accoururent,  une  nombreuseartilterie  fut  dirigée  sur 
nos  colonnes  d'attaque  ,  et  les  Français,  broyés  par 
la  mitraille,  se  virent  contraints  de  se  replier!  La  re- 
traite de  la  division  Dulac  découvrit  le  flanc  droit  de 
la  division  de  la  Motte-Rouge  et  la  laissa  prise  entre 
plusieurs  feux  meurtriers  ;  hors  d'état  de  se  maintenir 
dans  cette  position,  elle  se  rejeta  en  bon  ordre  sur  la 
première  enceinte  de  la  courtine  et  réussit  à  s'y  établir. 
Les  deui  brigades  de  la  division  Dulac,  décimées  par 
rennemi,  se  rassemblèrent  une  seconde  fois  autour 
de  leurs  drapeaux  et  revinrent  à  la  charge  ;  le  général 
Saînt-Pol  fut  tué,  le  général  Bisson  blessé;  deux 
braves ornciers,G)rmélier  et  LaGrandière,  tombèrent 
à  leur  tour;  le  général  de  iMarolles,  à  la  tète  de  sa 
brigade,  s'élança  pour  soutenir  ses  héroïques  cania- 
ndes  et  périt  comme  eux  en  accomplissant  son  de- 
TOÏr;  le  général  de  Ponlevès  mourut  à  son  lour, 
frappé  par  l'ennemi,  et  nos  soldats  ne  purent  venir  à 
bout  de  leur  tache. 

En  résumé,  la  division  Dulac,  accablée  par  les  feux 
innombrables  de  l'ennemi,  était  rejetée  en  arrière;  la 
division  de  la  Motte-Rouge  se  maintenait  à  peine  dans 
Il  première  enceinte  de  la  courtine;  la  division  Mac- 
Hahon  livrait  aux  Russes ,  dans  le  réduit  de  MalakoiT, 
uoe  lutte  que  nulle  voix  ne  siuirait  décrire. 

Le  général  Bosquet,  du  point  avancé  où  il  avait 
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pris  position  ,  suivait  de  près  toutes  les  phases  de  h 
lutte;  il  reconnut  qu'il  importait  de  réporidire  au  feo 
des  vaisseaux  russes,  dont  les  canons  de  gros  caiSbiré' 
faisaient  dans  nos  rangs  des  ravages  considérables;  il 
ordonna  au  commandant  Souty  d'établir  des  batteries 
sur  une  hauteur  qui  permettait  à  noire  artillerie  d^at* 
teindre  les  vapeurs  de  l'ennemi;  le  brave  comman- 
dant, sans  se  laisser  intimider  par  là  mitraillé,  toin' 
muniqua  aux  canon niers  l'ordre  du  gëhéraly  et'iés 
batteries  furent  improvisées 'avec  une  ardeur  héroï- 
que, en  dépit  d'un  feu  terrible  qui^  en  quelques^  ins- 
tants, eut  renversé  les  deux  tiers  des  officiers,  sous- 
officiers  et  artilleurs.  Les  vivants  remplaçaient  les 
morts  ;  on  attendait  pour  emporter  les  blessés  la  fin  de 
cette  lutte  cruelle,  et  de  ce  nombre  fut  le  général  Bo^ 
quel  lui-même ,  qui  tomba  atteint  d'un  éclat  d'obkis. 

Les  Anglais  reçurent,  eux  aussi,  le  signal  de  i'atta* 
que  et  se  précipitèrent  sur  le  grand  Redan.  Ils  avaient 
à  parcourir  deux  cents  mètres  à  découvert,  él  cet 
espace  fut  bientôt  jonché  de  morts.  L'intrépide  co- 
lonne ne  suspendit  pas  son  élan;  les  échelles  furent 
dressées,  et  les  parapets  du  grand  Redan  furent  esca- 
ladés. Accablés  par  une  gréle  de  balles  et  de  biscalens, 
foudroyés  ù  bout  portant  par  des  entiemis  suffisam- 
ment abrités,  les  Anglais  se  maintinrent  dans  leur 
position  pendant  une  heure;  à  la  fin  ils  se  virent 
hors  d'état  de  prolonger  cette  lutte  désespérée  et  ils 
se  résignèrent  à  évacuer  le  Redan. 

Le  corps  du  général  de  Salles,  qui  opérait  sût  Tcx- 
tréme  gauche  de  nos  positions,  avait  ordre  de  donner 
l'assaut  au  bastion  Central  et  de  se  porter  ensuite 
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siip  le  l>astton  du  Mal.  Les  brigades  des  généraux  TYo* 
chu  et  Couston  s'élancèrent,  soiitemtes  à  droite  par 
la  division  d'Autemare  ;  elles  furent  accneillies  par  un 
eflTroyable  feu  de  mitraille  et  les  réserves  ennemies  ac- 
coururent ensuitepourbriser  leur  attaque;  Le  général 
Rivelv  ctief  d'état-major  du  deuxième  corps,  et  le  gé- 
néral Breton,  commandant  une  brigade  de  la  division 
d'Autemare,  furent  tués  en  donnant  aux  soldats  l'exem- 
ple dn  dévouement.    Les  soldats  étaient  dignes  de 
leurs  cliefs  et  déploraient  comme  eux  un  courage  in- 
trépide. Soudain    plusieurs   fourneaux  éclatèrent  et 
renversèrent  un  grand  nombre  de  Français;  les  Russes 
profitèrent  de  ce  moment  de   confusion  pour  nous 
atsaîllir  avec  un  redoublement  d'énergie;   la  lutte 
Bêlait  plus  possil)le,  et  nos  colonnes  eurent  ordre  de 
Sf  replier  dans  l'intérieur  des  places  d'armes.  A  trois 
heures  l'artillerie  française  recommença  un  feu  ter- 
rible sur  toute  la  ligne  pour  maintenir  l'enneirii  der- 
rière ses  parapets.  La  division  d'Autemare  et   une 
brigade  sarde  attendaient  le  signal  de  se  jeter  de  nou- 
veau sur  le  bastion  du  Mât  ;  le  général  en  chef  ne  crut 
|«s  devoir  autoriser  ce  sacrifice  inutile.  Impatient  de 
se  rendre  maître  de  Malakofi",  il  fit  suspendre  toute 
autre  attaque. 

Un  comlïat  de  géants,  tme  bataille  opiniâtre  et 
acliarnée  se  livrait  dans  Malakoff  et  tout  autour  de 
wtte  position  d'où  dépendait  le  sort  de  la  journée.  Le 
général  Mac-Mabon  avait  dit  au  général  Niel  :  «  .Vy 
entrerai,  et  soyez  certain  que  je  n'en  sortirai  pas 
^ifant.  »  Il  tenait  à  réaliser  cette  héroïque  promesse  ; 
I      osis  les  Russes,  comprenant  toute  l'importance  delà 
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position  qui  leur  avait  été  arrachée,  redoublaient 
d'eflbrts  pour  la  reconquérir.  Les  morts  continuaient 
à  s'entasser  de  part  et  d'autre ,  mais  les  Français  qui 
avaient  pied  dans  les  ouvrages  de  MalakofT  tenaient 
ferme  et  déconcertaient  les  furieuses  attaques  de  l'en» 
nemi.  Soudain,  vers  cinq  heures  du  soir,  une  immense 
explosion  se  fit  entendre;  un  nuage  de  feu  et  d« 
fumée  enveloppa  MalakofT  et  toute  la  partie  gauche  de 
la  courtine;  un  sentiment  inexprimable  d'angoisse 
saisit  tous  les  cœurs,  et  nul  ne  douta  de  la  destructioa 
complète  de  la  division  Slac-Mahon.  Quand  la  fiimée 
se  dissipa ,  nos  drapeaux  flottaient  encore  sur  les  pa- 
rapets, et  le  cri  de  Fwe  F  empereur  !  poussé  par  ceux 
de  nos  soldats  qui  étaient  restés  debout ,  apprit  aux 
témoins  de  cette  catastrophe  que  Malakoff  demeurait 
encore  en  notre  pouvoir.  Le  général  Mac-Mahon  n'a- 
vait pas  été  atteint  et  le  plus  grand  nombre  de  nos 
braves  pouvaient  encore  se  glorifier  de  leur  victoire. 
Déjà  la  nuit  approchait  ;  les  Russes  mettaient  le  feu 
aux  ouvrages  extérieurs  qu'ils  renonçaient  à  disputer 
aux  Français;  les  batteries  delà  Maison  en  croix  et  du 
petit  Redan  sautèrent  l'une  après  Tautre,  et  les  débris 
de  l'armée  russe,  tout  en  continuant  de  faire  pleuvoir 
sur  nos  soldats  des  boulets  et  des  bombes,  repas- 
saient peu  à  peu  et  lentement  sur  la  droite  de  la  ville 
et  nous  abandonnaient,  en  se  repliant,  des  mon- 
ceaux de  cadavres  et  de  ruines  embrasées.  On  sait 
qu'ils  avaient  pratiqué  sous  le  sol  même  de  Malakoff 
une  immense  mine  qui,  en  éclatant,  aurait  pu  d^ 
truire  une  partie  des  vainqueurs  et  avec  eux  l'intr^ 
pide  général  Mac-Mahon  ;  par  un  hasard  providentiel^ 
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en  rouillant    le  terrain  on    découvrit   plusieurs  fils 
électriques  au  moyen  desquels  les  Russes  devaient 
mettre  le  feu  aux  poudres  ;  on  se  liàta  de  les  couper, 
et  l'œuvre  effroyable  méditée  par  l'ennemi   ne    put 
s'accomplir.  Sur  tous  les  autres  points,  et  pendant  la 
nuit,  des  explosions  partielles  continuèrent  à  se  faire 
entendre  et  à  mettre  à  néant  les  munitions ,  les  bat- 
teries, les  magasins  que  les  Russes  ne  voulaient  pas 
ïbaodonnerau  vainqueur.  Les  flammes  dévoraient  les 
Atblissemenls  militaires  de  Sébastopol ,  et  la  ville 
n'oFFrait  plus  qu'un  vaste  amas  de  décombres,  au  delà 
duquel,  à  la  lueur  des  incendies,  on  voyait  encore  les 
colonnes  russes  gravissant  les  pentes  nord  de  la  baie 
où  elles  venaient  chercher  un  refuge.  La  destruction 
ileSâiastopol  était  consommée. 


XXIV 


«seuas 

^^Bette  victoire,  après  onze  mois  et  demi  de  combats 
^^^He  sièges,  remplissait  d'un  juste  orgueil  l'àme  des 
^^^Bçais,  et  mais  pouvait  les  consoler  de  leurs  pertes. 
jP  I^ns  la  journée  du  8  septembre  ils  avaient  eu  cinq 
généraux  tués  et  dix  généraux  blessés;  vingt-quatre 
officiers  supérieurs  tués,  vingt  blessés;  troiscent  qua- 
rante-huit officiers  tués  ou  blessés;  sept  mille  sous- 
officiers  ou  soldats  tués,  blessés  ou  disparus.  Parmi 
)*s corps  qui  avaient  le  plus  souffert  on  citait  la  garde 
impériale,  qui,  à  elle  seule,  avait  perdu  deux  mille 
sept  cents  hommes,  La  perte  des  Anglaisavaitétéd'en- 
viiYHi  deux  mille  cinq  cents  hommes  de  tous  grades. 
Ua  deniiera  jours  de  ce  siège  à  jamais  mémorable 
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avaient  coûté  trente  mille  hommes  à  l'armée  ennemie. 
Le  lendeipaio,  9 septembre,  le.soleil  levant  écUin 
une  œuvre  de  destruction  gigantesque.  Les  bastîoQSr, 
ies.casern/çSk,  l^s  magasins,  le3  édifices  pendai^pt  eo 
débris  noircis    par  la  flan^me.. Les.. desniers^ vais- 
seaux étaie,nt  coulés;  le  pont  éta^  replié;  renneo^ 
n'avâdt;  cojuservé  que  ses  vapeurs,  qui  enleva^enit  les 
dçrniejcs  fugitifs  et  les  ijicendiaire^  attardés.  Qe  9e  (ut 
donc  pas  sans  une  sorte  d'admiraiipn  et  pour  ainsi 
dire  de  terreur  que  les  alliés  parcoururent  la  pl^ee 
abandonnée  y  fumante  encore  des  explosions  de  la 
nuit,  qu'ils  visitèrent  ces  fortificatipns  immens^^^ i 
peine  entamées  sur  quelques  points,  ce  labyiiotlM 
inextricable  de  remparts^  del>atteriesy  detfossés,  doBt 
aucune  place  connue  ne^urait  donner,  la.  plus &ibk 
idée.  Ils  se  disaient  que,  s'il  avait  fallu,  une  fois  en- 
core, combattre  pour  eplever  aux  ennemis  ces  ou- 
vrages sans  nombre,  défendus  les  uns  par  les  autres, 
une  nQuv^Ue^arm^e  aurait  à  peioe  ^sufl&ià  :eeHQ  iàiAe. 
Et  tqutefpis  le  temps  avait  manqué  aupc  Russes  pour 
achever  la  ruine  de  tous  les  forts  de  la  ville  sud»  l^ 
fort  de  la  Quarantaine  avait  peu  spuffert;  le  fort-Mr 
colas  était  presque  intact  ;  les  cinq  docks,  leurs  oa^ 
gnifiques   bassins,    l'ensemble    de    leur^.  machiu^ 
étaient  en  bon  état  de  conservation,  et,  dans  la;iBas6^ 
d'approvisionnements  de  guerre  dont  les  alliés  ve« 
naient  de  s'emparer,  on  évaluait  les  ressources.  (W 
toute  espèce  à  des  chiffres  à  peine  croyables,  (els  que, 
par  exemple ,  cinq  cent  dix  mille  boulets  ou  projec- 
tiles creux,  cinq  cents  milliers  de  poudre  et  quaU^ 
mille  canons.  .^ 
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Le  général  llazame,  un  des  pins  vaillants  officiers 
de  noire  armée  d'Afrique,  fut  nommé  gouverneur  de 
la  ville  et  s'établit  dans  la  place  avec  sa  brigade. 

^^Taadis  que  les  armées  de  terre  portaient  à  l'ennemi 
d'aussi  rudes  coups,  les  marines  alliées  ne  restaient  pas 
inaclives;  elles  frappaient  de  tous  eûtes  la  Russie  dau^ 
ses  ressources  accumulées  depuis  tanl  d'années,  dans 
son  commerce,  dans  ses  défenses  accesstl>les  ;  elles  la 
harcelaient  dans  la  nierd'Azof,  sur  les  eûtes  de  l'Asie, 
clans  la  mer  Noire,  dans  k  mer  Baltique,  dans  la  m.er 
Blanche  et  jusque  dans  la  mer  de  Cbiae.  La  guerre 
continua  même  sur  divers  points  de  la  Crimée.  Con- 
traints de  circonscrire  notre  récit  à  la  mention  des 
événements  qui  eurent  un  retentissement  sérieun  en 
Europe,  nous  ne  pourrons,  bien  à  regret,  raconter  ici 
ces  incidents  militaires,  ces.intermédes  obligés  d'une 
grande  lutte.  I^s  Russes  furent  forcés  d'abandonner 
Kertch  et  les  défenses  du  cap  Saint-Paul  ;  ils  ne  purent 
Irab'dans  lénî-Kaleh;  ils  résistèrent  sans  succès  aux 
iliaques  dirigées  contre  Taganrog,Marioupol,  Glieisk, 
Temriouk  et  Berdiansk,  et  dans  ces  divers  parages  les 
marins  anglais  et  français  leur  firent  éprouver  d'im- 
laenses  perles  en  approvisionnements  et  en  vivrez, 
Ppotégée  par  la  mer  Putride,  qui  n'est  p;is  même  ac- 
cessible aux  bâtiments  d'un  faible  tirant  d'eau,  ils 
conservèrent  leurs  communicalions  avec  l'empire 
nwscovile  par  le  passagede  Pérécop,  Réduits  à  aban- 
dooneir  Anapa ,    forteresse  iinporlante  qu'ils  possé- 
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daient  sur  la  côte  orientale  de  la  mer  Noire,  ils  per- 
dirent également  Kinburn(i  4  octobre),  qui  comman- 
dait les  embouchures  du  Dnieper.  Les  alliés,  qui,  en 
1854,  avaient  enlevé  Bomarsund  et  les  tles  d*Aland, 
bloquèrent  les  ports  de  la  Finlande  et  détruisirent  les 
établisssements   militaires  de  Svéaboi^.   Ils  canon- 
nèrent  les  forts  avancés  qui  protégeaient  Riga  et  dé- 
truisirent huit  bâtiments  dans  la  passe  de  Brandon , 
port  de  mer  de  Vasa.  En  Asie,  et  au  nord  de  la  Chine, 
ils  nettoyèrent   la  mer  d'Okhotsk    et  détruisirent 
les  ouvrages  russes  entrepris  pour  défendre  Pétro- 
paulowski;  ils  vinrent  en  aide  aux  Qrcassiens,  eu 
enlevant  à  l'ennemi  commun  plusieurs  forteresses 
maritimes  de  la  ligne  du  Caucase.  La  ville  de  Kars, 
héroïquement  défendue  par  une  garnison  ottomane, 
tomba  au  pouvoir  du  général  Mouravief,  et  la  Russie 
célébra  cet  événement  comme  une  victoire. 

XXVI 

Cependant  les  événements  prenaient  en  Europeune 
tournure  décisive.  L'empereur  Napoléon  en  avait  ap- 
pelé à  l'Europe;  l'Allemagne  parut  se  prononcer  pour 
les  puissances  occidentales  ;  la  Suède  conclut  un  traite 
d^alliance  avec  la  France  et  la  Grande-Bretagne.  Si 
cette  résolution  du  roi  Oscar  n'était  point  encore  une 
déclaration  de  guerre  de  la  Suède  à  la  Russie,  die 
constituait  au  moins  un  acte  de  défiance  et  d'hosti- 
lité à  terme;  l'annonce  d'une  campagne  dans  la  Bal- 
tique lui  donnait  en  outre  une  très-haute  significa- 
tion. Le  roi  de  Prusse  cherchait  à  se  maintenir  dans 


1951^896]    ATTITUDR  DES   PUISSANCES.    —   INCIDENTS.  2i5 

les  conditions  de  la  neutralité,  mais  le  mouvement 
des  esprits  autour  de  lui  entraînait  son  gouvernement 
vers  un  rapprochement  significatif  avec  la  France. 
L'Autriche  proposa  un  Mémorandum  posant  phis 
clairement  le  casas  belli  à  la  suite  de  propositions 
qu'elle  s'ofTrait  à  faire  à  la  Russie ,  et  cette  décla- 
ration, communiquée  à  Tempereur  des  Français, 
revint  bientôt  à  Vienne  avec  des  modifications  qui 
furent  jugées  acceptables  par  la  cour  d'Autriche. 
Ce  mémorandum  fut  remis  à  la  Russie,  et  le  minis- 
tre de  Saxe  eut  mission  de  le  soumettre  à  Taccep- 
tation  du  czar.  Le  cabinet  de  Berlin,  dominé  par  lat- 
titude  de  l'Autriche,  insista  dans  le  même  sens  auprès 
du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  et  la  Russie,  tout  en 
se  retranchant  derrière  des  conditions  encore  hau- 
taines et  inacceptables,  parut  néanmoins  disposée  à  se 
prêter  àdes  arrangements  pacifiques.  Après  tout,  l'hon- 
neur de  ses  armes  n'avait  point  été  entamé,  et  elle  avait 
le  droit  d'être  fière  de  ses  généraux  et  de  ses  soldats. 

XXVII 

LesQdécembre  i855,  l'empereur  Napoléon  se  ren- 
dit au-devant  des  régiments  qui  revenaient  de  Crimée  ; 
ce  fut  pour  Paris  une  cérémonie  grande  et  solennelle. 
«  Soldats ,  leur  dit  l'empereur,  je  viens  au-devant 
c  de  vous  comme  autrefois  le  sénat  romain  allait  aux 
«  portes  de  Rome   au-devant  de  ses  légions  victo- 
«  rieuses.  Je  viens  vous  dire  que  vous  avez  bien  nu'- 
c  rite  de  la  patrie!...  Mon  émotion  est  grande,  car  an 
«  bonheur  de  vous  revoir  se  mêlent  de  douloureux 
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«  regrets  pour  ceux  qui  ne  sont  plus  et  un  profond 
«  chagrin  de  n'avoir  pu  moi-même  vous  conduire  au 
«  conibat....  Soyez  les  bien- venus !... .  La  patrie^at- 
ce  tentive  à  tout  ce  qui  s'accomplit  en  Orient^  vous  ac* 
ce  cueille  avec  d'autant  plus  d'orgueil  qu'elle  mesure 
(c  vos  efforts  à  ia  résistance  opiniâtre  de  rennemi... 
a  Gardez  soigneusement  les  habitudes  de  la  guerre; 
a  fortifiez- vous  dans  l'expérience  acquise;  tenez-vous 
a  prêts  à  répondre,  s'il  le  faut,à  mon  appel  ;  mais,  en  ce 
a  jour,  oubliez  les  épreuves  de  la  vie  de  s(Jdat^  reme^ 
(c  ciez  Dieu  de  vous  avoir  épargnés,  et  marchez  fière- 
<c  ment  au  milieu  de  vos  concitoyens  et  de  vos  frères 
ce  d'armes,  dont  les  acclamations  vous  attendent.» 

XXVIII 

Durant  l'année  qui  venait  de  s'écouler,  les  préoe* 
cupations  de  la  France  ne  s'étaient  pas  exclusivement 
concentrées  sur  la  lutte  dont  l'Orient  était  le  princi- 
pal théâtre.  La  session  ordinaire  des  Chambres,  ou- 
verte par  le  vote  unanime  d'un  emprunt  de  5oo  mil- 
lions, destiné  à  faire  face  aux  frais  de  la  guerre,  avait 
en  outre  été  signalée  par  des  travaux  d'une  impor- 
tance relative  et  que  nous  ne  saurions  tout  à  fait 
passer  sous  silence.  On  avait  discuté  et  voté  une 
loi  relative  à  la  dotation  de  l'armée,  loi  qui  substi- 
tuait l'exonération  vis-à-vis  de  l'État  au  remplacement 
libre  et  développait  le  système  des  rengagements.  Les 
auteurs  de  cette  loi  avaient  invoqué  en  sa  faveur  des 
raisons  de  nioralité  et  d'ordre.  Ils  établissaient  qn^ 9 
sans  parler  des  abus  imputables  aux  établissements 
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s|>écLaux  de  remplacement,  l'élément  fuurni  ii  rarnit'c 
]»ar  le  remplacement  vénal  augmentait  d'une  façon 
inquiétaote.  Chaque  année,  en  effet,  les  remplaçants, 
fournis  par  des  industriels  que  le  peuple  appelait  des 
marchauds  d'hommes ,  composaient  le  quart  du 
contingent,  et  il  était  impossible  de  nier  que  cet  élé- 
ment ne  fi'it  inférieur  à  l'autre.  Ce  fàclieux  trafic  était 
donc  aboli',  la  loi  nouvelle  admettait  d'une  manière 
j{énéraleft  absolue  tous  les  jeunes  gens  compris  dans 
le  contingent  annuel  às'exonérer  du  service  au  moyen 
«l'une  prestation  en  argent;  le  conseil  de  révision 
levait  prononcer  l'exonération  sur  la  simple  présen- 
tation du  récépissé  de  versement  ;  les  militaires  pré- 
•iCnU  sous  les  drapeaux  pouvaient  également  obte- 
nir leur  libération  au  moyen  d'une  prestation  propor- 
lionnée  au  temps  de  service  qu'ils^vaient  encore  à 
l'aire.  Le  produit  des  exonérations  devait  être  versé 
<lans  une  caisse  qui  prendrait  le  nom  de  Ootalion  de 
l'armée.  Une  commission  supérieure,  nommée  par 
l'empereur,  devait  fixer  chaque  année,  sons  forme  de 
|)roposition  faite  au  ministre  de  la  guerre,  le  taux  des 
prestations,  et  devait  pourvoir,  de  concert  avec  le 
ministre,  aux  moyens  de  combler  le  vide  produit  dans 
le  contingent  par  les  exonérations.  Le  premier  et  le 
principal  de  ces  moyens  était  le  rengagement  des  an- 
ciens soldats,  et  ces  rengagements  étaient  favorisés 
par  des  primes  très-importantes.  La  loi  continuait 
d' admettre  le  remplacement  du  frère  par  le  frère,  les 
substitutions  de  numéros  et  les  engagements  volon- 
taires, l'élément  le  plus  digne  de  l'armée.  Vivement, 
iloqneniment    couiballue  par  M.  de   Montalendwrl , 


1 
I 


I 


i 


^  était  I 


226  lllSTOIRi:  CONTEUPOKAIKE. 

«  regrels  pour  ceu\  qui  ne  sont  plus  ^ 

«  chagrin  de  n'avoir  pu  moi-même  i^  B 

«  combat....  Soyez  les  bien-venu''^  ^.  7 

«  tentive  à  tout  ce  qui  s'accompl|:  f'  i 

»  cueille  avec  d'autant  plus  d'  i  ^.  {;     k 

«  vos  efforts  à  la  résistance;  J  *"  ''    i 

a  Gardez  soigneusement  ï  *  |  *■   ^. 

«  fortifiez- vousdans  l'ezY  ^  ^  ,^  J:'    "* 

a  prêtsàrépondre,s'iiy|,.-  .    ï    ■ 

u  jour,  oubliez  les  ép"/^  ^  ;    *  \ 

«  ciez  Dieu  de  voojj  ^  '<.   î    '' 

«  ment  au  milic,  '  ?  ^ 

«  d'armes,  da-/î  ' 

H  nécessité,  qui^ 

/  '  améliorée  au  point  d 

.ininislrations  municipales 

Duiv  ^^  communes.  Quelques  dispo! 

cupB>        ■^"  ï'''oc<^^"''e  civile  furent  simplifiées 

cor    .Micernah  la  contrainte  par  corps.  Une  loi 

-,  lie  nombreuses  améliorations  dans  notri 

■^ifc  criminelle  et  dans  le  système  de  la  tran 

■m  hypothécaire.  Une  loi  de  finance  permit  d\ 

jft  taxes  municipales  sur  les  cliiens. 

XXIX 

Mais  le  fait  le  plus  important,  dans  l'ordr 
choses  pacifiques,  que  l'histoire  ait  à  signaler 
les  annales  de  cette  année,  est  {'Exposition  u. 
selle  de  Paris,  concours  artistique  et  industriel  a 
furent  convoquées  toutes  les  intelligences  et  t 
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soutenue  par  M.  le  général  Allard  et  parles  orateurs 
du  gouvernement,  la  loi  fut  adoptée  et  prit  place 
dans  nos  codes  à  la  date  du  26  avril  i855.  Depuis 
lors,  il  faut  le  dire,  elle  n'a  pas  entièrement  répondu 
à  Tattente  du  législateur,  et,  au  moment  où  nous  écri- 
vons ces  lignes  (1867),  le  Corps  législatif  a  été  ap- 
pelé à  asseoir  sur  d'autres  bases  l'organisation  de 
l'armée  française. 

Une  loi  votée  dans  le  cours  de  la  même  session 
réorganisa  les  attributions  des  maires,  la  composition 
et  la  compétence  des  conseils  municipaux,  dans  un 
sens  plus  favorable  aux  idées  d'unité  et  d'ordre  qu'aui 
doctrines  démocratiques  et  libérales.  C'était  là  en- 
core une  loi  de  transition  et  de  nécessité,  qui,  douze 
ans  plus  tard,  devait  être  améliorée  au  point  de  vue 
de  l'initiative  des  administrations  municipales  et  de 
l'émancipation  des  communes.  Quelques  dispositions 
du  Code  de  Procédure  civile  furent  simplifiées  en  ce 
qui  concernait  la  contrainte  par  corps.  Une  loi  intro- 
duisit de  nombreuses  améliorations  dans  notre  pro- 
cédure criminelle  et  dans  Je  système  de  la  transcrip- 
tion hypothécaire.  Une  loi  de  finance  permit  d'établir 
des  taxes  municipales  sur  les  chiens. 

XXIX 

Mais  le  fait  le  plus  important,  dans  Tordre  des 
choses  pacifiques,  que  l'histoire  ait  à  signaler  dans 
les  annales  de  cette  année,  est  V Exposition  univer' 
selle  de  Paris^  concours  artistique  et  industriel  auquel 
furent  convoquées  toutes  les  intelligences  et  toutes 
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les  industries  des  peuples.  Si  remarquable  qu'ait  pu 
être ,  à  douze  ans  de  distance ,  une  autre  exposition 
dont  Paris  a  été  également  le  foyer  et  le  théâtre,  celle 
qui  fut  ouverte  en  i855  a  droit  aux  souvenirs  sym- 
pathiques de  l'Europe  civilisée. 

A  vrai  dire,  ces  épreuves  solennelles,  ces  concours 
internationaux  ont  toujours  un  but  utile  ;  elles  per* 
mettent  de  constater,  àcertainsjntervalles,  le  niveau 
du  progrès  accompli  par  l'humanité. 

On  ne  pouvait  songer  à  Paris  comme  à  Londres  à 
élever  une  de  ces  serres  gigantesques  qui  ont  servi  de 
rendez-vous  à  toutes  les  nations.   L'état  spécial  de 
l'industrie  française,  ses  habitudes,  l'espace  réservé 
qui  lui  fut  assigné,  tout  s'y  opposait.  On  se  contenta 
d*une  espèce  de  palais  d'un  goût   médiocre  et  qui 
assurément  n'avait  rien  de  babylonien.  On  calcula 
même  assez  mal  l'emplacement  nécessaire,  et,  pour  re- 
médier à  cette  faute,  on  se  vit  forcé  de  construire 
une  série  d'annexés  dont  l'ensemble  constituait  un 
tout  sans  unité  et  très-disgracieux.  Ce  fut  là  qu'on 
établit  séparément  l'art  et  l'industrie.  Pour  faciliter 
les  moyens  d'exécution ,  le  gouvernement  appliqua 
^  gratuité  des  transports,  sans  distinction,  aux  pro- 
duits nationaux  et  aux  produits  étrangers.  Une  com- 
''ûssion,  chargée  de  tous  les  détails  qui  se  rattacliaient 
^  Oes  splendides   assises  du  travail,  fut  instituée  et 
(Otàctionna  sous  la  présidence  de  S.  A.  I.  le  prince 
^^poléon,  cousin  de  l'empereur.  <c  Nous  avons  voulu, 
'^it.  le  prince  en  s'adressant  à  S.  M.,  que  l'exposition 
^^iverselle  ne  fût  pas  seulement  un  concours  de'cu- 
^osité,  mais  un  grand  enseignement  pour  l'agricul- 
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ture,  riiidustrie  c\  le  commerce,  ainsi  que  pour  les 
arts  du  monde  entier.  Ce  doit  être  une  vaste  enquête 
pratique,  un  moyen  de  mettre  les  forces  industrielles 
en  contact,  les  matières  premières  à  portée  du  produc- 
teur, les  produits  à  portée  du  consommateur;  c'estun 
nouveau  pas  vers  le  perfectionnement,  cette  loi  qui 
vient  du  Créateur,  ce  premier  besoin  de  Thumanité, 
cette  indispensable  condition  de  l'organisation  so- 
ciale... Nous  avons  accueilli  sans  révisiqp  toutes  les 
œuvres  des  étrangers,  admises  par  leurs  coknités  ;  nous 
n'avons  été  sévères  que  pour  nous-mêmes.  La  tâche 
d'un  jury  d'admission  est  difficile  et  ingrate...  sur 
20,000  exposants,  99^00  appartiennent  à  l'empire 
français,  io,5oo  à  l'étranger.  La  puissance  que  nous 
combattons  (la  Russie)  n'a  pas  été  exclue...  »  Les  in- 
dustriels russes,  refusant  de  se  conformer  aux  règles 
établies  pour  les  exposants  de  toutes  les  nations,  ne 
voulurent  pas  profiter  de  l'iiospitalité  que  la  France 
avait  offerte  aux  produits  de  leurs  manufactures  et 
aux  manifestations  de  leurs  conquêtes  artistiques.  La 
France  le  regretta  avec  une  loyale  sincérité. 

Le  caractère  de  notre  industrie  nationale,  tel  qu'il 
se  révéla  durant  cette  exposition  universelle  de  i855, 
fut  une  tendance  constante  à  répandre,  même  dans 
les  classes  les  moins  fortunées,  le  bienfait  des  inren- 
tions  nouvelles  et  ducomfort.  A  Paris,  cependant,  on 
ne  s'était  point  laissé  suffisamment  guider  par  cfell^ 
pensée  ;  les  exposants  de  cette  capitale  avaient  trop 
perdu  de  vue  que  le  but  final  de  l'industrie  et  de  b 
science  n'est  pas  dans  la  fabrication  plus  ou  moins 
brillante  des  choses  de  luxe,  mais  dans  la  livraison 
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à  bas  prix  des  objets  nécessaires  *,  ils  avaient  trop  sa- 
crifié au  plaisir  de  confectionner  des  chefs-d'œuvre 
exceptionnellement  affectés  à  l'opulence,  tandis  que 
l'intérêt  véritable  doit  être  dans  les  produits  sérieux, 
dans  les  étoffes  accessibles  à  tous,  dans  les  ouvrages 
à  la  portée  des  petites  fortunes,  dans  les  machines  de 
locomotion  et  de  travail,  dans  l'horlogerie  à  bon 
marché,  dans  l'outillage,  dans  rébénisterie  de  bas 
prix,  dans  tout  ce  qui  améliore  le  bien-être  du  plus 
grand  nombre.  Quoi  qu'il  en  soit,  un  résultat  immé- 
diat de  l'exposition  universelle  fut,  pour  la  France,  ' 
de  stimuler  ses  manufactures,  d'ouvrir  une  voie  plus 
large  à  la  production,  de  créer  au  commerce  natio- 
nal des  relations  nouvelles  et  de  stimuler  les  indus- 
tries indigènes  par  l'aiguillon  de  la  concurrence.  L'es- 
prit d'entreprise  se  réveilla  au  spectacle  de  ce  qui  se 
faisait  ailleurs;  le  pays  prit  une  juste  confiance  dans 
ses  forces  et  dans  ses  ressources  en  se  comparant  à 
ses  rivaux. 

XXX 

Au  mois  d'avril  de  la  ménie  année  l'empereur  et 
l'impératrice  des  Français  s'étaient  rendus  à  Windsor 
et  avaient  fait  une  visite  à  Sa  Majesté  la  reine  Victoria. 
La  réception  faite  aux  augustes  voyageurs  avait  été 
splendide  autant  que  cordiale,  et  Napoléon  III  avait 
été  reçu  membre  de  l'ordre  de  la  Jarretière.  Ce  fut 
pour  l'Angleterre  une  occasion  de  ces  démonstrations 
sympathiques  que  le  peuple  anglais  se  platt  à  prodi- 
guer, lorsque  rien  ne  froisse  son  orgueil  national. 
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A  peine  de  retour  de  cette  mémorable  excursion, 
l'empereur  des  Français  se  vit,  à  Paris  même,  en  butte 
à  une  tentative  d'assassinat.  L'auteur  de  cet  acte 
odieux  était  un  révolutionnaire  italien  nommé  Jean 
Pianori;  la  justice,  lorsqu'elle  eut  à  châtier  son  crime, 
découvrit  en  cet  bomme  un  instrument  des  ana^ 
cbistes  de  tous  les  pays  qui  s'étaient  réfugiés  à  Lon- 
dres sous  la  direction  de  Mazzini,  et  s'y  maintenaient 
en  état  de  conspiration  permanente  contre  les  sou- 
verains. 

Le  26  mai  Sa  Majesté  le  roi  de  Portugal  vint  à  Paris 
et  y  fut  accueilli  avec  les  bonneurs  dus  à  son  rang. 
Le  1 8  août  la  reine  d'Angleterre  visita  à  son  tour  la 
France  et  l'empereur,  et  l'immense  population  de  Pa- 
ris, attirée  sur  son  passage  par  une  curiosité  bienvefl- 
lante,  la  salua  dé  ses  acclamatiotis  les  plus  sincères. 
Les  fêtes  qui  furent  décernées  en  l'bonneur  de  l'au* 
guste  souveraine  dépassèrent  en  pompe  et  en  splen- 
deur toutes  les  manifestations  du  même  genre  dont 
les  annales  de  Paris  avaient  gardé  le  souvenir.  Durant 
son  séjour  dans  nos  murs  Sa  Majesté  vi3ita  aux  In- 
valides la  tombe  qui  renferme  les  dépouilles  mortelles 
du  captif  de  Sainte-Hélène ,  on  eût  dit  que  la  Grande- 
Bretagne  faisait  amende  bonorable  à  l'illustre  empe- 
reur et  demandait  à  la  France  d'amnistier  les  violen- 
ces du  passé  ! 

XXXI 

Cependant  l'biver  avait  suspendu  les  odyssées 
royales  et  les  entreprises  de  la  guerre  ;  on  entrait  dans 
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la  période  île  l'espérance  en  altentianl  que  nous  fût 
(lonoée  la  certitude  de  la  paiv.  Au  mois  de  janvier 
i856,  comme  nous  le  disions  lout  à  l'heure,  la  Rus- 
sie avait  adliéré ,  sans  conditions  et  sans  réserves, 
aux  propositions  que  l'Autriche  lui  avait  transmises 
de  la  part  des  puissances  belligérantes.  Une  circons- 
tance contribuait  à  accroître  l'effet  de  celte  conces- 
sion du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg;  elle  avait  été 
annoncée  à  la  France  au  moment  même  où  l'on  com- 
mençait à  ne  plus  compter  sur  un  dénouement  paci- 
fique, où  l'on  craignait  de  nouveau  que  la  Russie  ne 
fliercliàt  à  éluder  par  quelque  réponse  évasive]  les 
dmarclies  dont  le  cabinet  de  Vienne  avait  pris  l'ini- 
lialive.  Depuis  quelque  temps,  sous  l'empire  de  ces 
'ippiéliensîons,  les  aruiemenls  formidables  pour  une 
campagne  nouvelle  se  poursuivaient  de  toutes  parts 
a>ec  un  redoublement  d'activité,  et  voilà  qu'enBn  la 
Russie,  jetant  dans  l:r  balance  le  poids  de  son  accep- 
lation  entière  et  absolue,  venait  ranimer  toutes  les 
espérances  de  paiv.  Les  résultats  de  la  guerre  d'O- 
rient étaient  acquis;  la  Russie  n'avait  plus  à  se  replier 
darriêre  quelque  réserve;  sa  flotte  n'existait  plus; 
^baslopol  était  au  pouvoir  des  alliés  ;  il  ne  s'agissait 
I  désormais  que  de  consacrer  par  un  traité  unesitualion 
•  par  tant  de  douloureux  sacrilïces,  par  tant 
fworts  héroïques,  et  ce  dernier  pas  allait  être  fail. 
Les  grandes  puissances  consentirent  d'un  commun 
•CCord  à  se  faire  représenter  dans  un  congrès  qui  de- 
Wit  siéger  à  Paris  et  dans  le  sein  duquel  devaient  être 
débattues  les  grandes  questions  dont  la  solution  tenait 
CD  suspens  l'Europe  entière.  Un  armistice,  dont  le 
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terme  était  fixe  an  3i  mars,  suspendit  en  Orient  et 
dans  la  mer  Baltique  les  opérations  de  la  guerre,  et, 
le  25  février  i856,  le  congrès  de  Paris  commença 
ses  travaux.  Les  plénipotentiaires  désignés  par  les 
différentes  cours  étaient  :  pour  la  France ,  le  comte 
Colonna  Walewski  et  le  baron  de  Bourqueney;  pour 
TAutriclie,  le  comte  de  Buol  et  le  baron  de  Hùbner; 
pour  la  Grande-Bretagne,  le  comte  de  Clarendon  et 
lord  Cowley;  pour  la  Russie,  le  comte  Alexis  Orloff 
et  le  baron  de  Brunow  ;  pour  la  Sardaigne,  le  comte 
deCavouret  lemarquisde  Villamarina  ;  pour  l'empire 
ottoman,  Aali-Pacha  etDjémil-Bey.  Ces  personnages 
représentaient  les  puissances  qui  se  trouvaient  encore 
engagées  dans  la  lutte,  et  la  puissance  qui,  sans  être 
élevée  au  rang  de  médiatrice,  avait  du  moins  assiiflié 
sur  elle  Thonneur  des  premières  négociations,  le  r6le 
d'intermédiaire  pacifique.  On  discuta  ensuite  s'il  con- 
venait d  admettre  la  Prusse  à  se  faire  représenter  au 
congrès.  Cette  puissance  ne  semblait  pas  en  avoir  le 
droit;  elle  s'était  maintenue,  durant  le  cours  des  dif- 
ficultés et  }>endant  la  guerre,  dans  une  neutralité 
timide,  sinon  égoïste,  qui  avait  eu  pour  l'Angleterre 
et  pour  la  France  un  caractère  menaçant ,  sans  être 
vue  avec  satisfaction  par  la  Russie.  Cependant  la 
Prusse  était  intervenue  dans  les  délibérations  de  la 
conférence  de  Londres  en  i84o  ;  elle  avait  signé,  pour 
sa  part,  le  traité  du  i3  juillet  1841 ,  qui  avait  réglé  la 
question  d'Orient  ;  on  ne  pouvait  lui  infliger  rafTront 
de  la  tenir  en  dehors  du  débat  qui  allait  s'ouvrir,  et 
de  lui  assigner,  vis-à-vis  de  l'Autriche,  une  position 
abaissée.   Ces    considérations  longtemps   débattues 
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déterrai nèreiil  les  puissauccs  à  adnietlre  la  l'riishe  à 
prendre  place  au  congrès,  dès  le  18  mars,  cl  le  ca- 
binel  de  Berlin  s'y  fit  représenter  par  deux  hommes 
éminenis,  le  baron  de  Manteuffel  et  le  comte  de 
Hatzfeldt. 

Les  délibérations  du  congrès  furent  empreintes 
d'un  caractère  de  modération  el  d'une  volonté  con- 
ciliatrice dont  peu  d'assemblées  de  cette  nature 
avaient  au  mémo  degré  donné  l'exemple.  Quant  aux 
questions  en  litige,  elles  étaient  d'une  extrême  gra- 
vité; il  s'agissait,  en  effet,  d'admettre  ia  Turquie  dans 
leconcert  européen  et  de  faire  sortir  l'empire  ottoman 
de  l'isolement  où  il  se  trouvait  relégué;  il  fallait  ré- 
gler la  clôture  des  détroits  du  Bosphore  et  des  Dar- 
daDclIes,  neutraliser  la  mer  ÎNoire,  et  limiter,  sur  ce 
point,  les  armements  maritimes  de  la  Russie.  Il  était, 
en  outre,  indispensable  de  s'occuper  de  la  libre  na- 
vigation du  Danube,  qui  pouvait  être  mal  à  propos 
entravée  par  les  prétentions  de  l'Autriche  el  de  la 
Turquie  aussi  bien  que  par  les  manifestations  me- 
naçantes de  la  Russie.  I^a  question  des  provinces  da- 
nubiennes venait  ensuite,  avec  les  énormes  difficul- 
^  qui  s'y  rattachent;  il  s'agissait  de  soustraire  ces 
wnlrées  au  protectorat  oppressif  de  la  Russie,  et  l'on 
redemanda,  sans  pouvoir  s'entendre  sur  cet  obs- 
tacle de  détail,  si  la  Moldavie  et  la  Valachie  forme- 
raient deux  États  distincts  ou  ne  constitueraient 
désormais  qu'une  seule  principauté.  Ces  divers  pro- 
blèmes furent  étudiés  sans  parti  pris  de  ne  faire  au- 
cune concession ,  et  avec  le  désir  de  sauvegarder  les 
JSiàtéi&el  l'honneur  des  puissances. 
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XXXIl 

Durant  le  cours  de  ces  discussions,  dont  les  détaib 
restaient  ignorés  du  public,  mais  qui  semblaient  iné- 
vitablement destinées  à  ramener  la  paix  en  Europe, 
un  événement  important  pour  la  dynastie  des  Napo- 
léons eut  lieu  à  Paris!  Le  i6  mars  i856  Sa  Majesté 
l'impératrice  donna  le  jour  à  un  fils  dont  la  naissance 
vint  accroître  les  espérances  de  sécurité  et  de  stabilité 
auxquelles  le  pays  se  laissait  aller.  La  naissance  de 
rbéritier  du  trône  fut  saluée  par  les  acclamations 
spontanées  du  peuple  français ,  et  le  congrès  de  Paris 
lui-même  suspendit  ses  travaux  pour  féliciter  Teni- 
pereur.  Répondant  à  l'une  des  adresses  officielles 
que  les  corps  de  TÈlat  vinrent  lui  présenter,  Napo- 
léon m  fit  entendre  ces  paroles  empreintes  d'un  sea- 
timent  à  la  fois  vrai  et  touchant  : 

a  Vous  avez  salué  en  mon  fils  l'espoir  dont  on  aime 
à  se  bercer  de  la  perpétuité  d'un  système  qu'on  re- 
garde comme  la  plus  sure  garantie  des  intérêts  géné- 
raux du  pays;  mais  les  acclamations  unanimes  qui  en- 
tourent son  berceau  ne  m'empêchent  pas  de  réflédiir 
sur  la  destinée  de  ceux  qui  sont  nés  et  dans  le  même 
lieu  et  dans  des  circonstances  analogues.  Si  j'espm 
que  son  sort  sera  plus  heureux ,  c'est  que,  d'abord, 
confiant  dans  la  Providence,  je  ne  puis  douter  de  sa 
protection  en  la  voyant  relever,  par  un  concours  ai 
circonstances  extraordinaires,  tout  ce  qu'il  lui  aval' 
plu  d'abattre  il  y  a  quarante  ans ,  comme  si  elle  avai 
voulu  vieillir  par  le  martyre  et  le  malheur  une  nouvell* 
dynastie  sortie  des  rangs  du  peuple.  Ensuite  l'histoir 
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I  (les  enseigoenients  que  Je  n'oublierai  jamais  ;  elle 
me  dit,  d'une  part,  qu'il  ne  faut  jamais  abuser  des 
Faveurs  de  la  fortune;  de  l'autre  ,  qu'une  dynastie  n'a 
de  chance  de  stabilité  que  si  elle  reste  (idèle  à  son 
origine,  en  s'occupant  uniquement  des  lotérêls  po- 
pulaires pour  lesquels  elle  a  été  créée,  n 

L'empereur  Napoléon  III  avait  connu  la  prison, 
l'exil ,  les  revers,  toutes  les  épreuves  qui  peuvent  agir 
surfâme  d'un  homme  appelé,  'a  son  heure,  par  la 
Piwidence,  au  gouvernement  des  peuples;  moins 
lu'un  autre,  moins  que  les  courtisans  de  la  fortune , 
tnoins  que  les  thuriféraires  officiels ,  il  se  faisait  illu- 
«on  sur  la  certitude  du  bonheur  humain.  Élevé  au 
plus  haut  degré  des  faveurs  que  Dieu  dispense  à 
'homme,  souverain  d'une  grande  nation,  arbitre  de 
l'Europe,  chef  d'une  dynastie  à  laquelle  un  héritier 
^enail  d'être  donné,  il  reconnaissait,  devant  le  Tout- 
l^iiissant  et  devant  les  hommes,  que  les  dons  de  Dieu 
p*'uvent  être  repris  par  Celui  de  qui  ils  émanent,  et 
(pi  il  faut  savoir  en  user  sans  orgueil  et  sans  aveugle- 
Oient,  avec  la  fermeté  du  devoir  que  l'on  accepte, 
<ïue  l'on  mesure  et  que  l'on  remplit. 

Nous  ne  mentionnerons  pas  ici  les  manifestations 
splendides  qui  éclatèrent,  soit  à  l'occasion  de  la  nais- 
sance de  l'enfant  impérial,  soit  au  moment  de  son 
Uptéme,  dont  la  solennité  fut  différée  de  trois  mois. 
l*  souverain  Pontife  avait  bien  voulu  être  le  parrain 
*Ju  jeune  prince  et  se  faire  représenter,  sous  les  voûtes 
de  Solre-Dame,  par  S.  Em.  le  cardinal  Patrizi,  légat 
u  lalere.  Lorsque  l'illustre  représentant  de  Pîe  IX  fut 
[Hnent^  à  l'empereur,  Sa  Majesté  lui  dit  :  «  Je  suis 
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très- reconnaissant  envers  Sa  Sainteté  le  Pape  de  ce 
qu'il  a  bien  voulu  être  le  parrain  de  l'enfant  que  la 
Providence  m'adonne.  En  lui  demandant  cette  grâce, 
j'ai  voulu  attirer  d'une  manière  particulière  sur  mon 
fils  et  sur  la  France  la  protection  du  Ciel  ;  je  saisqu^un 
des  moyens  les  plus  surs  de  la  mériter,  c'est  de  témoi- 
gner de  toute  ma  vénération  pour  le  Saint-Père,  qui 
est  le  représentant  de  Jésus-Christ  sur  la  terre.  »  Le 
vase  du  baptême,  en  cuivre  damasquiné  et  nieUé, 
du  plus  beau  style  persan  du  douzième  siècle ,  avait 
été  rapporté  des  croisades  par  Louis  IX  et  avait  senrî  ^ 
au  baptême  des  enfants  de  ce  saint  roi. 

XXXUI 

Des  actes  d'amnistie  devaient  être  la  conséquence 
naturelle  d'un  aussi  heureux  événement  que  la  nais- 
sance du  prince  impérial.  Un  décret ,  en  date  du  oo 
mars ,  accorda  pleine  et  entière  rémission  pour  tous 
les  délits  et  contraventions  en   matière  de  pdioe, 
d'inscription ,  de  navigation  et  de  pêches  maritimes, 
commis  antérieurement  à  sa  publication.  Presque  es 
même  temps  on  put  lire  dans  le  journal  du  gouver- 
nement une  note  relative  à  une  autre  et  plus  im* 
portante  catégorie  de  condamnés  ou  de  contumaces. 
«  L'empereur,  portait  cette  note,   s'est  fait  rendit 
compte  du  nombre  et  de  la  situation  des  individui 
retenus  encore  en  Algérie  ou  à  l'étranger  par  suite  de 
mesures  politiques. 

ce  A  la  suite  des  événements  de  juin  1848,  onzemiU^ 
personnes  avaient  été  condamnées,  sous  la  république. 
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à  la  iransporlation  en  Algérie;  par  la  clémence  di 
{•résident  il  n'en  restait  plus  en  Afrique  que  trois 
cent  six. 

B  En  décembre  i85i  onze  mille  deux  cent  un  in- 
dividus avaient  été  transportés  ou  expulsés;  les  grâces 
accordées  par  l'eiupereur  en  avaient  réduit  le  chiffre 
i)  mille  cinquante-huit. 

«.il'  occasion  de  la  nalssancedu  prince  impérial  Sa 
Majesté  décida  que  l'autorisation  de  rentrer  en  France 
serait  accordée  à  tous  ceux  qui  déclareraient  se  sou- 
mettre loyalement  au  gouvernement  que  la  nation 
sesi  donné,  et  s'engageraient  d'honneur  à  en  res- 
Jiecler  les  lois.  Déjà,  lors  de  l'inauguration  de  l'em- 
pire, cemémeappel  avait  été  fait;  l'empereur  ordon- 
nait qu'il  fùl  répété  de  nouveau,  aBn  qu'il  n'y  eùl 
plas  désormais,  hors  le  sol  de  la  patrie,  que  ceux  qui 
«seraient  obstinés  à  méconnaître  la  volonté  uatio- 
'lale  et  !a  monarchie  (|u'elle  a  fondée.  » 

Après  cette  déclaration  presfjue  ofTicielle,  on  pou- 
nit  espérer  que  le  jour  viendrait  où  le  plus  entier 
oubli,  un  oubli  sans  condition,  passerait  l'éponge 
Mrles  dernières  traces  de  nos  discordes  civiles. 

Ooe  souscription  nationale,  ouverte  pour  oiTrir  à 
l'impérittricc  et  au  prince  impérial  un  témoignage  de 
^lilodeelde  dévouement,  ayant  été  prompteuient 
«Hiverte,  les  présidents  des  divers  comités  organisés 
poar  en  régulariser  l'emploi  adressèrent,  le  i5mai, 
BU  ministre  de  l'intérieur,  une  lettre  dans  laquelle, 
après  lui  avoir  rendu  compte  de  l'empressement  avec 
Irqiiei  tes  listes  s'étaient  remjtlies  {600,000  signatures 
pn  quelques  jours  et  ime  sonuiu?  de  plus  de  80,000  fr., 
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avec  un  chiftVe  de  souscription  limité  entre  cinq  et 
vingt-cinq  centimes),  ils  exprimaient  le  désir  «  que 
Sa  Majesté  daignât  indiquer  la  destination  qu'elle  vou- 
drait voir  donner  à  leur  modeste  souscription,  et  leur 
permit  de  déposer  à  ses  pieds  les  listes  contenant  ks 
noms  des  souscripteurs  comme  un  témoignage  sin- 
cère des  vives  sympathies  que  sa  gracieuse  bonté  et 
son  noble  caractère  lui  ont  acquises  au  sein  des  po- 
pulations. i> 

Le  ministre  deTintérieur,  M.  Billault,  répondit  aux 
auteurs  de  cette  lettre  :  «  L'impératrice  accepte  avec 
gratitude  ces  volumes  de  signatures,  éloquent  témoi- 
gnage des  sentiments   d'afîection  de  la  population 
parisienne;  mais,  quant  aux  sommes  produites  parla 
souscription ,  vous  lui  permettrez  d'en  faire ,  comme 
des  six  cent  mille  francs  votés  lors  de  son  mariage 
par  le  conseil  municipal,  une  œuvre  de  bienfaisance 
pour  les  enfants  du  peuple.  Patronne  des  sociétés  de 
charité  maternelle  et  des  salles  d'asile,  elle  désire 
placer  sous   le  patronnage  de  son   fils  les   pauvres 
orphelins;  elle  veut  que  le  malheureux  ouvrier,  en- 
levé prématurément  à  sa  famille,  emporte  du  moins 
en  mourant  la  consolante  pensée  que  la  bienveillance 
impériale  veillera  sur  ses  enfants.  Mais  il  ne  s'agit  pis 
seulement  de  leur  assurer  la  ressource  ordinaire  d'une 
maison  de  refuge;  l'impératrice   a  puisé  dans  son 
cœur  une  idée  plus  touchante.  Sous  le  patronnage 
du  prince  impérial,  ime  commission  permanente  et 
gratuite,  présidée  par  le  ministre  de  l'intérieur,  re- 
cherchera en  même  temps  dans  Paris  et  les  orphelins 
et  les  honnêtes  ménages  d'ouvriers  qui ,  moyennant 
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une  subvention  aiimielle,  voudront  prendre  chez  eu: 
ces  pauvres  enfants ,  leur  donner  une  nouvelle  famille 
etl'apprentissaged'unélat.  "  Le  ministre  faisait  ensuite 
remarquer  avec  raison  que  celte  œuvre  proBlerait 
presque  autant  à  la  famille  adoplive  qu'à  l'orplielin 
qui  lui  serait  confié,  et  l'impératrice  aurait  ainsi  réu- 
lisé  la  pieuse  pensée  de  donner,  à  ces  pauvres  pelils 
èlres  que  la  mort  a  privés  de  leur  soutien  ,  non  pas 
l'abri  d'un  hospice ,  mais  l'appui,  laffection ,  les  soins 
(l'une  nouvelle  famille.  A  son  tour  l'empereur  ajou- 
terait sur  sa  cassette,  au  revenu  annuel  de  la  sous- 
cription placée  en  rentes  sur  l'Etat,  les  trente  mille 
[^rancs  nécessaires  pour  que  cent  orphelins  au  moins 
fussent  toujours  ainsi  patronnés.  Le  ministri^  terminait 
faenpriuiant  la  pensée  que  les  souscripteurs  seraient 
uiunimes  à  applaudir  à  celte  Iransformalion  en  uu 
ifait  de  la  manifestation  de  leur  dévouement; 
les  enfants  si  niaternclleirient  secourus  se  sou- 
idraienl  qu'ib  le  doivent  à  l'ingéuieuse  bonté  de 
l'impératrice;  qu'ils  reporteraient  tout  naturellement 
knr  affection  vers  le  jeune  prince  dont  le  berceau  les 
|ïOtégeail  déjà;  enfin  que  celle  bonne  œuvre,  à  la- 
dite l'empereur  s'associait  si  largement,  resterait  au 
BÙiieu  des  populations  ouvrières  comme  un  nouvel 
et  vivant  témoignage  de  son  incessante  sollicitude 
-pMv  les  souffrances  du  pauvre. 


eux  ^H 


Le  3o  mars  i856,  quarante-deux  ans,  jour  pour 
',  après  l'occupation  de  Paris  par  les  armées  étran* 
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gères  ^  le  congrès  termina  ses  travaux  par  le  vote  et 
racceptation  d'un  traité  de  paix  qui  mettait  fin  à  h 
guerre  d*Orient  et  faisait  de  nouveau  de  la  France 
Tarbitrede  TEurope.  En  vertu  decetraité,  et  d'après 
les  stipulations  que  nous  avons  déjà  mentionnées,  la 
Turquie  fut  placée  sous  la  garantie  générale  des  grao* 
des  puissances;  la  mer  Noire  fut  neutralisée;  on  dé 
cida  qu'elle  serait  ouverte  aux  bâtiments  marchands 
et  fermée  aux  navires  de  g'uerre.  Les  deux  puissances 
riveraines  s'engageaient  mutuellement  à  n'y  entretenir 
que  le  nombre  de  bâtiments  légers  nécessaire  au  ser- 
vice  de  leurs  côtes  et  à  ne  conserver  sur  le  littoral 
aucun  arsenal  maritime  (comme  NicolaîefT). 

Le  protectorat  russe  sur  les  principautés  danubien* 
nés  fut  complètement  aboli;  on  réserva  les  questions 
relatives  à  l'organisation  de  ces  provinces.  La  navtga* 
tion  du  Danube  fut  déclarée  libre  dans  tout  son  par* 
cours;  il  fut  convenu  que  chaque  puissance  pourrait 
faire  stationner  aux  embouchures  du  fleuve  un  oo 
deux  bâtiments  légers  pour  s'assurer  de  TexécutioB 
des  règlements ,  et  que  la  frontière  russe  de  Bessara- 
bie serait  rectifiée  de  manière  à  ne  plus  aboutir  à 
l'embouchure  de  ce  grand  fleuve.  On  enleva  à  la  Rus- 
sie tout  prétexte  de  s'immiscer  dans  les  affaires  inté- 
rieures de  la  Turquie  en  lui  retirant  le  protectorat 
qu'elle  avait  voulu  étendre  sur  les  sujets  du  sukao 
qui  professaient  la  religion  grecque.  Enfin  il  lui  fut 
défendu  d'avoir  aucun  établissement  fortifié  dans  les 
lies  d'Aland. 

Ce  traité  reprenait  à  la  Russie  ce  qu'elle  avait  acquis 
de  force  et  d'influence  depuis  le  commencement  du 
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siècle;  au  moment  où  elle  se  croyait  arrivée  ii  la  oou- 
sommation  tie  ses  projets  ambitieux  ,  la  France  lavait 
forcée  (le  rétrograrler.  La  Turquie  était  encore  une 
fois  sauvée,  et  la  Hussie,  qui  était  allée  de  triomphe 
eu  triomphe  depuis  1812,  avait  enfm  vu  s'aflbiblir  le 
prestige  qu'elle  exerçait  auparavant  sur  l'Europe  (1). 

(1)  Le  Imilë  du  3o  mars  est  un  documeiil  d'une  si  haute  importance, 
jtour  quiconque  Veut  se  rendre  compte  du  di-oit  international  et  des  coa- 
diiions  actuelles  de  la  paix ,  en  ce  qui  louche  la  question  d'Orient ,  que 
DOtu  crojons   nécessaire   de   placer   ci -après   le  texte   de  celte   con- 
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Let  plenipoteQlïairos, après  avoir  échangé  letii^  pouvoirs,  trouvé»  ea 
Imioe  et  due  forme,  sunt  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1*'.  il  y  aura,  a  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  du 
prcsent  Irailé,  paii  et  amitié  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
cs, Sa  Majesté  U  Reine  du  rojauine-uni  de  la  Griinde-Ilrelngne  et 
d'Irlande,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaïgne  ,  Sa  Majesté  Impériale  le 
bullan,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Rust^ies,  de 
l'autre  pari,  ainsi  qu'entre  leurs  héritiers  et  successeurs ,  leurs  Etats  et 
■ujets  respectifs,  à  perpétuité. 

3.  La  paix  étant  heureusement  rétablie  enlie  Leursdilcs  Majestés,  les 
l^iritoires  conquis  ou  occupés  par  leurs  armées  pendant  la  guerre  se- 
itmt  réciproquemeut  évacués. 

De»  wungemenls  spéciaux  régleront  le   mode  de   l'évacuation  ,  qui 

ilevta  ftre  aUMÏ  prompte  que  faire  se  pourra. 

ï.  Sa  Mijesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russiei  s'engage  à  restituer  à 

ICtilbjesté  le  Sultan  la  ville  et   citadelle   de  Kiirs,  aussi   bien  que  les 

■  parties  du  territoire  ottoman  dont  les  troupes  russes  se  trouvent 

qisessioii. 

^  '  4, Leurs  Majesté»  l'Empereur  des  Français,  U  Reine  du  rojaume- 
odde  la  Grande-Bretagne  cl  d'IHai.de,  le  Roi  deSardaigncel  le  Sultan 
i^cnpgent  à  rvslitucr  à  Sa  Miijeste  l'Empereur  de  toutes  les  Bussies  les 
et  tt  porta  de  Sébastopol.  BalaUavB,  Kamietch,  Enpaloria,  Kertcli . 


^1 
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Peu  de  jours  après,  au  traité  de  Paris  fut  aunexée 
la  déclaration  du  i6  avril  qui  eut  pour  but  de  faire 

léni-K^leh,  Kiobum,  ainsi  qae  tous  autres  territoires  occupés  par  lei 
troupes  alliées. 

5.  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français ,  la  Reine  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  PEmpereur  de  toutes  les  Roi- 
sies,  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Sultan  accordent  une  amnistie  pleine  et 
entière  à  ceux  de  leurs  sujets  qui  auraient  été  compromis  par  une  par- 
ticipation quelconque  aux  événements  de  la  guerre  en  faveur  de  laaose 
ennemie. 

Il  est  expressément  entendu  que  cette  amnistie  s'étendra  aux  fojds 
de  chacune  des  parties  l)eUigérantes  qui  auraient  continué,  pendant  la 
guerre,  à  être  employés  dans  le  service  de  l'un  des  autres  belligérants. 

6.  Les  prisonniers  de  guerre  seront  immédiatement  rendus  départ  et 
d'autre. 

7.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Aa- 
triche,  Sa  Majesté  la  Reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  eK 
d'Irlande,  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  Sa  Msijesté  rEnipcrenr  de 
toutes  les  Russies  et  Sa  .Majesté  le  roi  de  Sardaigne  déclarent  la  Sa* 
blime-Porte  admise  à  participer  aux  avantages  du  droit  public  et  dcB 
concert  européen.  Leurs  Majestés  s'engagent ,  chacune  de  son  côté,  & 
respecter  l'indépendance  et  rintégrité  tcrritonale  de  l'empire  ottomaD» 
garantissent  en  commun  la  stricte  oWrvation  de  cet  engagement ,  eC 
considéreront ,  en  conséquence,  tout  acte  de  nature  à  y  porter  atteint^ 
comme  une  question  d'intérêt  général 

8.  S'il  survenait,  entre  la  Su  blime-Porte  et  l'une  ou  plusieurs  de^ 
autres  puissances  signataires,  un  dissentiment  qui  menaçât  le  maintieii 
de  leurs  relations,  la  Sublime-Porte  et  chacune  de  ces  puissances,  avilit 
de  recourir  à  l'emploi  de  la  force,  mettront  les  autres  parties  cootrac" 
tantes  en  mesure  de  prévenir  cette  extrémité  par  leur  action  médiatrice» 

9.  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  ,  dans  sa  constante  sollicitude  pour 
le  bien-être  de  ses  sujets,  ayant  octroyé  un  firman  qui,  en  amélionot 
leur  sort,  sans  distinction  de  religion  ni  de  race ,  consacre  ses  géoé* 
reuses  intentions  envers  les  populations  chrétiennes  de  son  empire,  et 
voulant  donner  un  nouveau  témoignage  de  ses  sentiments  à  cet  égard,  * 
résolu  de  communiquer  aux  puissances  contractantes  ledit  firmatf^ 
spontanément  émané  de  sa  volonté  souveraine. 

Les  puissances  contractantes  constatent  la  haute  valeur  de  cette  00m' 


Taire  un    progrès    nouveau    au  droit    international. 
H.    le    comte  Walewski-,  l'auteur   de  cette  d^cla- 


II  est  bien  entendu  qu'elle  i 


;  saurait,  en  aucun  cas,  donner 
le  droil  auidiles  puUranccs  de  s'immiscer,  soit  collectivement,  soit  sé- 
parémenl,  dans  les  ni|)|>ort.'i  de  Sa  Majesté  le  Sultan  avec  ses  sujets,  ni 
iImos  radoiinislnilion  intérieure  de  ion  empire. 

10.  La  ccn  vent  ion  du  treize  juillet  mil  huit  ceat  quarante  et  un,  qui 
■naintient  Tantique  règle  de  l'empire  oitomnn  reintiveà  la  clôture  des  dé- 
troitt  du  Bo^phure  et  des  Dardanelivs.  a  éié  revisée  d'un  commun  accord. 

L'icte  coni'lu  à  cet  etTel,  et  conrormcinent  à  ce  principe,  entre  les 
bauiei parlie^ciintractantes,  est  et  demeure  annexé  au  présent  traité, 
et  aan  même  Torce  et  valeur   que  f^'W  en  riisiit  partie  intégrante, 

11.  La  mer  Noire  est  neuirniirée  ;  ouvrrtsà  la  marine  marchande  de 
tOulMlmiatinu»,  ses  eaux  et  se»  ports  sont,  formellement  et  à  pei'péluilé, 
UMerdit*  au  pavillon  de  guerre,  soit  des  puissances  riveraines,  snit 
de  Kroie  attire  puissniicc,  saul  les  exceptions  me  ut  ion  nén  aux  articles 
*4  M  ig  du  présent  traité, 

11.  Libre  de  toute  entrave ,  le  commerce,  dans  les  ports  et  dans  les 
^Oni  de  ta  mer  Noire ,  ne  sera  assujetti  qu'à  des  règlements  de  santé , 
**«  duuane,  de  police,  con(;u5  dans  un  esprit  favorable  au  développe- 
tt>«llt  dn  transactions  commerciales. 

Pour  donner  aii\  intérêts  eummerrifluv  et  maritimes  de  toutes  les  na- 
'JOtK  la  s^irîlé  désirable,  la  Itussie  et  la  Sublime- Porte  admettront  des 
«Oasuls  dans  leum  ports  situés  «tir  le  littoral  delà  mer  Nuire ,  conformé- 
■Amt  aux  [irincipcs  du  droit  international. 

i3.  La  niL-r  Noire  étant  neutralisée,  mit  termes  de  l'article  ii,  le 
■utnlien  ou  l'établissement  sur  «on  littoral  d'arsenaux  militaires  mari- 
tînet  devient  uns  néceatlLé  comme  sans  objet.  En  conséquence,  Sa 
X^tsté  l'Empereur  de  toutes  les  Russii^s  cl  Sa  '.ojesié  tm|iériiile  le 
Sallia  B'engai;ent  ■  n'élever   et  à  ne  conserver  sur  ce  littoral  aucun 

14.  Leur*  Majestés   l'Empereur  de  toutes  les   Dussies  elle    Sultan, 
IpU  tonda  une  convention   à   I  effet  de  déterminer    la  force  et   lo 
t  des   làtiments  légers  ,  nécessain.'s  au    E^rvice  de   leurs  rotes  , 
ir  dam  h   mer  Noire,  cette    convention 
a  présent  traité  cl  aura  même  force  et  valeur  que  û  elle 
uil  pirtic  intégrante.  Elle  ne  pourra  i^tre  annulée  ni  modifiée  lani 
Il  des  puissances  sigaaiairt^  du  préwal  traité. 
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ration,  fit  remarquer  que  le  congrès  de  Westphalie 
avait    consacré    la    liberté   de    conscience ,  que  te 

i5.  L'acte  du  coim;rès  de  VieoDe  ayant  établi  les  piincipea  <leMkiti  à 
régler  la  navigatioo  des  fleuves  qui  séparent  ou  traversent  plusicon 
États,  les  puissances  contractantes  stipulent  entre  elles  qu'à  FafeDÎreet 
principes  seront  également  appliqués  au  Danube  et  à  ses  emboucboni. 
Elles  déclarent  que  cette  disposition  fait  désormais  partie  du  droit  po- 
blic  de  l'Europe  et  la  prennent  sous  leur  garantie. 

La  navigation  du  Danube  ne  pourra  être  assujettie  à  aucune  entfiie 
ni  redevance  qui  ne  seraient  pas  expressément  prévues  par  les  stipub- 
tioos  contenues  dans  les  articles  suivants.  En  conséquence,  il  neam 
perçu  aucun  péage  basé  uniquement  sur  le  faitdeUnavigationdufleifef 
ni  aucun  droit  sur  les  marchandises  qui  se  trouvent  à  bord  des  navires* 
Les  règlements  de  police  et  de  quarantaine  à  établir  pour  la  sûreté  îles 
États  sé|>arés  ou  traversés  par  ce  fleuve  seront  conçus  de  manière  à  fa- 
voriser, autant  que  faire  se  pourra,  la  circulation  des  navires.  SenfoK 
règlements,  il  ne  sera  apporté  aucun  obstacle,  quel  qu'il  aoit^  à  la  libre 
navigation. 

i6.  Dans  le  but  de  réaliser  les  dispositions  de  l'article  précédent,  une 
commission,  dans  laquelle  la  France,  l'Autriche ,  la  Grande*BretagM,ls 
Prusse,  la  Russie,  la  Sardaigne  et  la  Turquie  seront,  chacune, refilé* 
sentées  par  un  délégué,  sera  chargée  de  désigner  et  de  faire  exécuter  le» 
travaux  nécessaires,  depuis  Isatcha,  pour  dégager  les  embouchures lUi 
Danube,  ainsi  que  les  parties  de  la  mer  y  avoisinantes,  des  sablei  et 
autres  obstacles  qui  les  obstruent,  afin  de  mettre  cette  partie  du  âesKS 
et  lesdites  parties  de  la  mer  dans  les  meilleures  conditions  poesSblcs  àt 
navigabilité. 

Pour  couvrir  les  frais  de  ces  travaux,  ainsi  que  des  établiaseiiieflt» 
ayant  pour  objet  d'assurer  et  de  faciliter  la  navigation  aux  bouches  du 
Danube,  des  droits  fixes,  d'un  taux  convenable,  arrêtés  par  la  oommii' 
sion  à  la  majorité  des  voix,  pourront  être  prélevés,  à  la  conditioia 
expresse  que,  sous  ce  rapport  comme  sous  tous  les  autres,  les  paviUon^ 
de  toutes  les  nations  seront  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

17.  Une  commission   sera  établie  et  se  composera  des  délégués  à» 
l'Autriche,  de  la  Bavière,  de  la  Sublime- Porte  et  du  Wurtemberg  (om 
pour  chacune  de  ces  puissances  ),  auxquels  se  réuniront  les  commissaires 
des  trois  principautés  danubiennes ,  dont  la  nomination  aura  été  ap— ' 
prouvée  par  la  Porte.  Cette  commission ,  qui  sera  permanente  :  i*  éh-^ 
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congrès  de  Vienne  avait  aboli  la  traite  des  noirs 
et  proclamé  la  libre  navigation  des  fleuves,  et  qu'il 

hontm  les  règlements  de  mvigalion  et  de  polire  fluviatet  ;  a"  fera  dis]»- 
niire  1rs  entrnvet,  de  qudque  nature  qu'elles  puissent  étra,  qui  s'op- 
pa*ent  enrore  à  l'applicalion  au  Danube  d»  di«pa«irioi»  du  trailé  de 
Vienne;  3'  ordonnera  et  fera  exécuter  les  travnu!i  nécessaires  sur  lout 
Wpircoun  du  fleuve;  et  It'  veillera,  nprès  la  dissolution  de  ta  rommis- 
Mon  européenne,  au  maintien  de  la  navigabilité  des  einboDcliutvs  du 
Danube  et  des  parties  de  la  mer  y  avoisin;inles. 

iS.  tl  est  entendu  que  la  eommis^icin  européenne  aura  rempli  sa  lâche, 
«que  la  commiïsiun  riveraine  nura  terminé  les  travaux  désignés  dan? 
PirlitU|M-éccdeDt,  MU!'  les  n"  i  et  3,  dnns  l'espaee  de  deut  ans.  Las 
poisHnceti  signaUires  réunies  en  conférence,  informées  de  ce  fait,  pro- 
nmceront.  après  en  avoir  pris  acte,  la  dissolution  de  la  rommission 
nraptenne,  el  dès  lors  la  rommission  riveraine  permanente  jouira 
danfms  (touvoirs  que  ceux. dont  la  commission  européenne  aura  été 
teteM  le  j  usq  a'  a  lors. 

ig,  ABn  d'assurer  l'exérutinn  des  règlements  qui  auront  été  arrêtés 
(TaDammun  accord,  d'après  les  principes  ci-dessus  énoncés,  char  une 
■^  pulssauccs  contractantes  aura  le  droit  de  faire  stationner  en  tout 
iBapa  deux  bàlimenLs  légers  aux  embouchure*  du  Danube. 

W.  En  écbange  des  villes ,  ports  et  territoires  énutnérés  dans  l'ar- 
tide4  du  présent  traité,  et  pour  mieux  assurer  la  liberté  de  la  nariga- 
Iloa  dd  Danube.  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Hussies  consent  ■ 
1*  rertificarion  de  sa  frontière  en  Bessarabie. 

La  nouvelle  fronlière  partira  de  la  mer  Noire,  a  un  kilomèti'e  à  l'est 
"U  lie  Bourna-Sola,  rejoindra  perpendiculairement  la  route  d'Akeman, 
■oivra  celte  route  jusqu'au  val  de  Trnjan,  passera  au  sud  de  Bolgrad, 
<*<lioiitriil  le  long  de  la  rivière  de  Yalpuck  jusqu'à  la  hauteur  de  Sa- 
nisika.ct  ira  aboutir  à  KalamoH.  sur  le  Pruib.  En  amont  de  ce  point 
'ancienne  frontière,  entre  les  deux  empires ,  ne  subira  aucune  moditi- 
"tion. 

Ors  délégués  des  puissances  contractantes  fixeront,  dans  ses  détails , 
^  Incé  de  la  nouvelle  fronlière. 

ai.  Le  lerriloire  cédé  par  la  Russie  sera  annexé  à  U  principauté  de 
Moldavie,  sous  la  suzeraineté  de  la  Subi! me- Porte. 

L«»  habitants  de  ce  territoire  jouiront  des  droits  et  privilèges  assurés 
S  frindpBiitéi,  et,  pendant  l'espicv  de  iroii  années,  il  leur  tera  per- 
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serait  digne  du  congrès  de   Paris  de  mettre  fin  à 
de   trop    longs    dissentiments  en    jetant    les  bases 

mis  de  transporter  ailleurs  leur  domicile ,  eo  disposant  librement  de 
leurs  propriétés. 

22.  Les  principautés  de  Valachie  et  de  Moldavie  continueront  à  jouir, 
sous  la  suzeraineté  de  la  Porte  et  sous  la  garantie  des  puissances  con- 
tractantes, des  privilèges  et  des  immunités  dont  elles  sont  en  possession. 
Aucune  protection  exclusive  ne  sera  exercée  sur  elles  par  une  des  poif- 
sances  garantes.  Il  n'y  aura  aucun  droit  particulier  d'ingérence  dini 
leurs  affaires  intérieures. 

a3.  La  Sublinie*Portc  s'engage  à  conserver  auxdites  Principautés one 
administration  indépendante  et  nationale,  ainsi  que  la  pleine  liberté  de 
culte,  de  législation,  de  commerce  et  de  navigation. 

Les  lois  et  statuts  aujourd'hui  en  vigueur  seront  revisés.  Pour  établir 
un  complet  accord  sur  cette  révision ,  une  commission  spéciale,  tor  la 
composition  de  laquelle  les  hautes  puissances  contractantes  s'entendront, 
se  réunira  sans  délai ,  à  Bucharest,  avec  un  commissaire  de  la  SubUne- 
Porte. 

Cette  commission  aura  pour  tache  de  s'enquérir  de  l'état  actuel  dai 
Principautés  et  de  proposer  les  bases  de  leur  future  organisation. 

^4 .  Sa  Majesté  le  Sultan  promet  de  convoquer  immédiatement ,  dun 
chacune  des  deux  provinces,  un  divan  ad  hoc^  composé  de  manieit  à 
constituer  la  représentation  la  plus  exacte  des  intérêts  de  toutes  b 
classes  de  la  société.  Ces  divans  seront  appelés  à  exprimf*r  les  vœaidei 
populations  relativement  à  l'organisation  définitive  des  Principautés. 

Une  instruction  du  congrès  réglera  les  rapports  de  la  commieiion 
avec  ces  divans. 

a5.  Prenant  en  considération  l'opinion  émise  par  les  deux  dinos,  ^ 
commission  transmettra  sans  retard,  au  siège  actuel  des  conféreoœ», 
le  résultat  de  son  propre  travail. 

L'entente  finale  avec  la  puissance  suzeraine  sera  consacrée  par  ont 
convention  conclue  à  Paris  entre  les  hautes  parties  contractantes ,  et  on 
hatti-chériff  conforme  aux  stipulations  de  la  convention  coosli- 
tuera  définitivement  l'organisation  de  ces  provinces,  placées  désor- 
mais sous  la  garantie  collective  de  toutes  les  puissances  signataires. 

a6.  Il  est  convenu  qu'il  y  aura,  dans  les  Principautés,  une  force  a^ 
mée  nationale,  organisée  dans  le  but  de  maintenir  la  sûreté  de  l'ioté- 
rieur  et  d'assurer  celle  des  frontières.  Aucune  entrave  ne  poum  être 
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l'uo  droit  maritime  imifornie  en  temps  de  guerre. 
En  conséquence    il  proposa     l'adiniâsioa   de  ces 

^rlM  nui  mcMirn  et I nord inn ires  de  défense  que,  d'aceord  «vec  li 
iah|[inr- Porte,  file*  seraient  appelée*  à  prendre  pour  repousser  toute 
iptnion  êtranf>ére. 

17  SI  le  repos  intérieur  de»  Principautés  se  IroiivaiL  menacé  ou  rom- 
(TonÎ!,  U  Sublime-Porte  s'enlrnilra  avec  les  autres  pui»ances  contrae- 
miesMir  les  mesures  à  prendre  pour  maiolenir  ou  rétablir l'oriire  légal. 
L'dc  InlerTenliou  armée  ne  poum  avoir  lieu  san»  accord  préalable 
Mrt  cta  puisfaoeea. 

18.  La  principauté  de  Servie  continuera  à  relever  de  la  Sublime- 
nt, conrorméraenl  aux  liati  impériaux  qui  fixeot  et  déterminent  v* 
■rniis  ri  immunicés,  ))laeés  désormais  sous  la  garantie  l'oUeetive  îles  pui<- 
■incH  roniractantes. 

En  conséquence,  ladite  principauté  conservera  son  administrât  ion 
HWpendanle  et  nationale ,  ainsi  que  la  pleine  liberté  de  culte;  de  legîs- 
■iioa,  de  commerce  et  de  navigation. 

19,  Iicdroil  defarnison  de  la  Subtime-Pnrte,  tel  qu'il  !«  trouve  Mi- 
nté par  le*  rèj^lemenu antérieure ,  est  maintenu.  Aucune  intervention 
"■te  ne  pourra  avoir  lieu  en  Servie  sans  accord  préalable  entre  It^ 
■Wtespuirsances  con  tract  notes. 

3o.  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russie»  et  Sa  Majesté  le  Sultan 
liuîennmt,  dins«an  inié]{rité.  l'élal  de  leur^  possessions  en  Asie,  tel 
«lletiuait  légalement  avant  la  rupture. 

renïr  toute conleslalion   lorale,  le  tracé  de  In  frontière  sera 
'il  j  ■  lieu,  rectifié, sans  qu'il  puis^w  en  résulter  un  préjudice 
Vritnrialpoar  Tune  ou  l'autre  ilet  drux  pnrlies, 

A  m  eflêt,  une  commission  mitte,  composée  de  deux  commissaire* 
■>'*,  de  deux  commissaires  ottomans,  d'un  commissaire  français  et 
»  eonmissiire  anglais,  sura  envoyée  sur  les  lieux,  immédiatement 
pwi  le  rétablissement  des  relations  diplomatiques  entre  la  cour  de 
nKieetla  Sublime- Porte.  Son  travail  devra  être  terminé  dans  l'es- 
xeiiehuit  mois  à  dater  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité. 
11.  Les  tcrriloircs  occupé'  pendant  la  guerre  par  les  troupes  de  Leurs 
'•jntM  l'Empereur  des  Français,  l'Empereur  d'Autriche,  la  Reine  du 
>T>iimc-uni  île  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  le  Roi  deSardaigne. 
lermrs  des  conventions  signées  à  Constanlinople,  le  douze  mars  mil 
<  Ont  cioquante-quatre ,  entre  la  France,  la  Gninde-BretaBDe  et  la 
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quatre  principes  :  i^  abolition  de  la  course  maritime; 
2^  le  pavillon  neutre  couvre  la  marchaDdii$e  (^onende, 

Sublime-Porte;  le  quatorze  juin  de  la  même  année,  eotre  F  Aatriclie  et  b 
Sublime- Porte ,  et  le  quinze  mars  mil  huit  cent  cinquante-cinq,  entrfek 
Sardaigneet  la  Sublime-Porte,  seront  évacués  après  l'échange  des  ratifi* 
cations  du  présent  traité,  aussitôt  que  faire  se  pourra.  Les  délais  et  les 
moyens  d'exécution  feront  l'objet  d'un  arrangement  «ntre  la  SufaKoe- 
Porte  et  les  puissances  dont  les  troupes  ont  cx!cupé  son  lernlôîra,      •    , 

32.  Jusqu'à  ce  que  les  traités  ou  conventions  qui  existaient  annt  k 
guerre  entre  les  puissances  belligérantes  aient  été  renonveléB  ou  ras- 
placés  par  des  actes  nouveaux,  le  commerce  d'importation  ou  d'expor- 
tation aura  lieu  réciproquement  sur  le  pied  des  règlements  en  viguar 
avant  la  guerre,  et  leurs  sujets,  en  toute  autre  matière,  seront  respedi- 
vement  traités  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

33.  La  convention  conclue  en  ce  jour  entre  Leurs  Bfajestés  ^Ellip^ 
reur  des  Français ,  la  Reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-BrelagiM  d 
d*Irlande,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russieside 
l'autre  part,  relativement  aux  îles  d'Aland,  est  et  demeure  annexés  au 
présent  traité ,  et  aura  même  force  et  valeur  que  si  elle  en  faisait  partie; 

■» 

PREMIÈRE  ANNEXE. 

AU    irOM    DE    DIEU    TOUT-PUISSANT. 

Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français ,  TEmpereur  d'Autriche ,  h 
Reine  du  royaume-uni  de  la  Grande*6i'etagne  et  .d'Irlande  ,  le  Boi  ^ 
Prusse,  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  signataires  de  la  cônventioa 
du  treize  juillet  mil  huit  cent  quarante  et  un ,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne,  voulant  constater  eu  commun  leur  détermination  unaniiie 
de  se  conformer  à  l'ancienne  règle  de  l'empire  ottoman,  d'après  laquelle 
les  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore  sont  fermés  aux  bâtimeats 
de  guerre  étrangers  tant  que  la  Porte  se  trouve  en  paix  ; 

Lesdites  Majestés  d'une  part ,  et  Sa  Majesté  le  Sultan  de  l'autre ,  ont 
résolu  de  renouveler  la  convention  conclue  à  Londres  le  treize  juillet  mil 
huit  cent  quarante  et  un,  sauf  quelques  modifications  de  détail  qui  ne 
portent  aucune  atteinte  au  principe  sur  lequel  elle  repose. 

En  conséquence  Leursdites  Majestés  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour 
leurs  plénipotentiaires ,  savoir  : 
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à  l'exception  de  la  contrebande  de  guerre  ;  3^  la  mar- 
diandise  neutre,  excepté  la  contrebande  de  guerre/ 


Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
boone  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1^'.  Sa  Majesté  le  Sultan ,  d'une  part ,  déclare  qu'il  a  la  ferme 
résolatioD  de  maintenir,  à  l'avenir ,  le  principe  invariablement  établi 
comme  ancienne  règle  de  son  empire,  et  en  vertu  duquel  il  a  été  de  tout 
Impidéfeoda  aux  bAtiments  de  guerre  des  puissances  étrangères  d'en- 
trardins  les  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore ,  et  que,  tant  que  la 
Poiteie  trouve  en  paix,  Sa  Majesté  n^édmettra  aucun  bâtiment  de  guerre 
^Dger  dans  lesdits  détroits; 

Et  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français,  l'Empereur  d'Autriche, 

'  h  Reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  le  Roi  de 

unisse,  rEmpereur  de  toutes  les  Russies  et  le  Roi  de  Sardaigne ,  de 

IWre  parf ,  s'engagent  à  respecter  cette  détermination  du  Sultan  et  à  se 

coDfomier  au  principe  ci -dessus  énoncé. 

2.  Le  Sultan  se  réserve,  comme  par  le  passé ,  de  délivrer  des  firmans 
de  pusage  aux  bâtiments  légers  sous  pavillon  de  guerre,  lesquels  se- 
nmt employés,  comme  il  est  d'usage,  au  service  des  légations  des  puis- 
noces  amies. 

S.  La  même  exception  s'applique  aux  bâtiments  légers  sous  pa- 
^iUoQ  de  guerre  que  chacune  des  puissances  contractantes  est  autorisée 
*^  stationoer  aux  embouchures  du  Danube  pour  assurer  l'exécu- 
^  des  règlements  relatifs  à  la  liberté  du  fleuve,  et  dont  le  nombre  ne 
d>vri  pas  excéder  deux  pour  chaque  puissance. 

DÉCLARATION  DU  i6  AVRIL  i856, 

QUI    BiCLB  DISSES   POIICTS  DB  DBOIT  MAAITIMB. 

t 

DÉCLARATION. 

Ui  plénipotentiaires  qai  ont  signé  le  traité  de  Paris  da  3o  mars  i856, 
'^"oi»  en  conférence, 

^^idérant  : 

Qoele  droit  maritime,  en  temps  de  guerre,  a  été  pendant  longtemps 
"'^^  de  contestations  regrettables  ; 
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n'est  pas  saisissable,  même  sous  le  pavillon  ennemi; 
4^  les  blocus  ne  sont  obligatoires  qu'autant  qu'ils  sont 
efTectifs. 

Toutes  les  puissances  applaudirent  à  cette  déclara- 
tion. Lord  Clarendon  ,  lereprésenlant  de  l'Angleterre, 
les  accepta  également;  cependant  la  vieille  Angle- 
terre ne  put  voir  qu'avec  déplaisir  cette  concession 
faite  à  l'esprit  moderne. 

Que  IMncertitude  du  droit  et  des  devoirs  en  pareille  matièredoone 
lieu,  entre  les  neutres  et  les  belligérants,  à  des  divergences  d^opinioa 
qui  peuvent  faire  naître  des  difficultés  sérieuses  et  nicme  des  conflits; 

QuMl  y  a  avantage,  par  conséquent,  à  établir  une  doctrine  uniforme 
sur  un  point  aussi  important; 

Que  les  plénipotentiaires  assemblés  au  congrès  de  Paris  ne  saanieDt 
mieux  répondre  aux  intentions  dont  leurs  gouvernements  sont  anioiés 
qu'en  cherchant  à  introduire  dans  les  rapports  internationaux  des  prio- 
cipes  fixes  à  cet  égard  ; 

Dûment  autorisés,  les  susdits  plénipotentiaires  sont  convenus  de  M 
concerter  sur  les  moyens  d^atteiodre  ce  but,  et,  étant  tombés  d'acoonl» 
ont  arrêté  la  déclaration  solennelle  ci-après  : 

I®  La  course  est  et  demeure  abolie. 

a®  Le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie,  à  Texccptioo  <1« 
la  contrel)ande  de  guen'^. 

3"  La  marchandise  neutre,  à  Texception  de  la  contrebande  de  guerre* 
n'est  pas  saisissable  sous  pavillon  ennemi. 

4®  Lesblocus,  pour  être  obligatoires,  doivent  être  efTectifs,  c'est-à-dire 
maintenus  par  une  force  suffisante  pour  interdire  réellement  l'accès  de 
littoral  de  l'ennemi. 

Les  gouvernements  des  plénipotentiaires  soussignés  s'engagent  i 
porter  cette  déclaration  à  la  connaissance  des  Etats  qui  n'ont  pas  été 
appelés  à  participer  au  congrès  de  Paris  et  à  les  inviter  à  y  accéder. 

Convaincus  que  les  maximes  qu'ils  viennent  de  proclamer  ne  saaniicot 
être  accueillies  qu'avec  gratitude  par  le  monde  entier,  les  plénipoieo' 
tiaires  soussignés  ne  doutent  pas  que  les  efforts  de  leurs  gouverncm«o** 
pour  en  généraliser  Padoption  ne  soient  couronnés  d'un  plein  succès. 

La  présente  déclaration  n'est  et  ne  sera  obligatoire  qu'entre  les  poi>* 
sauces  qui  y  ont  ou  qui  y  auront  accédé. 
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Dans  l'intérêt  Je  la  paix  le  congrès  émit  le  vœu  qu'à 
r>?enir  «  les  Élats  entre  lesquels  s'élèverait  un  dis- 
sealiment  sérieux,  avant  d'en  appeler  aux  armes, 
eussent  recours,  en  tant  que  les  circontances  l'admet- 
traient, aux  offices  d'une  puissance  amie,  u 

Le  traité  de  Paris  ayant  réservé  les  questions  rela- 
tives aux  principautés  danubiennes,  la  diplomatie 
duts'en  occuper.  Ce  fut  l'olijel  des  conférences  qui 
se  tinrent  à  l'aris  à  la  suite  du  congrès  (mai-août 
i858).  La  France  était  d'avis  d'ur.ir  ensemble  la 
Moldavie  et  la  Valacliie,  selon  le  vœu  des  populations 
deces  provinces,  unanimes  à  proclamer  leur  natio- 
nalilé.  L'Angleterre  et  la  Russie  étaient  tout  d'abord 
du  même  senlimenl;  mais  la  première  ne  tarda  pas  à 
clianger  de  sentiment,  et  l'Aulriclie  montra  dans  les 
diKussions  qui  s'élevèrent  à  ce  sujel  une  déHance  et 
iHi  mauvais  vouloir  qui  commencèrent  à  refroidir  ses 
Klalions  avec  la  France. 

Plus  tard,  cependant,  la  pensée  de  la  France  préva- 
lut, et  le  aq  août  i85S  fut  signée  entre  les  deus  gran- 
des puissances  une  convention  qui  établissait  que  la 
Koldavie  et  la  Valacliie  ne  formeraient  qu'un  seul 
Hat  sous  le  nom  de  Prindpnitiés-L'nies.  Il  fut  en  outre 
décidé  que  ces  deux  États  auraient  une  législation  com- 
imine,  qu'ils  auraient  cliacun  leur  armée  tout  en  pou- 
vant les  joindre  pour  la  défense  de  leurs  frontières, 
qu'elles  éliraient  cbacune  un  chef  ou  bospodar  qui 
aurait  pour  centre  d'union  un  grand  conseil  cbargé 
de  soumettre  à  la  même  impulsion  l'administration 
des  deux  pays. 
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Au  milieu  des  prospérités  dynastiques  et  des  triom- 
phes de  la  diplomatie  y  des  incidents  imprévus  appe- 
lèrent alors  sur  la  tête  de  l'empereur  les  bénédictions 
du  peuple.  Dès  la  fin  de  mai  des  pluies  considérables 
avaient  fait  croître  les  grands  cours  d'eau  du  midi  et 
du  centre  de  la  France;  TAllier,  la  Loire,  la  Garonne, 
le  Rhône  débordèrent  en  même  temps ,  et  le  fléau 
des  inondations  éprouva  cruellement   plusieurs  de 
nos  provinces.  A  la  nouvelle  de  ces  sinistres  l'empe- 
reur se  hâta  d'accourir  sur  le  théâtre  même  de  tant 
de  désastres,  et  sa  présence  a  Lyon,  au  plus  fort  du 
danger,  vint  consoler  les  classes  pauvres.  Une  pro* 
fonde  émotion  s'empara  de  tous  les  Lyonnais  lorsquW 
vit  paraître  Napoléon  111  sur  le  cours  Morand,  en* 
conibré  de  familles  d'inondés  et  de  débris  sauvés  à 
la  hâte  de  la  fureur  des  eaux  ;  Tenipereur,  ayant  de 
Teau  jusqu'aux  genoux,  traversait  ù  gué  les  chaussées 
encore  couvertes  par  le  fleuve.  Les  malheureux  que 
le  fléau  menaçait  ou  ruinait  saluaient  pourtant  avec 
enthousiasme,  au  plus  fort  de  leurs  épreuves ,  le  li- 
bérateur inattendu  qui  leur  prodiguait  des^  secours. 
Cet  enthousiasme  éclata  surtout  au  retour  des  Cbar- 
pennes,  dont  le  bourg,  aux  trois  quarts  écroulé  et  à  deoii 
submergé,  présentait  à  tous  les  regards  un  spectaclede 
lamentabledésolation.L'em()ereur,très-pàle,les  larmes 

aux  yeux,  s'approchait  des  victimes  dont  les  groupes 
se  formaient  sur  son  passage  et  leur  distribuait  de 
l'or  à  pleines  mains;  il  commandait  de  laisser  venir  a 
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ui  toutes  les  pauvres  femmes  qu'il  voyait  entourées 
l'enfants,  il  les  encourageait  et  leur  rendait  l'espé- 
■ance.  Dans  les  quartiers  qu'il  ne  pouvait  traversera 
aied,  il  ne  se  laissait  arrèler  ni   par  les  nappes,    ni 
par  les  courants  ;  il  bravait  le  flot  qui  parfois  luonlait 
jusqu'au  poitrail  de  son  cheval,  et  on  le  voyait  coa- 
tettipler  tant  de  désastres  avec  une  tristesse  sympa- 
thique. Il  était  sans  gardes,  sans  escorte,  entouré  de 
mallieureux  ;  il  s'arrêlait  pour  leur  parler  avec  une 
bonté,  une  douceur  extrêmes,  se  portant  de  préfé- 
rence vers  les  plus  faibles,  les  plus  abandonnés.  Par- 
tout, d'ailleurs,  où  le  même  fléau  exerçait  ses  ravages, 
le  souverain  se  plut  à  donner  lui-même  l'exenipledu 
dévouement,   à  bâter  les  secours,  a  leur  Imprimer 
une  direction  utile,  à  ranimer  l'espoir  des  popuia- 
lious,  et,  en  même  temps,  il  s'atlacdait  à  trouver 
dansles  ressourcesde  l'an  et  de  la  science  les  moyens 
d'itténuer  ou  de  combattre  dans  l'avenir  de  [lareilles 
(^sUmiiés,  et  lesCbambres,  s'associantà  ses  généreuses 
pensées,  votèrent  toutes  les  subventions  el  tous  les 
'^urs  que  réclamait  Impérieusement  la  gravité  du 
mal. 


qu'il  en  soit  de  ces  épreuves  et  de  quelques 
Mires  difficullé^  plus  tenaces,  telles  que  le  renclié- 
fisiement  progressif  des  aliments  de  première  néce3>  ■ 
*ilé  et  la  cherté  croissante  des  loyers ,  de  nombreux 
symptûmes  d'apaisement  et  de  sécurité  se  manifes- 
laleai  en  France,  et  notre  pays   avait  déjà  relégué , 
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comme  dans  les  archives  lointaines  de  Thistoire,  le 
souvenir  des  guerres  civiles ,  des  crises  sociales,  des 
agitations  révolutionnstires  à  peines  comprimées,  et 
qui  paraissaient  vieilles  de  plusieurs  siècles,  tant  le 
sentiment  de  la  confiance  publique  se  développait  et 
s'affermissait. 

Quelques  émotions  s'étaient  produites  dans  Tordre 
des  questions  religieuses;  nous  les  rappellerons  un  peu 
à  la  hâte. 

Et  d'abord  un  fait  assez  imprévu  s'était  produit 
en  France;  ce  qu'on  appelait  naguère  le  a  grand  parti 
catholique  »  s'était  dispersé  ou  avait  cessé  d'être;  le 
nombre  des  chrétiens  fervents,  des  hommes  de  foi 
n'avait  pas  diminué  sans  doute,  mais  les  chefs  des 
diverses  écoles  catholiques  avaient  vu  se  glisser  parmi 
eux  des  dissidences  vraiment  regrettables  et  qui  nui- 
saient au  triomphe  de  l'idée  commune.  Chose  étrange! 
sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  et  malgré  la  violence 
réciproque  des  partis,  l'idée  religieuse  avait  rallié  à 
elle,  sous  les  mêmes  drapeaux  ,  dans  une  route  égale, 
tous  ceux  qu'on  appelait  volontiers  les  catholiques 
militants  ;  les  uns  et  les  autres,  à  cette  époque,  avaient 
généreusement  subordonné- toutes  les  divergences  po-* 
litiques,  toutes  les  contestations  secondaires  ^  à  l'in^ 
•térêt  qui  doit  préoccuper  avant  tout  autre  le  cœur 
des  chrétiens ,  c'est-à-dire  à  la  cause  de  l'Église  ca- 
tholique et  à  la  liberté  religieuse.  Depuis  le  rétablisse* 
ment  de  l'empire  les  catholiques  avaient  bien  continua 
de  proclamer  le  même  principe,  d'accepter  tout  haut 
la  même  ligne  de  conduite,  mais  dans  la  pratique  des 
choses  sociales,  dans  le  conflit  des  droits  et  desopi- 
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nions,  à  travers  la  confusion  des  antipathies  ou  la 
rivalité  des  espérances  politiques  ,  ils  avaient  cessé  de 
se  concerter,  de  suivre  les  inéines  inspirations,  de 
rattacher  toutes  les  questions  secondaires  à  la  prédo- 
minance d'une  question    essentielle.   Une  partie  de 
l'épiscopat  et  la  grande  majorité  du  clergé  s'étaient 
ralliés  à  la  dyna'tie  napoléonienne;  parmi  ceux  qui 
avaient  hésité  avant  d'entrer  dans  cette  voie  il  s'en 
trouvait  un  assez  grand  nombre  qui  demeuraient  at- 
tachés à  la  monarchie  des  Bourbons.  Les  fidèles  s'é- 
taient bien  plus  désunis  encore.  La    majorité  de  la 
noblesse,  qui  n'avait  jamais   bien  compris  les  pro- 
grammes assez  libéraux  du     parti  catholique   sous 
Louis-Philippe,  se  dégageait  de  ces  théories  et  ne 
I     voulait  pas  se  rallier  à  la  dynastie  nouvelle;  M.  de 
L    Xonlalembert  et  son  école ,  par  un  regret  prononcé 
^Bnrla  liberté  politique,  pour  les  traditions  parle- 
^^B^Olaires,  maniTestaient  ouvertement  des  sentiments 
^Wni  le  gouvernement  impérial  n'avait  guère  à  se  fé- 
liciter; M.   de  Falloux  était  en  opposition  avec  le 
journal  que  rédigeait  M.  Veuillot.  M"  l'archevêque 
de  Paris,  impatient  de  voir  quelques  écrivains,  forts 
«leurs  services  passés,  exercer  une  trop  grande  in- 
fluence sur  les  Eglises  de  France,  s'irritait  au  spectacle 
decette  situation,  et,  oubliant  de  lancer  l'anathème 
sur  la  presse  voltairienne ,  réservait  ses  admonitions , 
U  surveillance  et  sa  haute  censure  aux  publications 
idigieuses  dont  les  libres  allures  causaient  son  dé- 
plaisir. Il  y  avait  dans  ces  divergences  d'appréciation 
M  d'attitude  des  apparences  de  désunion  qui  nui- 
liîenl  au  triomphe  du  bien  et  neutralisaient  des  forces 
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dont  le  concours  était  indispensable  si  l'on  voulais 


avancer. 


XXXVII 

Une  difficulté  très-vivé  surgit  au  sujet  de  l^anploî 
des  auteurs  profanes  dans  les  maisoas  d'enseigne** 
ment.  Un  livre,  publié  par  M.  Tabbé  Gaume,  sigirak 
à  tout  le  clergé  de  France ,  comme  l'une  des  causes 
essentielles  du  dépérissement  de  Tesprit  social  et  reli* 
gieux  y  rhabitude  où  Ton  était  de  mettre  aux  mains 
de  la  jeunesse  les  livres  des  historiens,  des  poêles,  des 
moralistes  du  paganisme,  et  d'infuser  ainsi  dans  leeœut 
des  enfants  des  doctrines  cft  des  idées  étrangères  à 
toutes  les  notions  chrétiennes.  Cette  accusation,  por- 
tée contre  une  pratique  suivie  depuis  plusieurs  siècles 
par  des  maîtres  souvent  religieux  et  par  une  société 
célèbre  par  les  services  qu'elle  a  rendus  à  l'enseigne* 
ment ,  suscita  des  approbations  ardentes ,  des  récri* 
minations  passionnées,  et  Tépiscopat    lui-même  se 
trouva  partagé.  M*^  l'évêque  d'Orléans  vit  avec  dou- 
leur la  thèse  soutenue  par  M.  l'abbé  Gaume  et  ap- 
puyée par  le  journal  VLnwers;  il» publia  à  ce  sujet 
Tune  de  ces  lettres  pastorales  dont  il  a  le  (décret  etqm 
font  événement  dans  le  monde  religieux.   M"*  l'i- 
vêque  de  Chartres  et  S.  E.  le  cardinal-archevêque 
de  Lyon  s'adressèrent  dans  le  même  seni^  au-  clergé 
de  leur  diocèse;  IWde  Bonald,  relevant  un  piassage 
du  livre  de  M.  labbé  Gaume  où  il  était  dît  que  de- 
puis quatre  siècles  la  chaîne  de  l'enseignemékll^cb* 
tholique  avait  été  rompue,  n'hésitait  pas  à  s'éMKMrt- 
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mer  en  ces  termes  :  it  Sans  nous  occuper  d'un  iiiitre 
âge  que  le  nôtre,  le  Pape  assis  dansée  moment  sur  la 
chaire  de  Pierre,  gardien  vigilant  et  incorruptible  do 
la  vérité,  doit  s'élever  conlre  les  propagateurs  du 
paganisme.  Suprême  et  inTaillible  docteur  des  na- 
tioDS,  il  doit  prononcer  une  sentence  terrible  contre 
les  corrupteurs  de  la  morale  évangélique,  et,  si  ces 
comipleurs  sacrilèges  travaillent  au  grand  jour,  là  où 
tAié  placé  son  siège  immortel,  à  arracher  les  âmes  à 
Mbs-Ctirist  pour  les  jeter  dans  toutes  les  monslruo- 
Aéi  de  ridoiàtrie,  le  clieC  de  l'Église  ne  peut  pas 
rester  témoin  muet  de  ce  travail  de  corruption;  il 
doit  s'armer  du  glaive  de  la  parole.  Et  s'il  n'élevait 
pas  la  voix  dans  des  circonstances  si  critiques  pour  la 
foi,  (pie  deviendrait  l'autorité  du  Pape!'  que  dcvien- 
<'raient  les  promesses  (aites  à  Pierre?  que  deviendrait 
l'Éçlise?  que  deviendrait  la  vérité?  Or  i'ie  IX  lié- 
"once-l-il  au  monde  l'invasion  du  paganisme?  Aucun 
wi d'alarme  n'est  parti  à  ce  sujet  du  Vatican;  le  Pape 
n'a  rien  dit.  Il  aurait  dû  fermer  dans  ta  ville  éternelle 
toutes  ces  chaires  de  peslilence,  depuis  celle  du  Collège 
romain  jusqu'à  celles  tics  plus  humbles  écoles;  bien 
ptus,  il  aurait  dû  chasser  ces  ordres  religieux  a  qui 
coulent  les  générations  dans  le  nioule  du  paganisme,  » 
^on-seuleraent  il  ne  fait  pas  ces  actes  de  sévérité,  mais 
par  sa  présence,  par  ses  bienfaits ,  il  soutient  et  en^ 
courage  les  professeurs  habiles  qui  développent  de- 
vant de  nombreux  auditoires  les  beautés  impérissables 
(icsauteurs  païens.  Il  se  plaît  à  donneràces  ordres  re- 
li^eux  qui  instruisent  l'enfance  les  éloges  que  leur 
^Ètt prodigués  les  conciles  fecnméniques »  En  dé- 
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pit  de  ces  arguments  si  forts,  la  thèse  contraire  fut 
soutenue  avec  éclat  et  autorité  par  S.  E.  le  cardinal* 
archevêque  de  Reims ,  par  NN.  SS.  les  évéques  de 
Montauban  et  de  Moulins,  et  Témotion  fut  loin  de 
s'apaiser  parmi  les  catholiques. 

Au  fond  la  question  ravivée  par  M.  l'abbé  Gaume 
avait  déjà  été  soulevée  dans  TÉglise  et  avait  été  dis- 
cutée par  le  concile  de  Trente  et  par  d'autres  assem- 
blées ecclésiastiques  moins  solennelles.  Une  encyclique 
de  Pie  IX ,  en  date  du  21  mars  i853y  mit  fin  au  débat 
en  rappelant  la  tradition  des  saints  et  la  pratique  de 
l'Église.  Le  chef  de  la  chrétienté ,  ayant  à  se  pro- 
noncer entre  la  rédaction  du  journal  V  Univers  et  ceux 
qui  l'incriminaient,  rendit  une  éclatante  justice  au 
talent,  au  zèle  et  aux  services  de  M.  Louis  Veuillot, 
et  cette  parole  fit  cesser  les  mesures  adoptées,  dans 
le  diocèse  de  Paris,  contre  l'illustre  écrivain  et  son 
œuvre. 

Le  vénérable  Pie  IX  était  loin,  en  effet,  de  s'associer 
aux  sévérités  de  ceux  d'entre  les  catholiques  qu'ef- 
frayaient les  allures  du  journal  V Univers  et  la  verte 
originalité  du  rédacteur  en  chef  de  cette  feuille;  il 
s'exprimait  en  ces  termes  sur  les  difficultés  qui  préo^ 
cupaient  l'épiscopat  et  les  fidèles  de  France  : 

<c  Bien-aimés  fils  et  vénérables  frères....  Au  milieu 
des  angoisses  multipliées  dont  nous  sommes  accablé 
de  toutes  parts,  à  raison  .de  la  sollicitude  de  toutes  les 
Eglises  qui  nous  a  été  commise,  malgré  notre  indi- 
gnité, par  un  dessein  secret  de  la  Providence,  dans 
ces  temps  si  durs,....  nous  éprouvons  la  plus  grande 
joie  lorsque  nous  tournons  nos  yeux  et  notre  espift 
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vers  cette  nation  française,  illustre  ;i  tant  de  titres  et 
qui  a  bien  niériti^  de  nous Nous  ne  pouvons  néan- 
moins dissimuler  la  grande  tristesse  et  la  peine  qui 
nous  accable  en  ce  moment  lorsque  nous  voyons 
quelle»  dissensions  l'antique  ennemi  s'efTorce  d'ex- 
citer parmi  vous  pour  ébranler  et  afTaiblîr  la  con- 
corde de  vos  esprits.  C'est  pourquoi,  remplissant  le 

devoir  de  notre  ministère  apostolique nous  vous 

avertissons,  nous  vous  exhortons,  nous  vous  supplions 
de  repousser,  avec  la  vertu  qui  vous  distingue,  et  de 
faire  disparaître  entièrement  toutes  les  dissensions 
que  ce  vieil  ennemi  s'efforce  d'exciter,  vous  rappro- 
diant,  vous  serrant  dans  les  liens  de  la  cbarlté,  una- 
nimes dans  vos  sentiments,  et  vous  efforçant  avec 
toute  humilité  et  douceur  de  garder  en  toute  chose 
l'unité  d'esprit  dans  le  lien  de  lit  paix....  Et  avant  tout 
comprenez  jus(|u'â  quel  point  une  bonne  direction  du 
clergé  intéresse  la  prospérité  de  la  religion  et  la  so- 
ciété, afin  que  vous  ne  cessiez  pas,  dans  une  parfaite 
union  d'esprit,  de  porter  sur  une  affaire  de  si  grande 
importance  vos  soins  et  vos  réflexions.  Continuez, 
comme  vous  le  faites,  de  ne  rien  épargner  pour  que 
les  jeunes  clercs  soient  formés  de  bonne  heure  dans 
vos  séminaires  à  toute  vertu,  à  la  piété,  à  l'esprit 
ecclésiastique,  pour  qu'ils  grandissent  dans  l'iiumi- 
lîlé...  et  pour  qu'en  même  temps  ils  soient  si  exacte- 
ment instruits  et  des  lettres  humaines,  et  des  sciences 
plus  sévères,  surtout  des  sciences  sacrées,  qu'ils  puis- 
sent, sans  être  exposés  a  aucun  péril  d'erreur,  non- 
seulement  apprendre  l'art  de  parler  avec  éloquence, 
d'émre  avec  élégance,  en  étudiant  et  les  ouvrages  si 
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exi^llenls  des  saints  Pères,  et  les  écrits  îles  écrii^ins 
païens  les  plus  célèbres  y  dès  qu'ils  auront  été  complète- 
ment expurgés,  mais  encore  acquérir  surtout  la  scieaee 

parfaite  et  solide  des  doctrines  théologiques Vous 

êtes  comme  nous  pénétrés  de  douleur  à  la  vue  de  tant 
de  livres,  de  libelles,  de  brochures,  de  journaux  eoh 
poisonnés  que  répand  sans  relâche,  de  toutes  parts  et 
avec  fureur,  l'ennemi  de  Dieu  et  des  hommes,  pour 
corrompre  les  mœurs,  renverser  les  fondements  de  la 
foi  et  ruiner  tous  les  dogmes  de  notre  sainte  reli- 
gion; ne  cessez  donc  jamais,  bien-aimés  fils  et  véné- 
rables frères,  d'employer  toute   votre  sollicitude  et 
toute  votre  vigilance  épiscopale  pour  éloigner  unani- 
mement ,  avec  le  plus  grand  zèle ,  le  troupeau  confié 
à  vos  soins  de  ces  pâturages  pestilentiels  ;  ne  cessez 
jamais  de  l'instruire,  de  le  défendre,  de  le  fortifier 
contre  cet  amas  d'erreurs ,  par  des  avertissements  et 
par  des  écrits  opportuns  et  salutaires.  Et  ici  nous  ne 
pouvons  nous  empêcher  de  vous  rappeler  les  avis  et 
les  conseils  par  lesquels,  il  y  a  quatre  ans ,  nous  exci- 
tions ardemment  les  évêques  de  tout  l'univers  catho- 
lique à  ne  rien  négliger  pour  engager  les  hommes 
remarquables  par   le  talent  et  la  saine  doctrine  à 
publier  des  écrits  propres  à  éclairer  les  esprits  et  à 
dissiper  les  erreurs   en   vogue.  C'est  pourquoi,  en 
vous  efforçant  d'éloigner  des  fidèles  commis  à  votre 
sollicitude  le   poison    mortel   des  mauvais  livres  et 
des  mauvais  journaux ,  veuillez  aussi ,  nous  vousJe 
demandons  avec  instance,  soutenir  par  toute  votre 
bienveillance  et   toute  votre  prédilection   les  boni- 
mes  qui,  animés  de  l'esprit  catholique  et  versés  dans 
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le»  lettres  et  dans  les  sciencetî ,  consacrent  leurs 
vpill*'s  à  écrire  des  livres  et  des  journaux  pour  que 
la  doctrine  catholique  soit  propagée  et  défendue, 
pour  que  les  droits  vénérables  de  ce  Saint-Siège  et 
ses  actes  aient  toute  leur  force ,  pour  que  les 
opinions  et  fe^  sentiments  contraires  à  ce  Saint- 
Siège  et  à  son  autorité  disparaissent ,  pour  que 
l'ol)scurité  des  erreurs  soit  dissipée  et  que  les  in- 
telligences soient  inondées  de  la  douce  lumière  de  la 
vérité.  Il  sera  donc  de  votre  sollicitude  et  de  votre 
charité  épiscopale  d'exciter  ces  hommes  catholiques, 
animés  d'un  bon  esprit,  pour  qu'ils  continuent  tou- 
jours à  défendre  plus  ardemment  la  cause  de  la  ve- 
illé catliolique  avec  zèle  et  justesse;  il  sera  aussi  de 
voter  sollicitude  et  de  votre  charité  épiscopale  de  les 
nenir  prudeumient  avec  des  paroles  paternelles,  si , 
leurs  écrits ,  il  leur  arrive  de  manquer  en  quel- 
cbose. 

Au  surplus,  votre  sagesse  n'ignore  pas  que  tous 
lesennemîii  les  plus  acharnés  de  la  religion  catho- 
lique ont  toujours  fait,  quoique  vainement,  la  gu^re 
I*  plus  violente  contre  cette  chaire  du  bienheureux 
prince  des  apùtres ,  sachant  fort  bien  que  la  religion 
die-raême  ne  pourra  jamais  ni  tomber  ni  chanceler 
liint  que  demeurera  debout  cette  chaire,  qui  est  fon- 
dée sur  la  pierre  que  les  portes  superbes  de  l'enfer  ne 
vaincront  point  et  dans  laquelle  est  l'entière  et  par- 
faite solidité  de  la  religion  clirétîenne.  C'est  pourquoi, 
fils  bien-aimés  et  vénérables  frères,  nous  vous  le  de- 
mandons de  tout  notre  pouvoir,  conformément  à  la 
fadeur  de  la  foi  que  vous  avez  dans  l'Église  et  à  l'ar- 
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deur  de  votre  piété  pour  cette  chaire  de  Pierre,  ne 
-  cessez  jamais  d'appliquer,  d'un  seul  cœur  et  d'un  seul 
esprit,  tous  vos  soins ,  toute  votre  vigilance,  tous  vos 
travaux  à  ce  point  surtout ,  de  sorte  que  les  popula- 
tions fidèles  de  la  France ,  évitant  les  erreurs  et  les 
pièges  que  leur  tendent  des  hommes  perfides ,  se 
fassent  gloire  d'adhérer  fermement  et  avec  constance 
à  ce  siège  apostolique  par  un  amour  et  un  dévouement 
chaque  jour  plus  filial,  et  de  lui  obéir,  comme  il  est 
juste,  avec  le  plus  grand  respect.  Dans  toute  l'ardeur  de 
votre  vigilance  épiscopale,  ne  négligez  donc  jamais 
rien,  ni  en  actions,  ni  en  paroles,  afin  de  redoubler  de 
plus  en  plus  Tamour  et  la  vénération  des  fidèles  pour 
le  Saint-Siège,  et  afin  qu'ils  reçoivent  et  qu'ils  accom- 
plissent avec  la  plus  parfaite  obéissance  tout  ce  que  ce 
Saint-Siège  enseigne ,  établit  et  décrète....  » 

XXXVIU 

Vers  le  même  temps  un  décret  émané  de  Rome 
donna  aux  évéques  de  France  une  direction  en  ce 
qui  se  rattachait  à  la  mission  des  écrivains  catho- 
liques et  aux  règles  de  prudence  et  de  circonspec- 
tion que  ces  mêmes  littérateurs  devaient  observer.  Ce 
décret,  provoqué  par  les  attaques  dirigées  contre  le 
journal  t Univers,  renfermait  les  passages  ci-après  : 

«  On  voit  de  nos  jours  un  grand  nombre  d'écri- 
vains catholiques,  ecclésiastiques  et  laïques,  s'em- 
presser de  payer  le  tribut  à  la  religion  par  des  livres 
et  même  par  des  feuilles  périodiques.  Cette  ardeur  i 
écrire  peut  faire  beaucoup  de  bien  ou  beaucoup  <k 
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mal  selon  la  direction  tjui  lui  est  donnée;  il  faut  donc 
employer  certaines  précautions  afin  de  prévenir  tous 
les  excès  autant  que  possible.  Mais,  en  même  temps, 
nous  devons  juger  avec  la  plus  grande  équité  les  ré- 
sultats de  ces  travaux,  afin  qu'en  réprimant  ta  licence 
on  n'entrave  pas  un  zèle  digne  d'éloges. 

a  Au  milieu  de  la  fermentation  des  esprits  sont 
survenues,  il  y  a  plusieurs  années,  des  choses  blâ- 
mables et  même  déplorables,  qui  ont  fait  gémir  l'É- 
glise de  Jésus-Christ.  Ensuite  se  sont  montrés  aussi,  de 
divers  c6lés,  des  défauts  et  des  taclies  qui  ont  certai- 
ntment  fait  tort  à  des  controverses  utiles.  Mais  il  a  été 
bit  davantage  encore  pour  le  bien  et  l'avantage  de 
l'Eglise,  et  peut-être  quelques  esprits  en  ont-ils  trop 
perdu  le  souvenir. 

■  Si  nous  revenons  par  la  pensée  au  commencement 
de  cette  période  où  l'ardeur  des  discussions  a  pré- 
'alii,  nous  verrons  ([u'alors,  dans  votre  pays,  do- 
minaient, soit  chez  les  fidèles,  soit  parmi  une  partie 
du  clergé,  des  opinions  malheureuses  plus  ou  moins 
opposées  au\  prérogatives  du  Saint-Siège,  et  qui  four- 
nisraient  au\  ennemis  de  l'Église  des  armes  pour  op- 
primer sa  liberté,  opinions  transmises  à  notre  siècle 
par  le  siècle  précédent.  Or,  peu  à  peu,  grâce  à  ime 
discussion  énergique,  les  préjugés  se  sont  dissipés, 
'es  saines  opinions  se  sont  ranimées  et  ont  prévalu. 
<■  Il  faut  se  rappeler  aus.si  la  célèbre  lutte  des  écri- 
vains catholiques  contre  cet  état  de  choses  persistant 
et  déjà  comme  invétéré,  qui,  foulant  aux  pieds  la 
A  lilierié  de  l'Église  dans  l'éducation  de  la  jeunesse, 
Ik     préparait  pour  un  terme  peu  éloigné  la  mine  inévi- 
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table  de  la  religion  en  France.  Celte  lutte,  soutenue 
pendant  un  long  espace  de  temps ,  a  teliement  remué 
les  esprits  des  catholiques,  leur  volonté,  sous  la  direc- 
tion de  répiscopat,  s'est  tellement  accrue  et  fortifiée, 
que  le  |>ouvoir  politique  a  fini  par  lui  céder.  La  ma- 
chine dont  la  compression  étouflfait  partout  la  vie 
s'est  disloquée,  et  un  champ  plus  libre  a  été  ouvert  à 
la  réédification  chrétienne. 

c(  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  quelles  idées  do- 
minaient, il  n'y  a  ]>as  bien  longtemps  encore,  sur  les 
questions  liturgiques.  On  ne  connaissait  presque  pas 
les  constitutions  apostoliques  touchant  ces  matières; 
on  avait  une  répugnance  préconçue  contre^la  liturgie 
romaine ,  et  la  science  ecclésiastique  était  tellement 
oblitérée  sur  certains  points  que  la  liberté  si  dang^ 
reuse  de  fabriquer  des  livres  litui^iques  particuliers, 
ou  de  les  changer  à  volonté,  était  considérée  par 
beaucoup  de  gens  comme  l'état  normal  et  régur 
lier.  Tout  le  monde  sait  que  c'est  à  une  salutaire  con- 
troverse qu'il  faut  attribuer,  en  grande  partie^  les  lu- 
mières jetées  sur  cette  question  et  le  mouvement  des 
esprits,  en  présence  duquel  tant  d'évêques  et  de  sy- 
nodes ont  pu  faire  exécuter  plus  facilement  les  cons- 
titutions apostoliques  relatives  à  la  liturgie. 

(c  Dans  ces  conflits  il  arriva  souvent,  et  ceci  ne  doit 
pas  être  mis  en  oubli,  que  les  écrivains  dont  lesef- 
forts  tendaient  à  amener  un  meilleur  état  de  choses 
sur  les  points  en  question  voyaient  des  hommes, 
même  pieux,  les  traiter  de  zélateurs  emportés,  non 
seulement  à  cause  de  quelques  exagérations  et  de 
quelques  vivacités  excessives  qu'on  pouvait,  en  effet, 
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leur  reprocher,  mais  à  cause  du   fond  ntéme  de  ]; 
cause  «(u'ils  soutenaient.  I/événement  a  prouvé  que 
ces  accusations    n'étaient   pas  conformes  à  l'équité, 
puisqu'il  est  évident  aujourd'liui  que  les  elTorts  qui 
avaient  donné  lieu  à  toutes  ces  inculpations  ontenBn 
altouti  à  cet  heureux  réstiltal  dont  le  Saint-Siège  apos- 
tolique  et  l'Église  se  réjouissent.  Si  tout  le  monde 
voulait  hien  avoir  présente  à  l'esprit  cette  importante 
expérience,  on  résisterait  ptiia  aisément  à  l'entraîne- 
ment irréfléchi  (jui  fait  lancer  des  accusations  de  la 
nièiuc  espèce,  ce  dont  aujourd'liui  encore  quelques 
personnes  ne  s'abstiennent  peut-être  pas.  Mais,  pour 
conserver  plus  sûrement  l'équité  à  l'égard  des  écri- 
VHÎnii  catholiques,  il  Tant ,  avant  tout ,  prendre  garde 
que  l'élise  a  toujours  entendu  laisser  aux  auteurs  qui 
n  e4ifreignent  pas  les  règles  relatives  à  la  doctrine,  aux 
bonnes  mœurs  et  au  gouvernement  ecclésiastique,  la 
jouissance  d'une  liherté  convenable  dans  les  contro- 
verses. 

"  L'obéissance  catholique  consiste  dans  une  sou- 
mission légitime  des  esprits,  et  non  dans  une  com- 
pre^&ioQ  arbitraire.  S'il  est  nécessaire  que  tout  ce 
i^ui  est  sanctionné  par  l'autorité  de  l'Eglise  reste 
à  l'abri  de  toute  atteinte,  il  est  aussi  équitable  et  utile, 
ces  limites  étant  posées,  qu'il  y  ait  des  controverses 
ibnt  l'effet,  à  la  longue,  est  d'amener  ou  de  réaliser 
kJéveloppemenl  de  la  science  ecclésiastique.  Plus  if 
ioporle  de  maintenir  avec  fermeté  dans  nos  diocèses 
le*  lois  destinées  à  réprimer  la  licence,  et  plus  il 
itécessaire  d'user  d'une  grande  modération  à  l'égard 
,   de»  écrivains  recommanda  blés,  afin  de  leur  assurer, 
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conformément  aux  règles  de  TÉgiise ,  une  liberté  et 
une  sécurité  raisonnables.  Rien   en  effet  n'ébranle 
peut-être  plus  fortement  dans  les  âmes  TobéissaDce 
prescrite  par  le  droit  que  Tamour  immodéré  de  la 
domination  exigeant  Tobéissance  alors  que  le  droit  ne 
la  commande  pas.  Ce  tempérament  nécessaire  de  Tau- 
toritéà  regard  des  écrivains  catholiques,  les  souve- 
rains Pontifes  l'ont  toujours  recommandé,  soit  par 
leurs   constitutions ,  soit  par  leur   manière   d'agir. 
Il  faut  entourer  d'une  bienveillance   particulière  les 
écrivains  laïques  qui,  bien  qu'impliqués  dans  les  af- 
faires du  siècle,  consacrent  spontanément  leurs  tra- 
vaux et  leur  vie  à  la  défense  de  la  religion  et  reoD- 
plissent  ainsi  un  double  office  pour  lequel  on  ne  doit 
pas   montrer  peu  d'estime.  Si  autrefois,  dans  des 
circonstances  plus  favorables,  beaucoup  de  membres 
du  clergé  pouvaient  consacrer  un  temps  considérable 
à  composer  desavants  ouvrages  dans  l'intérêt  de  l'E- 
glise, presque  tous,  aujourd'hui,  sont  enchaînés  in- 
cessamment par  les  devoirs  du  ministère  sacré,  de 
sorte  qu'ils  n'ont  plus  la  même  liberté  pour  écrire.  Il 
est  donc  très-utile  que  des  auteurs  laïques,  dévoua 
de  cœur  et  d'âme  à  la  foi  catholique  et  au  Saint-Siège, 
viennent  s'adjoindre  en  auxiliaires  à  la  milice  ecclé- 
siastique. En  outre,  qui  ne  comprend  que  les  laïques, 
surtout  dans  la  polémique  quotidienne ,  peuvent  sans 
inconvénient  mettre  en  avant  bien  des  choses  qu'il  ne 
serait  pas  également  convenable  de  voir  sou  tenues  par 
des  ecclésiastiques?  Les  laïques  s'élancent  au  combat 
avec  plus  d'impétuosité ,   et  c'^st  précisément  pour 
cela  qu'ils  ont  besoin  d'une  attention  plus  vigilante 
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pour  observer  les  règles  prescrites  par  le  souverain 
Pontife  que  nous  venons  de  citer  et  pour  conserver  en 
lout  des  formes  de  langage  irréprochables.  Mais  qnand 
on  reconnaît  que  leurs  travaux,  pris  dans  leur  en- 
semble, sont  dignes  d'éloges,  il  ne  faut  pas  sechoquer 
outre  mesure  de  quelques  taclies  accidentelles  écliap- 
pées  à  l'inattention  d'une  plume  trop  rapide  ou  qu'une 
ardeur  excessive  n'a  pas  su  prévenir,  et  nous  pensons 
qu'en  ces  occasions  il  vaut  mieux  leur  adresser  des 
avis  bienveillants  que  de  durs  reproches.  Du  reste, 
Dous  nous  plaisons  à  donner  à  plusieurs  de  ces  écri- 
vains les  louanges  que  méritent  leur  ardeur  pour  la 
défense  de  la  vérité,  l'oubli  de  leur  intérêt,  la  patience 
dans  l'adversité,  la  modération  dans  la  prospérité  et 
quelquefois  l'éclat  du  talent. 

«  Nous  devons  te  rappeler  aussi ,  il  est  nécessaire 
qu'une  bonne  direction  mette  les  écrivains  catholiques 
à  l'abri  des  erreurs  et  des  fautes  où  ils  pourraient  tom- 
ber. C'est  pourquoi  nous  les  avertissons  et  nous  les 
conjurons  de  ne  jamais  oublier  qu'ils  remplissent  dans 
l'armée  du  Seigneur  le  rôle  de  troupe  auxiliaire ,  que 
lout  le  monde  n'est  pas  appelé  à  traiter  les  questions 
théologiques,  qui  exigent  une  science  très-peu  ré- 
pandue parmi  les  laïques,  et  que,  par  conséquent, 
lorsque  dételles  questions  se  présentent,  il  leur  serait 
très-utile  de  consulter  des  ecclésiastiques  distingués 
par  la  doctrine,  la  piété  et  la  prudence,  et  de  rece- 
voir leurs  avis.  Ils  savent  aussi  que  la  sagesse  chré- 
tienne impose  le  rlevoir  de  n'entreprendre  les  choses 
difficiles  qu'après  mûre  réflexion  et  qu'avec  les  appuis 
nécessaires...  » 


270  HISTOIRE  CONTEMPORAINE.  [\9BMm 

Âpres  avoir  cité  cestextes,  nous  nous  abstiendrons 
de  commentaires  qui  en  afTaibliraient  la  portée;  nous 
nous  bornerons  à  constater  par  quelle  modération , 
par  quels  sages  tempéraments  Rome  apaisa  des  dissen- 
timents et  des  conflits  qui  étaient  venus  mal  à  propos 
jeter  le  trouble  parmi  les  catholiques  de  France. 

XXXIX 

Vers  la  fin  de  novembre  i854  toutes  les  Églises 
catholiques  s*émurent  au  moment  de  voir  Rome  dé- 
finir dogmatiquement  la  croyance ,  universellement 
admise  par  la  piété  du  clergé  et  des  fidèles,  en  TiiiH 
maculée  conception  de  la  Vierge  Marie.  Une  très-Dom- 
breuse  assemblée  consistoriale  fut  tenue  à  Rome  à  œ 
sujet  ;  elle  comptait  dans  son  sein  cinquante-quatre 
cardinaux,  un  patriarche,  quarante-trois  archevêque» 
et  quatre-vingt-dix-sept  évéques.  La  France  y  était 
représentée  par  vingt  et  un  prélats.  Les  quatre  séan- 
ces de  l'assemblée  consistoriale  se  composèrent  de 
tons  les  archevêques  et  évêques  arrivés  à  Rome  du 
dehors  et  de  ceux  qui  y  ont  leur  résidence  habituelle, 
et  Ton  y  appela,  en  qualité  de  consnlteurs,  envirtm 
quinze  théologiens  du  clergé  séculier  et  régulier, 
parmi  lesquels  il  faut  nommer  les  trois  célèbres  pro- 
fesseurs de  théologie  dogmatique  du  Collège  romaiût 
les  Pères  Perrone,  Passaglia  et  Schnéder.  Ces  séances 
furent  présidées  par  les  cardinaux  Brunelli,  Santucd 
et  Caterini ,  désignés  spécialement  par  le  Pape  pour 
rertiplir  celte  fonction.  Les  cardinaux  n'assistèrent 
point  à  ces  réunions;  ils  eurent  leurs  conférences 
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après  la  discussion  des  évèqiies,  eu  consistoires  se- 
crets, sons  la  présidence  du  souverain  Pontife  lui- 
tnème.  Quant  aux  réunions  épiscopales,  elles  eurent 
pour  objet  la  lecture  et  la  discussion  des  différents 
articles  de  la  butle  préparée  pour  défuiir  la  doctrine 
de  l'Église  sur  l'Iriiniaculée  Conception.  Les  trois  car- 
dioaiix  délégués  par  le  Saint-Siège  firent  lire  succes- 
sivement les  différents  paragraphes  du  décret  dont 
chaque  prélat  avait  reçu  une  copie.  Les  évêques  fai- 
saient leurs  observations,  demandaient  les  explica- 
tions qu'ils  jugeaient  nécessaires  et  posaient  leurs 
dïFfictiItés.  Les  théologiens  donnaient  les  éclaircisse- 
ments demandés,  répondaient  aux  objections  et  ren- 
.-jlîott  un  compte  exact  de  l'esprit  et  du  sens  du 

tte  âaguste  assemblée  tint  sa  dernière  séance 
te  3^  novembre  i85/i,  et  ses  travaux  se  terminèrent 
[Mrla  manifestation  la  plus  touchante  et  la  plus  glo- 
rieuse pour  le  Saint-Siège.  Lorsque  la  bulle  du  sou- 
'«iïîn  Pontife  eut  été  lue  à  l'assemblée,  celle-ci  n'eut 
tu'uoe  seule  et  même  opinion,  qu'un  seul  et  même 
sentiment.  La  pensée  du  Saint-Père  se  réfléchit  dans 
Celle  de  tous  ses  frères,  et  une  acclamation  unanime 
^  ^liia  le  décret  préparé  par  le  vicaire  de  Jésus-Chrisl 
f  Jwur  manifester  aux  hommes  le  privilège  de  la  iMère 
de  Dieu,  pour  établir  sur  nn  fondement  dogmatique 
'a  croyance  universelle  à  son  Immaculée  Conception. 
•  0  Église  catholique,  dit  l'un  des  prélats  qui  avait 
pirticipé  aux  délibérations  de  colle  illustre  assemblée, 
ils  disent  que  tu  es  morte,  et  quelle  abondance,  quelle 
tànCe  de  vie  !^  Pierre  vit  et  parle  en  PiefJA.  Le 


272  HISTOIBB   CONTEMPOBAINK.  [«851-ini 

dogme  qui  met  sur  la  tête  de  Marie  une  si  brillante 
couronne  était  providentiellement  réservé  à  notre 
temps ,  pour  lui  prouver  que  TÉglise  est  toujours  flo- 
rissante, toujours  indéfectible,  toujours  une.  Parles- 
nous  donc,  ô  bienheureux  Père!  Dieu  le  veut,  et  le 
monde  attend.  Votre  parole  rendra  le  Ciel  propice  et 
consolera  les  troupeaux  avec  leurs  pasteurs.  Accueil- 
lez comme  un  hommage  à  votre  dignité  Tenthou- 
siasme  d'une  foi  digne  des  premiers  temps  de  TÉglise, 
et  dont  vous  portent  le  témoignage  vos  frères  dans 
répiscopat,  venus  à  Rome  pour  entendre  tomber  de 
vos  lèvres  et  pour  répéter  à  leurs  troupeaux,  avec  b 
certitude  de  la  foi ,  ces  mots  :  Marie  fui  toujours  im* 
maculée.  »  La  promulgation  solennelle  du  dogme  eut 
lieu  le  8  décembre  i854. 

Ce  jour-là ,  dans  la  basilique  de  Saint-Pierre  du 
Vatican ,  après  que  Tévangile  du  jour  eut  été  chanté 
en  latin  et  en  grec,  le  cardinal  Macchi,  en  qualité  de 
doyen  du  sacré  collège,  accompagné  des  doyens  des 
archevêques  et  des  évêques  présents  à  Tauguste  céré- 
monie, et  aussi  de  l'archevêque  du  rite  grec  et  de 
larchevêque  du  rite  arménien,  se  présenta  au  pied  du 
trône  et  adressa  en  latin  ces  paroles  au  souverain 
Pontife  : 

c  Ce  que  l'Église  catholique,  très-saint  Père,  dé- 
sire ardemment  et  appelle  de  tous  ses  vœux  depuis 
si  longtemps ,  c'est  que  votre  suprême  et  infaillible 
jugement  porte  sur  l'Immaculée  Conception  de  h 
très-sainte  Vierge  Marie,  Mère  de  Dieu ,  une  décision 
qui  soit  pour  elle  un  accroissement  de  louanges,  de 
gloire  et  de  vénération.  Au  nom  du  sacré  coll^des 
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cardinaux,  des  évêqucs  du  monde  callioliqiie  et  de 
tous  les  fidèles,  nous  demandons  humblement  et 
instamment  que  les  vœux  universels  de  l'Eglise  soient 
accomplis  dans  celte  solennité  de  la  Conception  de 
(a  bienheureuse  Vierge.  Lors  doDc  que  s'offrira  l'au- 
guste sacrifice  des  autels,  dans  ce  temple  consacré  au 
prince  des  apôtres,  et  au  milieu  de  cette  réunion  so- 
lennelle du  sacré  collège,  des  évéques  et  du  peuple, 
daignez,  très-saint  père ,  élever  votre  voix  apostolique 
et  prononcer  ce  décret  dogmatique  de  l'Immaculée 
Conception  de  Marie,  qui  sera  un  sujet  de  joie  pour  te 
ciel  et  de  la  plus  vive  allégresse  pour  la  terre.  » 

Le  pontife  répondit  à  ces  paroles  qu'il  accueillait 
volontiers  ta  prière  du  sacré  collège,  de  l'épiscopat  et 
des  fidèles,  mais  que,  pour  l'exaucer,  il  fallait  d'abord 
invoquer  l'assistance  du  Saint-Esprit.  Aussitôt  on  en- 
tonna le  f^eni  Creator.  Après  le  chant  de  l'hymne, 
le  saint-père,  saisi  d'une  émotion  profonde,  et  de 
cette  voix  qui  annonce  urbi  et  orhi  les  choses  que 
le  monde  catholique  doit  croire,  proclama  que  l'im* 
maculée  Conception  de  la  vierge  Marie  était  un  dogme 
de  foi.  La  bulle  pontificale  se  terminait  ainsi  : 

«  C'est  pourquoi,  n'ayant  jamais  cessé  d'offrir, 
dans  l'humilité  et  le  jeûne,  nos  prières  particulières 
et  l«s  prières  publiques  de  l'Église  à  Dieu  le  Père  par 
son  Fils,  pour  qu'il  daignât  diriger  et  fortifier  noire 
&o)e  par  la  vertu  de  riisprît-Salnt;  après  avoir  encore 
imploré  l'assistance  de  toute  la  cour  céleste  et  appelé 
par  nos  gémissements  l'Esprit  consolateur,  agissant 
aujourd'hui  sous  son  inspiration  ,  pour  l'honneur  de 
lasaïnte  et  indivisible  Trinité,  pour  la  glorificalion  de 
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la  Vierge  mère  de  Dieu ,  pour  l'exaltation  de  la  fm 
catholique  et  pour  raccroissement  de  la  reUgion 
chrétienne^  par  l'autorité  de  Notre- Seigneur  Jésitt* 
Christ  y  des  bienheureux  apôtres  Pierre  et  Baul,  et 
par  la  nôtre ,  nous  déclarons ,  prononçons ,  et  défi- 
nissons que  la  doctrine  selon  laquelle  la  bienheureuse 
vierge  Marie  fut,  dès  le  premier  instant  de  sa  crà* 
ception,  par  une  grâce  et  un  privilège  spécial  de  Dieu 
tout-puissant,  en  vue  des  mérites  de  Jésus-Christ 
Sauveur  dii  genre  humaift,  préservée  et  exempte  de 
toute  souillure  de  la  faute  originelle ,  est  révélée  de 
Dieu,  et  que,  par  conséquent,  elle  doit  être  crue  fe^ 
mement  et  constamment  par  tous  les  fidèles.  Si  donc 
quelques-uns,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  avaient  la  pré* 
somptiofi  de  penser,  dans  leur  cœur,  autrement  quil 
n'a  été  défini  par  nous ,  qu'ils  apprennent  et  sadient 
que,  condamnés  par  leur  propre  jugement,  ils  ont 
fait  naufrage  hors  de  la  foi  et  quitté  l'unité  de  l'Église; 
et  de  plus  que  si,  par  la  parole,  par  l'écriture  on  pir  ' 
toute  autre  voie  extérieure,  ils  osaient  exprimer  ces 
sentiments  de  leur  cœur,  ils  encourraient  ipso  facto 
les  peines  portées  par  le  droit. 

«  Nos  lèvres  s'ouvrent  dans  la  joie  et  notre  langue 
parle  dans  Taiiégresse  !  Nous  rendons  et  nous  neces^ 
serons  jamais  de  rendre  les  plus  humbles  et  les  pins 
ardentes  actions  de  grâces  au  Christ  Jésus  Notre- 
Seigneur,  qui,  malgré  notre  indignité,  nous  a  fait  h 
faveur  singulière  d'offrir  et  de  décerner  cet  honneur, 
cette  gloire  et  cette  louange  à  sa  très-sainte  mère.  Et 
nous  nous  reposons,  avec  une  confiance  entière  et  ab- 
solue, dans  la  certitude  de  nos  espérances  :  la  bien- 
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heureuse  Vierge,  qui  lontelielle  cl  immaculée,  a  brisé 
la  têle  venimeuse  du  cruel  serpent  et  a  apporlé  le  sa- 
lut au  inonde;  qui  est  la  louange  des  prophètes  et  des 
apùtres,  l'honneur  des  martyrs,  la  joie  et  la  couronne 
de  tous  les  saints;  qui,  refuge  assuré  et  auxiliatrice 
invincible  de  quiconque  est  en  péril,  médiatrice  et 
concilialrice  toule-puissanle  de  la  terre  auprès  de  son 
Fils  unique,  gloire,  splendeur  et  sauvegarde  de  la 
sainte  Église,  a  toujoursdélniit  toutes  les  hérésies;  qui 
a  arraché  aux  calamités  les  plus  grandes  et  aux  maux 
de  toute  espèce  les  peuples  fîdéles  et  les  nations,  et 
qui  nous  a  délivrés  nous-mêmes  des  périls  sans  nom- 
bre dont  nous  étions  asï^aitlis;  la  bienheureuse  Vierge 
fera,  par  son  puissant  palronage,  que,  tous  les  obsta- 
cles étant  écartés,  toutes  les  erreurs  vaincues,  lasainte 
Église  catholique,  notre  mère,  se  fortifie  et  fleurisse 
chaque  jour  davantage  chez  tous  les  peuples  et  dans 
toutes  les  contrées  ;  qu'elle  règne  d'une  mer  à  l'autre, 
des  rives  du  fleuve  aux  extrémités  de  la  terre;  qu'elle 
jouisse  pleinement  de  la  paix,  de  la  tranquillité,  de 
la  liberté,  afin  que  les  coupables  obtiennent  le  par- 
don, les  malades  le  remède,  les  faibles  ia  force  de 
l'âme,  les  affligés  la  consolation,  ceux  qui  sont  en  pé- 
ril le  secours  ;  afin  que  tous  ceux  qui  errent,  voyant 
se  dissiper  les  ténèbres  de  leur  esprit,  reviennent  au 
sentier  de  la  vérité  et  de  la  justice,  et  qu'il  n'y  ait 
qu'un  troupeau  et  qu'un  pasteur. 

«  Que  tous  nos  bien-aimés  fils  de  l'Église  catholi- 
que entendent  nos  paroles  ;  qu'ils  persévèrent,  et  avi 
une  ardeur  encore  plus  vive  de  piété,  de  reli 
d'atnour,  à  honorer,  invoquer  et  prier  la  bienheu- 
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reuse  vierge  Marie  mère  de  Dieu ,  conçue  sans  tache 
originelle ,  et  qu'ils  aient  recours  avec  une  entière 
confiance  à  cette  douce  mère  de  grâce  et  de  miséri- 
corde dans  tous  leurs  dangers,  leurs  angoisses,  leurs 
nécessités,  leurs  craintes  et  leurs  frayeurs.  Il  n'y  a 
rien  à  craindre  ;  il  n'y  a  jamais  lieu  de  désespérer  quand 
on  marche  sous  la  conduite,  sous  les  auspices,  sous  le 
patronage  et  sous  la  protection  de  celle  qui,  ayant 
pour  nous  un  cœur  de  mère,  et  se  chargeant  de  Taf' 
faire  de  notre  salut,  étend  sa  sollicitude  à  tout  le 
genre  humain.  Établie  par  le  Seigneur  reine  du  ciel 
et  de  la  terre,  exaltée  au-dessus  de  tous  les  chœurs 
des  anges  et  de  tous  les  ordres  des  saints,  assise  à  la 
droite  de  son  Fils  unique  Notre-Seigneur  Jésus-Christ, 
ses  prières  maternelles  ont  une  force  toute-puissante^ 
ce  qu'elle  veut,  elle  l'obtient;  elle  ne  peut  demander 
en  vain. 

«  Enfin ,  pour  que  cette  définition  de  l'Immaculée 
Conception  de  la  bienheureuse  vierge  Marie  pa^ 
vienne  à  la  connaissance  de  toute  l'Église,  nous  avons 
voulu  publier  cette  lettre  apostolique,  qui  en  con* 
servera  à  jamais  la  mémoire;  ordonnant  que  les  co- 
pies ou  exemplaires,  même  imprimés,  de  cette  lettre, 
s'ils  sont  souscrits  par  un  notaire  public  ou  munis  du 
sceau  d'une  personne  constituée  en  dignité  ecclésias* 
tique,  fassent  foi  pour  tous,  comme  si  l'original  même 
était  produit. 

ce  Qu'il  ne  soit  donc  permis  à  aucun  homme  d'en- 
freindre ce  texte  de  notre  déclaration ,  décision  et 
définition,  ou,  par  une  audace  téméraire,  de  le  con- 
tredire et  de  s'y  opposer.  Si  quelqu'un  ne  craint  pas 
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de  coinmeltre  cet  attenlat,  qu'il  sache  qu'il  encourra 
l'iotlignation  de  Dieu  tout-puissant  et  de  ses  bien- 
heureux apôtres  Pierre  et  Paul. 

«1  Donné  à  Rome,  près  Sainl-Pïerre,  et  l'an  neu- 
vième de  notre  pontificat.  —  ^'g"è,  PIE  iX,  pape.  » 

C'étaienl  là  les  fêtes,  les  triomphes  et  les  consola - 
lions  de  l'Église  catholique  ;  pour  elle  et  pour  sou  au- 
guste chef,  de  nouvelles  épreuves  ne  devaient  pas  tar- 
der à  surgir,  et  nous  n'aurons  que  trop  à  en  retracer 
le  souvenir.  Et  déjà,  tandis  que  le  vénérable  Pie  IX 
voyait  à  Rome  l'élite  de  l'univers  religieux  se  pros- 
terner devant  lui,  et  s'associer  à  ses  pieuses  pensées, 
son  cœur  était  contristé  au  spectacle  des  épreuves  et 
des  outrages  que  l'Église  avait  à  subir  en  Espagne,  en 
Suîise,  dans  les  Étals  du  roi  de  Sardaigne.  Il  serait 
trop  long  de  les  raconter  en  détail  ;  nos  lecteurs  au- 
ront sufïisamment  compris  que,  dansces  diverses  con- 
trées, aussi  bien  que  dans  les  républiques  à  demi 
sauvages  de  l'Amérique  du  Sud,  l'autorité  ecclésiasti- 
que se  trouvait  réduite  à  lutter  contre  les  usurpations 
delà  puissance  séculière,  contre  des  empiétements  et 
des  violences  sacrilèges  qui  se  couvrent  du  nom  de 
la  loi. 

En  revanche,  Tânie  du  chefde  l'Eglise  se  réjouissait 
CD  obtenant  de  l'empereur  d'Autriche  un  concordat 
ijue,  depuis  1789,  aucun  pape  n'avait  osé  espérer 
d'un  gouvernement  catholique,  et  qui  effaçait  des 
codes  allemands  la  trace  des  odieuses  entreprises  con- 
sommées autrefois  par  l'empereur  Joseph  II;  elle  se 
réjouissait  également  à  la  nouvelle  de  la  pronuilgation 
d'un  Halli-Humaïoun  publié  par  le  sultan  de  Conslan- 
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tinople  pour  accorder  l'éiuaiicipation  des  chrétiens 
de  son  empire.  Cette  concession^  que  devait  trop  sou- 
vent neutraliser  ou  amoindrir  Tintolérance  de  la 
race  turque^  était  Tun  des  plus  beaux  résultats  de  la 
guerre  d^Orient^  et  les  catholiques,  soumis  à  la  do- 
mination de  la  Porte  Ottomane,  l'acceptaient  avec 
joie  et  confiance,  comme  une  charte  consacrant  leurs 
droits  et  leurs  privilèges  (i8  février  i856). 


XL 


I-,e  congrès  de  Paris  avait  résolu  toutes  les  ques- 
tions qui  se  rattachaient  à  la  guerre  d*Orient ,  réser- 
vant toutefois  certains  détails  de  l'organisation  des 
provinces  moldo-valaques.  Là  ne  se  borna  pas  la 
mission  de  cette  haute  conférence  qui  représentait 
en  quelque  sorte  les  principaux  intérêts  européens. 
Dans  sa  séance  du  9  avril,  elle  permit  que  la  ques- 
tion  italienne  fut  introduite  parmi  celles  dont  la  so- 
lution devait  être  diplomatiquement  étudiée.  Comme 
cette  discussion  fut  l'avant-coureur  des  graves  événe- 
ments sous  le  poids  desquels  TÉglise  se  trouve  en- 
core placée  et  qui  réagirent  profondément  sur  la  si- 
tuation de  l'Europe,  nos  lecteurs  ne  s'étonneront  pas 
de  nous  voir  entrer  à  ce  sujet,  dans  quelques  dé- 
veloppements destinés  à  servir  de  point  de  départ 
aux  transformations  politiques  et  internationales  dont 
nous  n'aurons  que  trop  à  faire  le  récit. 

Le  représentant  de  lu  France,  M.  le  comte  Wa- 
lewski,  exprima  d'abord  le  désir  que  h^  membres  du 
congrès  tje  Paris,  avant  de  se  séparer,  échangeassent 
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leurs  idées  sur  diflerents  sujets  qui  demandaient  des 
solutions,  et  dont  il  pouvait  être  utile  de  s'occuper , 
afin  de  prévenir  de  nouvelles  complications.  Il  ajouta 
que  le  congrès ,  quoique  réuni  spécialement  pour 
régler  la  question  d'Orient,  pourrait  se  reprocher  de 
n'avoir  pas  profité  de  la  réunion  des  représentants  des 
grandes  puissances,  pour  élucider  certaines  questions , 
poser  certains  principes,  exprimer  des  intentions  dans 
le  but  d'assurer  le  repos  du  inonde  et  de  dissiper  les 
nuages  que  Ton  voyait  poindre  dans  la  sphère  des 
choses  politiques.  Encouragé  par  l'assentiment  de 
plusieurs  membres  du  congrès,  M.  Walewski  appela 
l'attention  des  plénipotentiaires  sur  la  situation  anor- 
male des  États  pontificaux,  dont  la  sécurité  ne  pou- 
vait être  garantie  qu'à  l'aide  des  contingents  armés 
de  la  France  et  de  l'Autriche;  il  exposa  que  la  France, 
en  maintenant  ses  troupes  à  Rome,  à  la  demande  ex- 
presse du  Saint-^ége,  agissait  à  la  fois  comme  puis- 
sance catholique  et  comme  puissance  européenne; 
que  le  titre  de  fils  aîné  de  l'Église,  dont  se  glorifiait 
l'empereur,  faisait  à  Napoléon  III  un  devoir  de  prêter 
aide  et  soutien  au  souverain  pontife;  que  la  tranquil- 
lité des  États  romains ,  dont  dépendait  celle  de  l'I- 
talie, touchait  de  trop  près  au  maintien  de  l'ordre  en 
Europe,  pour  que  la  France  n'eût  pas  un  intérêt  ma- 
jeur à  y  concourir  :  il  fit  d'ailleurs  observer  qu'on  ne 
pouvait  méconnaître  ce  qu'il  y  avait  d'anormal  dans 
la  situation  d'une  puissance  qui,  pour  se  maintenir, 
avait  besoin  d'être  soutenue  par  des  troupes  étran- 
gères, k  cet  égard,  M.  le  comte  Walewski  n'hésita  pas 
à  affirmer,  et  il  espérait  que  le  représentant  de  l'Àu- 
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triche  s'associerait  à  cette  déclaration,  que  la  France 
était  prête  à  retirer  ses  troupes  de  Rome,  mais  qu'efle 
appelait  de  tous  ses  vœux  le  moment  où  elle  poufnit 
le  faire  sans  compromettre  la  sécurité  du  gouverne- 
ment pontifical ,  à  la  prospérité  duquel  l'empereur, 
son  auguste  souverain,  ne  cesserait  jamais  de  prendre 
le  plus  vif  intérêt. 

Poursuivant  le  même  ordre  d'idées,  M.  le  comte 
Walewski  se  demandait  s'il  n'était  pas  à  souhaiter  que 
certains  gouvernements  de  la  Péninsule  italique,  ap- 
pelant h  eux,  par  des  actes  de  clémence  bien  entendus, 
les  esprits  égarés  et  non  pervertis,  missent  fin  à  ua 
système  qui  allait  directement  contre  son  but,  et  qui, 
au  lieu  d'atteindre  les  ennemis  de  l'ordre,  avait  pour 
effet  d'affaiblir  les  gouvernements  et  de  donner  des 
partisans  à  la  démagogie.  Dans  son  opinion,  c'eût  été 
rendre  un  service  signalé  au  gouvernement  des  Deux* 
Siciles,  aussi  bien  qu'à  la  cause  de  l'ordre  dans  la  Pé* 
ninsule  italienne,  que  d'éclairer  ce  gouvernement  sur 
la  fausse  voie  dans  laquelle  il  s'était  engagé.  Le  mi- 
nistre pensait  que  des  avertissements  conçus  dans 
ce  sens  et  provenant  des  puissances  représentées  aa 
congrès  seraient  d'autant  mieux  accueillis,  que  le  ca- 
binet napolitain  ne  saurait  mettre  en  doute  les  moti& 
qui  les  auraient  dictés. 

M.  le  premier  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bre- 
tagne ne  crut  pas  utile  de  s'enquérir  des  causes  qui 
avaient  amené  des  armées  étrangères  sur  plusieurs 
points  de  l'Italie;  mais  il  déclara  qu'en  admettant 
même  que  ces  causes  fussent  légitimes,  il  n'en  était 
pas  moins  vrai  qu'il  en  résultait  un  état  anormal,  i^ 
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régulier,  qui  ne  pouvait  être  justifié  que  par  une  né- 
cessité extrême,  et  qui  devait  cesser  dès  que  cette  né- 
ceMté  se  ferait  moins  impérieusement  sentir;  que 
cependant,  si  on  ne  travaillait  pas  à  mettre  un  terme 
à  cette  nécessité,  elle  continuerait  d'exister  ;  que,  si  on 
se  contentait  de  s'appuyer  sur  la  force  armée,  au  lieu 
de  chercher  à  porter  remède  aux  justes  causes  de 
mécontentement,  il  était  certain  qu'on  rendrait  per- 
manent un  système  peu  honorable  pour  les  gouver- 
nements, et  regrettable  pour  les  peuples.  Il  ajouta  que 
Tadministration  des  États  romains  offrait  des  incon- 
vénients d*où  pouvaient  naître  des  dangers  que  le  con- 
grès avait  le  droit  de  chercher  à  conjurer  ;  que  les 
négliger,  ce  serait  s'exposer  à  travailler  au  profit  de 
la  révolution  que  tous  les  gouvernements  condamnent 
et  veulent  prévenir.  Le  problème  qu'il  était  urgent 
de  résoudre ,  consistait  à  combiner,  selon  lui ,  la  re- 
traite des  troupes  étrangères  avec  le  maintien  de  la 
tranquillité  ;  et  cette  solution  reposait  dans  l'organi- 
sation d'une  administration  qui,  en  faisant  renaître 
la  confiance,  rendrait  le  gouvernement  indépendant 
de  l'appui  étranger  ;  cet  appui  ne  réussissant  jamais 
k  maintenir  un  gouvernement  auquel  le  sentiment 
public  est  hostile,  il  en  résulterait,  dans  son  opinion, 
un  rôle  que  la  France  et  l'Autriche  ne  voudraient  pas 
accepter  pour  leurs  armées.  Le  représentant  de  la 
Grande-Bretagne  insista  donc  pour  la  prompte  sécula- 
risation du  gouvernement  pontifical,  ce  qui  lui  sem- 
blait facile,  sinon  à  Rome,  du  moins  dans  les  Légations . 
M.  le  premier  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bre- 
tagne fit  remarquer  que,  depuis  huit  ans,  Bologne 
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était  en  état  de  siège,  et  que  les  campagnes  ëtâient 
tourmentées  par  le  brigandage.  On  pouvait  espérer, 
pensait-il,  qu'en  constituant,  dans  cette  particT  des 
États  romains,  un  régime  administratifet  judiciaire  à 
la  fois  laïque  et  séparé,  et  qu'en  y  organisant  une  force 
armée  nationale,  la  sécurité  et  la  confiance  s'y  réta* 
Miraient  rapidement,  et  que  les  troupes  autrichiennes 
pourraient  se  retirer  avant  peu ,  sans  qu'on  eût  à  re- 
douter le  retour  de  nouvelles  agitations;  c'était  da 
moins  une  expérience  qu'à  son  sens  on  devait  tenter; 
et  ce  remède,  offert  à  des  maux  incontestables,  de« 
vait  être  soumis  par  le  congrès  à  la  sérieuse  considé- 
ration du  pape. 

En  ce  qui  concernait  le  gouvernement  napolitain, 
le  premier  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne 
désirait  imiter  l'exemple  que  lui  avait  donné  M.  le 
comte  Walewski,  en  passant  sous  silence  des  actes 
qui  ont  eu  un  si  fâcheux  retentissement.  Il  était  d'a- 
vis (|u'on  devait,  sans  nul  doute,  reconnaître  en  prin- 
cipe qu'aucun  gouvernement  n'a  le  droit  d'inter- 
venir dans  les  affaires  intérieures  des  autres  États; 
mais  il  croyait  qu'il  est  des  cas  oii  l'exception  à  cette 
règle  devient  également  un  droit  et  un  devoir.  Le 
gouvernement  napolitain  lui  semblait  avoir  conféré 
ce  droit  et  imposé  ce  devoir  à  l'Europe  ;  et,  puisque 
les  gouvernements  représentés  au  congrès  voulaient 
tous,  au  même  degré,  soutenir  le  principe  monar- 
chique et  repousser  la  révolution ,  on  devait  élever 
la  voix  contre  un  système  qui  entretenait  au  sein  des 
niasses,  au  lieu  de  chercher  à  l'apaiser,  l'effervescence 
révolutionnaire.  «  Nous  ne  voulons  pas,  disait- il,  qne 
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la  paix  soit  troublée,  et  il  n'y  a  pas  de  paix  sans  jus- 
tice ;  nous  devons  donc  faire  parvenir  au  roi  de  Na- 
ples  le  vœu  du  congrès  pour  ramélioration  de  son 
système  de  gouvernement,  vœu  qui  ne  saurait  rester 
stérile,  et  lui  demander  une  amnistie  en  faveur  des 
personnes  qui  ont  ëtè  condamnées^  ou  qui  sont  déte- 
nues sans  jugement  pour  délits  politiques.  » 

M.  le  comte  Orloff,  plénipotentiaire  russe,  fit  ob- 
server que  les  pouvoirs  dont  il  avait  été  muni  ayant 
pour  objet  unique  le  rétablissement  de  la  paix,  il  ne 
se  croyait  pas  autorisé  à  prendre  part  à  une  discus- 
sion que  ses  instructions  n'avaient  pas  pu  prévoir. 

M.  le  comte  de  Buol,  plénipotentiaire  autrichien, 
après  avoir  parlé  des  sujets  étrangers  à  la  question  ita- 
lienne, ajouta  :  qu'il  lui  serait  impossible  de  s'entre- 
tenir de  la  situation  intérieure  d'États  indépendants 
qui  ne  se  trouvaient  pas  représentés  au  congrès.  I^s 
plénipotentiaires  n'avaient,  selon  lui,  reçu  d'autre 
mission  que  celîc  de  s'occuper  des  affaires  du  Le- 
vant, et  il  n'était  ni  régulier,  ni  possible  d'agrandir 
leur  rôle.  M.  deManteuffel,  représentant  de  la  Prusse, 
parla  dans  le  même  sens,  et  fit  observer  au  congrès 
[fd'en  agitant  la  question  italienne,  prématurément  et 
sans  mandat,  on  s'exposait  à  faire  appel  aux  entre- 
prises des  révolutionnaires  italiens  qui  attendaient 
peut-être  un  prétexte.  S'expliquant  toutefois  h  l'égard 
Ju  gouvernement  pontifical,  comme  il  convenait  à 
jn  luthérien,  le  plénipotentiaire  prussien  exprima  le 
lésîr  qu'il  fût  possible  de  placer  le  pape  dans  des  con- 
litions  qui  rendraient  désonnnîs  superflue  l'occupa- 
îon  des  États  romains  par  des  troupes  étrangères. 
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M.  de  Cavour  demanda  que  cette  opinion  fût  prise 
en  grande  considération.  I]  exposa  que  l'occupation 
des  provinces  de  rÉglise,  par  les  troupes  autrichien- 
nes prenait  tous  les  jours  davantage  un  caractère 
permaneiit,  et  que  la  présence  des  soldats  allemands 
dans  les  Légations  et  dans  le  duché  de  Parme  détrui- 
sait réquilibre  politique  en  Italie  et  constituait  unvé* 
ritable  danger  pour  les  États  sardes.  M.  le  baron  de 
Hubner  s'étonna  de  ce  que  M.  de  Cavour  se  plaignit 
de  l'occupation  des  Marches  et  de  Bologne  par  les 
années  autrichiennes  et  gardât  le  silence  sur  la  pré- 
sence des  troupes  françaises  à  Rome.  M.  de  Cavour 
répondit  qu'il  souhaitait  également  le  départ  du  corps 
expéditionnaire  français,  mais  que  la  présence  de  cette 
faible  troupe,  au  cœur  de  Tltalie,  et  dans  un  état  d'i- 
solement, ne  constituait  pas,  pourTinclépeiidance  ita- 
lienne ,  une  menace  aussi  sérieuse,  aussi  directe  que 
pouvait  le  faire  Toccupation  de  la  plus  grande  pa^ 
tie  des  villes  et  des  provinces  pontificales  par  des 
garnisons  autrichiennes,  toujours  en  communication 
directe  avec  leur  pays,  et  alors  que  l'Autriche,  souve- 
raine du  Milanais  et  de  la  Yénétie,  ne  voyait  dans  les 
Légations  et  dans  les  Marches  que  des  annexes  de  ses 
possessions  italiennes.  La  discussion,  pour  le  moment, 
n'eut  pas  d'autres  suites;  mais  elle  fit  pressentir,  pour 
un  avenir  prochain,  des  événements  décisifs. 


XLI 


Les  plénipotentiaires  sardes,  en  eftet,  ne  se  tinrent 
nullement  pour  battus  par  le  refus  d'adhésion  que 
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leur  avait  opposé  la  majorilé  du  congrès;  le  i6  avril, 
ils  adressèrent  au  comte  Walewski  et  à  lord  Claren- 
don,  c'est-à-dire  à  la  France  et  à  l'Angleterre,  une 
note  conçue  en  ces  termes  : 

Il  Les  soussignés,  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi 
de  Sardaigne,  remplis  de  confiiince  dans  les  senti- 
ments de  justice  des  gouvernements  de  France  et 
d'Angleterre,  et  dans  l'amitié  qu'ils  professent  pour 
le  Piémont,  n'ont  pas  cessé  d'espérer,  depuis  l'ou- 
verture des  conférences,  que  le  congrès  de  Paris  ne 
se  séparerait   pas  sans   avoir  pris  en  considération 
sérieuse   la    condition    de    l'Italie,  et    pourvu  aux 
inoyensd'y  porter  remède,  en  rétablissant  l'équilibre 
L  Ijolttique,  troublé    par  l'oecupation  d'une    grande 
^HÂtie  des  provinces  delà  Péninsule  par  les  troupes 
^^nniltgères.  Assurés  du  concours  de  leurs  alliés,  ils 
répugnent  à  croire  qu'une  autre  puissance,    après 
^ïoir  montré  un  intérêt  si  vif  et  si  généreux  pour  le 
sort  des  chrétiens    d'Orient ,  appartenant  à  la  race 
slave  et  à  la  race  grecque,  refusât  de  s'occuper  de 
peuples    de  race   latine,    encore  plus    malheureux, 
attendu  qu'en  raison  du  degré  de  civilisation  avancée 
•lu'ils  ont  atteint,  ces  peuples  sentent  plus  vivement 
■  Jbi  conséquences  d'un  mauvais  gouvernement.  Cette 
^^Hifrance  a  été  déçue.  Malgré  le  bon  vouloir  de  ta 
^pQlnce  et  de  l'Angleterre,  malgré  leurs  bienveillants 
ffTorts,  la  persistance  de  l'Autriche  à  demander  que 
les  discussions  du  congrès  demeurassent  étroitement 
circonscrites  dans  la  sphère  des  questions  qui  avait 
Aé  tracée  avant  sa  réunion,  a  été  cause  que  celte  assem- 
blée, sur  laquelle  sont  tournés  les  regards  de  toute 
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rEuropey  va  se  séparer,  non-seulement  sans  qu'il  ait 
été  apporté  le  moindre  adoucissement  aux  maux  de 
l'Italie^  mais  encore  sans  que  l'on  ait  fait  luire  pour 
l'avenir,  au  delà  des  Alpes,  un  seul  rayon  d'espé- 
rance propre  à  calmer  les  esprits  et  à  leur  faire 
supporter  le  présent  avec  résignation.  I^  position 
spéciale  occupée  par  TAutricke  au  sein  du  congrès 
rendait  peut-être  inévitable  ce  déplorable  résultat. 
Les  soussignés  sont  forcés  de  le  reconnaître.  Aussi,  sans 
adresser  le  moindre  reproche  à  leurs  alliés ,  croient- 
ils  devoir  appeler  leur  sérieuse  attention  sur  les 
conséquences  fâcheuses  que  cela  peut  avoir  pour 
l'Europe,  l'Italie,  et  surtout  la  Sardaigne.  Il  serait 
superflu  de  tracer  ici  le  tableau  exact  de  l'Italie  ;  ce 
qui  se  passe  dans  ces  régions  depuis  nombre  d'années 
n'est  que  trop  notoire.  Le  système  de  compression 
et  de  réaction  violente  inauguré  en  1848  et  i849f 
justifié  peut-être  à  son  origine  par  les  troubles  ré* 
Yolutionnaires  alors  comprimés ,  dure  sans  le  moin- 
dre allégement.  On  peut  même  dire  qu'à  quelques 
exceptions  près,  il  est  suivi  avec  un  redoublement 
de  rigueur.  Jamais  les  prisons  et  les  bagnes  ne  fu- 
rent plus  encombrés  de  condamnés  pour  cause  po- 
litique ;  jamais  le  nombre  des  proscrits  ne  fut  plus 
considérable;  jamais  la  politique  ne  fut  plus  dure- 
ment appliquée.  Ce  qui  se  passe  à  Parme  le  prouve 
surabondamment.  De  tels  moyens  de  gouverner  doi- 
vent nécessairement  maintenir  les  populations  dans 
un  état  de  constante  irritation  et  de  fermentation  ré- 
volutionnaire. Telle  est  la  situation  de  l'Italie. 
«  Toutefois,  en  ces  derniers  temps,  l'agitation  po- 
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pulaire  semblait  s'être  calmée.  Les  Italiens,  vo; 
un  des  moDarques  nationaux  coalisé  avec  les  grandes 
puissances  occidentales  pour  faire  triompher  les 
principes  du  droit  et  de  la  justice  et  pour  améliorer 
le  sort  de  leurs  coreligionnaires  en  Orient ,  avaient 
conçu  l'espérance  que  la  pai\  ne  serait  pas  faite 
sans  apporter  un  adoucissement  à  leurs  maux.  Celte 
espérance  lésa  rendus  calmes  et  résignés.  Mais,  lors- 
qu'on connaîtra  les  résultats  négatifs  du  congrès  de 
Paris,  lorsqu'on  saura  (|uc  l'Autriche,  nonobstant 
les  bons  offices  et  l'intervention  bénévole  de  la 
France  et  de  l'Angleterre,  s'est  refusée  à  toute  dis- 
cussion et  qu'elle  n'a  pas  voulu  même  se  prêter  à 
l'examen  des  mesures  opportunes  pour  remédier  à 
un  si  triste  état  de  choses,  il  n'est  pas  douteux  que 
l'irritation  assoupie  se  réveillera  avec  plus  de  vio- 
lence que  jamais.  Convaincus  qu'ils  n'ont  plus  rien 
à  attendre  de  la  diplomatie  ni  des  efforts  des  puis- 
sances qui  s'intéressent  à  leur  sort,  les  Italiens  s'in- 
corporeront avec  une  ardeur  méridionale  dans  les 
rangs  du  parti  révolutionnaire  et  subversif,  et  l'Italie 
sera  de  nouveau  im  foyer  ardent  de  conspirations  et 
de  désordres  qui  seront  peut-être  réprimés  par  un 
redoublement  de  rigueurs ,  mais  que  la  moindre 
oommotion  européenne  fera  éclater  de  la  manière  la 
plus  violente.  Si  un  état  de  clioses  aussi  fâcheux  mé- 
rite de  fixer  l'attention  des  gouvernements  de  France 
et  d'Angleterre,  également  intéressés  au  maintien  de 
l'ordre  et  au  développement  régulier  de  la  civilisa- 
tion, il  doit  naturellement  préoccuper  au  plus  haut 
point  le  gouvernement  du  roi  de  Sardaigne.  L'éveil 
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des  passions  révolutionnaires  dans  tous  les  pays  qui 
entourent  le  Piémont,  par  suite  d'une  cause  de  na- 
ture à  exciter  les  plus  vives  sympathies  populaires, 
l'expose  à  des  périls  d'une  excessive  gravité;  ils  pour- 
ront compromettre  la  politique  ferme  et  modérée  qui 
a  porté  de  si  heureux  fruits  à  l'extérieur  et  lui  a  valu 
la  sympathie  et  l'estime  de  l'Europe  éclairée. 

«  Mais  ce  n'est  pas  le  seul  danger  qui  menace  la 
Sardaigne;  un  péril  plus  grand  encore  est  la  consé- 
quence des  moyens  employés  par  l'Autriche  pour 
comprimer  l'effervescence  révolutionnaire  en  Italie. 
Appelée  par  les  souverains  de  petits  États  de  l'Italie, 
impuissants  à  contenir  le  mécontentement  de  leurs 
sujets,  l'Autriche  occupe  militairement  la  majeure 
partie  de  la  vallée  du  Pô  et  de  l'Italie  centrale,  et 
son  influence  se  fait  sentir  d'une  manière  irrésistible 
dans  les  pays  même  où  elle  n'a  pas  de  soldats.  S'ap- 
puyant  d'un  côté  sur  Ferrare  et  Bologne,  ses  troupes 
s'étendent  jusqu'à  Ancône,  le  long  de  l'Adriatique, 
devenue  presque  un  lac  autrichien  ;  et  de  l'autre 
côté,  maîtresse  de  Plaisance,  que,  contrairement  à 
l'esprit ,  sinon  à  la  lettre ,  du  traité  de  Vienne ,  elle  tra- 
vaille à  transformer  en  place  forte  de  premier  ordre,  elle 
tient  garnison  à  Parme ,  et  elle  se  dispose  à  déployer  ses 
forces  sur  toute  l'étendue  de  la  frontière  sarde,  de- 
puis le  Pô  jusqu'à  la  cime  des  Apennins.  Ces  occu- 
pations permanentes,  par  l'Autriche,  de  territoires 
qui  ne  lui  appartiennent  pas,  la  constituent  maîtresse 
absolue  de  toute  lltalie,  détruisent  l'équilibre  établi 
par  le  traité  de  Vienne,  et  sont  pour  le  Piémont 
une  menace  continuelle. 
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n  Entouré  en  <{iiclr|uo  sorle  de  Ions  côIps  par  les 
Autrichiens,  voyant  se  développer  à  sa  frontière 
orientale,  complètement  ouverte,  les  forces  d'une 
puissance  qu'il  sait  n'être  pas  animée  de  sentiments 
bienveillants  à  son  égard,  le  Piémont  est  tenu  dans 
un  état  continuel  d'appréhension  qui  le  force  à  de- 
meurer armé  et  le  contraint  à  des  mesures  défen- 
sives excessives,  onéreuses  pour  ses  Hnances  déjà 
obérées  par  suite  des  événements  de  1848  et  1849, 
et  de  la  guerre  à  laquelle  il  vient  de  prendre  part. 
Les  faits  qui  viennent  d'être  exposés  par  les  sous- 
signés suflfisent  pour  faire  apprécier  les  périls  de  la 
position  dans  laquelle  se  trouve  placé  le  gouverne- 
ment du  roi  de  Sardaigne.  Agité  an  dedans  parles 
passions  révolutionnaires,  provoqué  autour  de  lui 
par  un  système  de  compression  violente  et  par  l'oc- 
cupation étrangère,  menacé  par  l'extension  de  la 
puissance  de  l'Autriche,  il  peut  d'un  instant  à  l'autre 
être  contraint  par  une  nécessité  inévitable  à  adopter 
des  mesures  extrêmes,  dont  il  est  impossible  de  cal- 
culer les  conséquences. 

•  Les  soussignés  ne  donlenl  pas  qu'un  tel  état 
de  choses  n'éveille  la  sollicitude  des  gouvernements 
de  France  et  d'Angleterre,  non-seulement  à  cause  de 
l'amitié  sincère  et  de  la  sympathie  réelle  que  ces  puis- 
sances professent  pour  le  souverain  qui,  seul  entre  tous , 
au  moment  où  le  succès  était  le  plus  incertain,  s'est  pro- 
noncé ouvertement  en  leur  faveur,  mais  surtout  parce 
quecetéiat  de  cliosesconslitue  un  vrai  périlpourl'Eu- 
rope.  La  Sardaigne  est  le  seul  État  de  l'Italie  qui  ait 
pu  élever  une  barrière  insurmontable  à  l'esprit  révo- 
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lutionnaîre  et  demeurer  en  même  temps  indépendant 
de  TAutriche.  C'est  l'unique  contre-poids  à  son  in- 
fluence envahissante.  Si  la  Sardaigne  venait  à  suc- 
comber par  répuisement  de  ses  forces  et  par  Taban- 
don  de  ses  alliés;  si  elle  était  contrainte  de  subir 
elle-même  la  domination  autrichienne,  alors  la  con- 
quête  de  Tltalie  par  TAutriche  serait  accomplie. 

a  Et  l'Autriche,  après  avoir  obtenu,  sans  qu'il  lui 
coûtât  le  moindre  sacrifice ,  l'immense  bénéfice  de  la 
liberté  de  la  navigation  du  Danube  et  de  la  neutrali- 
sation de  la  mer  Noire,  se  verrait  à  la  tête  d'une 
influence  prépondérante  en  Occident.  C'est  ce  que  la 
France  et  l'Angleterre  ne  peuvent  pas  vouloir,  c'est 
ce  qu'elles  ne  permettront  jamais.  Mais  les  plénipo- 
tentiaires sont  convaincus  que  les  cabinets  de  Paris  et 
de  Londres ,  prenant  en  sérieuse  considération  la  si- 
tuation de  l'Italie,  aviseront,  de  concert  avec  là  Stor- 
daigne,  aux  moyens  d'y  apporter  un  remède  efficace.  » 

Ces  réclamations  des  plénipotentiaires  sardes  ve- 
naient à  Tappui  d'une  note  verbale  qu'ils  avaient  déjà 
soumise  au  congrès  de  Paris,  le  27  mars,  et  que  Sf.  le 
comte  de  Cavour  communiqua,  le  7  mai  suivant,  au 
parlement  de  Turin  :  pour  le  moment,  les  exigences 
du  Piémont  se  résumaient  dans  les  termes  ci-après  : 

«  I**  Les  provinces  des  Etats  romains  situées  entre 
le  Pô,  l'Adriatique  et  les  Apennins  (delà  province  de 
Crémone  à  celle  de  Fcrrare),  demeurant  toujours  sou- 
mises à  la  haute  domination  du  Saint-Siège,  seraient 
complètement  sécularisées  cl  organisées,  sous  le  riap- 
port  administratif,  judiciaire,  militaire  et  finaiicier, 
d'une  manière  tout  à  fait  distincte  et  indépendante 
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du  reste  de  l'État;  mais  les  relations diplomali(|iies et 
religieuses  continueraient  d'être  escliisivement  de  la 
compétence  de  la  cour  de  Rome. 

«  a"  L'organisation  territoriale  el  administrative  de 
cette  principauté  apostolique  serait  établie  conformé- 
ment à  ce  qui  a  existé  sous  Napoléon  1"  jusqu'à  l'an- 
née i8i/t.  Le  code  Napoléon  y  serait  promulgué ,  sauf 
les  modifications  nécessaires  dans  les  titres  concer- 
nant les  relations  entre  l'Église  et  l'État, 

(X  3"  Un  \icaire  pontifical  laïque  gouvernerait  ces 
provinces  avec  des  ministres  et  un  conseil  d'État.  La 
position  du  vicaire  nommé  par  le  pape  serait  garan- 
tie pour  la  durée  de  ses  fonctions,  qui  devraient  être 
d'au  moins  dix  ans.  I^s  ministres,  les  conseillers  d'É- 
tat et  tous  les  fonctionnaires  indistinctement,  seraient 
nommés  par  le  vicaire  pontifical.  Leur  mandat  légis- 
latif ne  pourrait  jamais  être  étendu  aux  matières  re- 
ligieuses ni  aux  matières  mixtes  qui  seraient  détermi- 
nées préalablement,  ni  enfin  »  rien  de  ce  qui  touche 
les  relations  politiques  internationales. 

n  4°  Ces  provinces  devraient  concourir,  dans  une 
juste  proportion,  à  l'entretien  de  la  cour  de  Rome  et 
au  service  de  la  dette  publique  actuellement  existante. 

a  5*  Une  armée  indigène  serait  immédiatement  or- 
ganisée par  la  voie  de  la  conscription  militaire.  Outre 
les  conseils  communaux  et  provinciaux,  i!  y  aurait  un 
conseil  général  pour  l'examen  et  le  contrôle  du  bud- 
get (t).  »  Nous  avons  dû  donner  un  développement 

<i)  Voira  l'appendice  un  mémoire  du  comle  de  Rayoeval,  envoyé  de 
France  i  Itoine;  ce  documcul  diplomatique  a  eu  pour  objet  de  r^fulcr 
MUtertionii  men»naf;ères  Je  la  noU  vtrùak  de  M,  de  Cavour. 
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convenable  à  ces  prélenlions,  à  ces  demandes,  à  ces 
exigences  de  ce  qu'on  appelait  déjà  \e parti  italien;  les 
détails  et  les  documents  qu'on  vient  de  lire  serviront 
de  point  de  départ  et  en  quelque  sorte  de  préface  aux 
graves  événements  qui  absorbèrent  les  préoccupations 
et  les  forces  vives  de  l'Europe  durant  les  années  dont 
les  annales  vont  suivre.  Ces  préoccupations  n'ont 
point  disparu,  elles  sont  aussi  sérieuses,  au  moment 
où  nous  écrivons  ces  lignes,  qu'elles  l'étaient  à  l'heure 
où  les  protestations  des  plénipotentiaires  sardes  les 
firent  naître.  Les  événements  ont  marché,  depuis  lors, 
mais  il  n'y  a  aucune  prescription  contre  la  vérité  et 
contre  le  droit,  et,  dans  l'ordre  des  choses  morales, 
la  victoire  n'est  qu'un  accident  de  transition  :  elle 
ne  résout  pas  les  questions  dans  le  sens  de  la  justice 
mais  dans  le  sens  de  la  force. 

m 

XLII 

Les  justes  privilèges  de  l'Église  catholique  étaient 
mis  en  question  dans  toutes  les  contrées  qui  subis- 
saient  l'impulsion  des  faits  révolutionnaires.  Des  con- 
flits affligeants  s'élevaient  non-seulement  en  Pié- 
mont et  en  Pologne,  mais  encore  en  Suisse  et  dans 
plusieurs  États  de  l'Amérique  du  Sud.  Au  Mexique,  la 
spoliation  des  biens  du  clergé  était  à  l'ordre  du  jour 
et  s'accomplissait  avec  une  effronterie  audacieuse. 

Depuis  la  révolution  de  i855,  qui  avait  renversé  le 
dictateur  Santa-Anna  et  mis  Comonfort  à  sa  place, 
le  Mexique  était  entré  dans  la  voie  des  spoliations  en- 
vers l'Église.  Un  décret  du  25  juin  i856  enleva  d'un 


LKG   BIBKS   DE   CLERGÉ   \V   «EltQie..  SQ3 

seul  coup  à  toute  l'Église  du  Mexique  la  propriété  de 
ses  biens,  pour  ne  plus  le  reconnaître  que  comme 
créancier  hypothécaire  de  ses  anciens  locataires  ou 
fermiers.  Les  propnélés  immobilières  de  celle  Église 
compren;nenl  les  trois  quarts  des  bonnes  terres 
cultivables  de  la  république,  et  elles  étaient  toutes 
louées  à  des  individus  qui  payaient  annuellement 
une  somme  déterminée  d'après  leur  bail.  Lorsque 
l'Église  avait  une  fois  fait  un  bail ,  elle  ne  repre- 
nait jamais  possession  de  le  terre,  à  moins  que  le  lo- 
cataire ne  fut  en  arriére  de  ses  fermages.  Presque  tous 
ces  baux  étaient  faits  à  longue  échéance,  et  ils  avaient 
été  faits,  depuis  au  moins  cinquante  ans,  beaucoup 
d'enireeux  même  depuis  cent  ans  et  plus.  La  valeur  de 
ces  terres  avait  été  constamment  en  augmentant,  sur- 
tout depuis  la  déclaration  de  l'indépendance  de  i  Ss  r . 
Aussi  les  loyers  que  l'on  payait  à  l'Église  étalent-ils 
de  heaucou[k  au-dessous  de  la  valeur  véritable  de  la 
terre.  Quantité  de  maisi^ns,  pour  lesquelles  on  payait 
k  l'Église  quelques  centaines  de  dollars,  étaient  sous- 
louées  pour  une  somme  dix  fois  plus  forte.  Il  en  était 
de  même  dans  tout  le  pays.  Le  décret  de  Comonfort 
déclara  que  désormais  les  locataires  ou  fermiers  se- 
raient reconnus  propriélaircs  des  terres  et  maisons 
qu'ils  avaient  à  bail.  I*  loyer  était  transformé  en 
dette  hypothécaire,  et  l'Eglise  devait  prendre  une  liy- 
polhè(|ue  pour  un  capital  représentant  6  p.  loo  d'in- 
térêt, ie  loyer  qu'elle  recevait  jusqu'à  ce  jour.  Ainsi, 
si  un  fermier  payait  60  dollars  [lar  an,  il  devait  sous- 
crire une  hypothèque  de  1 ,000  dollars,  et  il  devenait 
seul  et  unique  propriétaire  de  sa  ferme. 


k 
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, ,  H\vtfiw*  de  Mexico  approuva  le  décret  spolia- 
tMi.  4^^  K^Miionfort,  quoique  la  constitution  qu'il  \e- 
,^;,  if^  «tùiouter  contint  l'article  suivant  sur  la  liberté 
«4;<8^<v^«^  :  ^<  Aucune  loi  ou  ancien  décret  ayant  pour 
^s^  \io  prohiber  ou  de  gêner  Texercice  de  quelque 
^>^Vo  religieux  que  ce  soit,  ne  pourront  être  promul- 
^jM^-^  dans  cette  république  ;  mais  la  religion  catho- 
|^|ue,  apostolique  et  romaine,  ayant  été  la  religion 
exclusive  de  ce  pays,  le  congrès  de  TUnion  prendra 
«Aun  de  la  protéger,  par  le  moyen  de  lois  justes  et  pni- 
dontes,  en  tant  qu'il  n'y  aura  pas  de  préjudice  pour 
les  intérêts  du  peuple  ou  pour  les  droits  de  la  souve- 
raineté nationale.  » 

XLIII 

Un  crime  épouvantable  inaugura  à  Paris  la  nouvelle 
année  (1857).  Monseigneur  Sibour,  archevêque  de  Pa- 
ris, ofliciait  pontificalement  à  l'église  Saint-Étienne- 
du-Mont  pour  l'ouverture  de  la  neuvaine  de  sainte 
Geneviève,  patronne  de  Paris.  Il  était  cinq  heures  du 
soir;  la  procession  qu'il  présidait  rentrait  dans  la  nef, 
et  le  prélat  venait  de  tourner  du  ])as-côté  droit  dans 
cette  nef,  lorsqu'un  malheureux  prêtre  interdit, 
nommé  Verger,  lui  porta  un  coup  de  poignard  dans 
la  poitrine.  L'assassin  fut  aussitôt  arrêté.  L'archevê- 
que expira  presque  à  l'instant,  et  l'on  ne  rapporta  à 
la  sacristie  que  le  cadavre  du  pontife,  encore  revêtu 
de  ses  ornements  pontificaux.  La  consternation  fut 
générale  dans  tout  Paris,  quand  on  apprit  cet  lior- 
ril^le  forfait ,  et  cette  consternation  se  communiqua 
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^^itale  dans»  les  proviuceS|  daus  le  monde  eu- 

^lour  désordonné  de  célébrité,  la  haine  de 

Conception  de  la  sainte  Vierge,  à  la  pro- 

luelle  monseigneur  Sibour  avait  assisté 

^     "  *ie  sait  quel  esprit  de  vengeance  sa- 

^x  'ssé  le  misérable  assassin  à  tuer  un 

^  'ri.    ^Sl  unéme  Tauleur  de  son  interdit, 

^^  ^  mient  de  lui  accorder  un  gé- 

.oeigneur  Sibour  s'était  distingué, 

.pat,  par  un  grand  amour  pour  les  pau- 

«i  évéque^e  I3igne,  il  avait  écrit  des  Insli- 

^is  diocésaines  qui  attirèrent  sur  lui  Tattention 

publique. 

A  la  suite  delà  mort  glorieuse  de  monseigneur  AfTre, 
Je  général  Cavaignac,  alors  chef  du  pouvoir  exécutif, 
désigna  au  souverain  pontife,  pour  le  siège  archiépis- 
copal de  Paris,  Tévéque  de  Digne,  dont  il  honorait 
la  science  et  la  charité.  Monseigneur  Sibour  n'avait 
pas  gouverné  l'église  de  Paris  en  des  temps  faciles  et 
il  avait  plus  d'une  fois  rencontré  de  sérieux  obstacles. 
Sa  mort  lamentable  confondit  toutes  les  opinions  en 
une  seule  et,  de  toutes  parts,  l'illustre  archevé(|ue  fut 
plaint  et  regretté.  Le  misérable  qui  l'avait  poignardé 
expia  son  crime  sur  l'écliafaud. 

Monseigneur  Morlot,  cardinal  archevêque  de  Tours, 
fut  appelé  au  siège  de  Paris,  et  fut  préconisé  à  ce  titre 
dans  le  consistoire  du  19  mars. 

Vers  le  même  temps,  commencèrent  à  se  mani- 
fester, en  France,  quelques  symptômes  de  refroidisse- 
ment entre  certains  évéques  et  le  gouvernement  do 
Tempereur.  Monseigneur  do  Dreux-Brézé  se  vit  atteint 
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Le  congrès  de  Mexico  approuva  le  décret  spolia- 
teur de  Comonfort,  quoique  la  constitution  qu'il  ve- 
nait de  discuter  contint  Tarticle  suivant  sur  la  liberté 
des  cultes  :  u  Aucune  loi  ou  ancien  décret  ayant  pour 
objet  de  prohiber  ou  de  gêner  Texercice  de  quelque 
culte  religieux  que  ce  soit,  ne  pourront  être  promul- 
gués dans  cette  république;  mais  la  religion  catho* 
lique,  apostolique  et  romaine,  ayant  été  la  religion 
exclusive  de  ce  pays,  le  congrès  de  TUnion  prendra 
soin  de  la  protéger,  par  le  moyen  de  lois  justes  et  pru- 
dentes, en  tant  qu'il  n'y  aura  pas  de  préjudice  pour 
les  intérêts  du  peuple  ou  pour  les  droits  de  la  souve- 
raineté nationale.  » 

XLIII 

Un  crime  épouvantable  inaugura  à  Paris  la  nouvelle 
année  (1857).  Monseigneur  Sibour,  archevêque  de  Pa- 
ris, officiait  pontificalement  à  Téglise  Saint-Etienne- 
du -Mont  pour  Touverture  de  la  neuvaine  de  sainte 
Geneviève,  patronne  de  Paris.  Il  était  cinq  heures  du 
soir;  la  procession  qu'il  présidait  rentrait  dans  la  nef, 
et  le  prélat  venait  de  tourner  du  bas-côté  droit  dans 
cette  nef,  lorsqu'un  malheureux  prêtre  interdit, 
nommé  Verger,  lui  porta  un  coup  de  poignard  dans 
la  poitrine.  L'assassin  fut  aussitôt  arrêté.  L'archevê- 
que expira  presque  à  l'instant,  et  l'on  ne  rapporta  à 
la  sacristie  que  le  cadavre  du  pontife,  encore  revêtu 
de  ses  ornements  pontificaux.  La  consternation  fut 
générale  dans  tout  Paris,  quand  on  apprit  cet  hor- 
rible forfait ,  et  cette  consternation  se  communiqua 


de  la  capitale  daiib  le^  pruvioces,  datisi  le  atondeeu- 
lier.  Un  amour  désordonné  de  célébrité,  la  haine  de 
l'Iiumaciilée-Conception  de  la  sajiile  Vierge,  ii  la  pro- 
clamation de  laquelle  monseigneur  Sibouravait assisté 
à  Rouie,  et  Tou  ne  sait  quel  esprit  de  vengeance  sa- 
tauique  avaient  poussé  le  luisérable  assassiu  à  tuer  un 
pontife  qui  n'était  pas  même  l'auteur  de  son  interdit, 
et  qui  \enait  tout  récemment  de  lui  accorder  un  gé- 
uéreux  secours.  Monseigneur  Sibour  s'était  distingué, 
dans  soD  épiscopat,  par  un  grand  amour  pour  tes  pau- 
vres; étant  évêque^e  Digue,  il  avait  écrit  des  Iruli- 
tuliotis  iliocésaines  qui  attirèrent  sur  lui  l'attenlioii 
publique. 

A  la  suite  de  la  mort  glorieuse  de  monseigneur  AfTre, 
le  général  Cavaignac,  alors  chef  du  pouvoir  exécutif, 
désigna  au  souverain  pontiTe,  pour  le  siège  archiépis- 
copal de  Paris,  l'évèque  de  Digue,  dont  il  honorait 
la  science  et  la  charité.  Monseigneur  Sibour  n'avait 
pas  gouverné  l'église  de  Paris  en  des  temps  faciles  et 
il  avait  plus  d'une  fois  rencontré  de  sérieux  obstacles. 
Sa  mort  lamentable  confondit  toutes  les  opinions  en 
uae  seule  et,  de  toutes  parts,  l'illuslre  archevêque  fut 
plaint  et  regretté.  Le  misérable  qui  l'avait  poignardé 
cKpia  son  crime  sur  l'échafaud. 

Monseigneur  Morlol,  cardinal  archevêque  de  Tours, 
fut  appelé  au  siège  de  Paris,  et  fut  préconisé  à  ce  titre 
dans  le  consistoire  du  19  mars. 

Vers  le  même  temps,  comuieucèrent  à  se  mani- 
fester, en  France,  quelques  syniptôtnes  de  refroidisse- 
ment entre  certains  évéques  et  le  gouvernement  de 
l'empereur.  Monseigneur  de  Dreux-Brézé  se  vit  atleinl 
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par  lin  décret  portant  «  condamnation  comme  d'a- 
bus 9  et  touchant  divers  actes  de  son  administra- 
tion diocésaine,  savoir  :  i"*  Le  Tait  d'avoir  imposé  à 
plusieurs  curés  de  son  diocèse  une  renonciation  écrite 
et  signée  à  se  prévaloir  de  leur  inamovibilité  et  à 
exercer  aucun  recours  devant  Tautorité  civile,  dans  le 
cas  oii  l'évéque  jugerait  à  propos  de  les  révoquer  ou 
changer  pour  des  raisons  graves  et  canoniques; 

2^  Le  statut  svnodal  prononçant  excommunication 
ipso  facto  et  sans  intimation  préalable,  contre  tousceux 
qui  s'adressent  à  la  puissance  séculière  pour  réclamer 
son  appui  dans  tout  ce  qui  concéirne  la  juridiction, 
les  statuts,  mandements  et  autres  prescriptions  ou 
r^lements  ecclésiastiques,  en  matière  de  bénéfices, 
titres,  doctrine  ou  discipline; 

3^  La  constitution  du  chapitre  de  l'église  cathé- 
drale  de  Moulins,  faite  sans  l'intervention  de  l'auto- 
rité civile  et  en  contravention  à  l'ordonnance  spé- 
ciale du  29  octobre  1823. 

Comme  pour  retarder,  eu  multipliant  les  bons  pro- 
cédés et  les  man|ues  de  s>ni|>atliies  envers  la  France, 
la  manifestation  de  dissentiments  qui  pouvaient  con- 
trister  l'Église,  le  légat  du  pape,  monseigneur  le  cardi- 
nal Patriz/i,  remit  à  Sa  Majesté  l'impératrice  Eugénie, 
au  nom  de  Pie  IX,  la  rose  d'or  symbolique  que  le 
saint-père  lui  envoyait,  en  lui  disant,  selon  la  for- 
mule consacrée  :  «  Recevez,  de  nos  mains  la  rose  que 
nous  vous  remettons  par  un  mandat  exprès  de  notre 
saint- père  et  seigneur  en  Jésus-Christ  Pie,  i>ar  la  di*» 
vine  Providence,  pape,  neuvième  du  nom.  Cette  rose 
rsl  l'eniblenie  de  la  joie  de  l'une  cl  de  l'autre  Jérusa- 
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lenii  c'est-à-dire  de  TÉglise  triomphante  et  militante  ; 
par  elle  se  manifeste,  aux  yeux  de  tous  les  fidèles  chré- 
tiens. Celui  qui  est  lui-même  la  fleur  par  excellence , 
la  joie  et  la  couronne  de  tous  les  saints.  Prenez  cette 
rose,  fille  bien-aimée,  qui,  noble  selon  le  siècle,  êtes 
encore  douée  d'une  grande  puissance  et  d'une  émi- 
nente  vertu,  afin  que  vous  soyez  de  plus  en  plus  en- 
noblie de  toute  grâce  en  Jésus-Christ  Notre-Seigneur, 
comme  la  rose  plantée  sur  les  rives  des  eaux  abon- 
dantes. Daigne,  dans  sa  clémence  infinie^  vous  ac- 
corder cette  faveur.  Celui  qui,  un  seul  Dieu  en  trois 
personnes,  règne  dans  les  siècles  des  siècles.  Ainsi 
soit-il.  »  Le  présent  pontifical  consiste  en  un  rosier 
d'or,  couvert  de  roses  en  fleur,  au-dessus  desquelles 
la  fleur  consacrée  domine.  Le  rosier  sort  d'un  vase 
paiement  d'or  massif,  et  le  vase  pose  sur  un  socle 
de  lapis-lazuli  où  sont  incrustées  en  mosaïque  les 
armes  du  pape  et  celles  de  l'empereur.  Sur  le  vase 
d'or  sont  des  bas-reliefs  représentant ,  l'un  la  nais- 
sance de  la  Vierge,  l'autre  sa  présentation  au  temple. 
La  bénédiction  de  la  rose  d'or  est  un  des  rites  par- 
ticuliers du  quatrième  dimanclie  de  carême,  et  c'est 
ce  qui  lui  a  fait  donner  aussi  le  nom  de  dimanche  de 
la  Rose.  Les  idées  gracieuses  que  réveille  cette  fleur 
sont  en  harmonie  avec  les  sentiments  que  l'Église,  en 
ce  jour,  veut  inspirer  à  ses  enfants,  auxquels  la 
joyeuse  pàque  va  bientôt  ouvrir  un  printemps  spiri- 
tuel, dont  celui  de  la  nature  n'est  qu'une  faible  image. 
Aussi  cette  institution  remonte-t-elle  très-haut  dans 
les  siècles.  Nous  la  trouvons  en  usage  dès  le  temps  de 
saint  I^on  IX  ;  et  il  nous  reste  enc<>re  un  sermon  sur 


la  Rose  d'or,  que  le  grand  lunocenl  111  prononça  ea 
ce  jour,  dans  la  basilique  de  Sainte-CroisL-en-Jlérusa- 
lem.  Au  moyen  âge,  quand  le  pape  résidait  encore 
au  palais  de  Latran ,  après  avoir  béni  la  Rose;,  il  par- 
iait en  cavalcade,  la  mitre  en  tête,  avec  tout  le  sacré 
collège ,  pour  Téglise  de  la  Station,  tenant  cette  fleur 
symbolique  entre  .ses  mains.  Arrivé  à  la  basilique,  il 
prononçait  un  discours  sur  les  mystères  que  repré- 
sente la  rose,  par  sa  beauté ,  sa  couleur  et  son  par- 
fum. On  célébrait  ensuite  la  messe,  et  quand  elle  était 
terminée,  le  pontife  revenait,  avec  le  même  cortège, 
dans  le  palais  de  Latran,  toujours  en  cavalcade,  et 
traversait  Timmense  plaine  qui  sépare  les  deux  basi- 
liques, portant  toujours  dans  sa  main  la  fleur  mys- 
térieuse  dont  l'aspect  réjouissait  le  peuple  de  Rome. 

XLIV 

Désolé  par  la  promulgation  de  lois  impies  dans  les 
États  sardes,  par  les  violences  exercées    contre  les 
catboliques  suisses ,  polonais  et  Scandinaves ,  par  les 
odieuses  spoliations  accomplies  dans  les  deux  Amé- 
riques, le  cœur  du  vénérable  Pie  IX  se  réjouissait  eo 
apprenant  que  la  reine  d'Espagne,  affranchie  pour 
quelques  années  du  joug  des  progressistes,  rentrait 
dans  une  voie  de  justice  et  s'attachait  à  cicatriser  de 
profondes  blessures  infligées  par  la  révolution  à  TÉ- 
glise  d'Espagne  si  longtemps  persécutée  :  des  ordon- 
nances royales,  arrachées  depuis  quelques  années  à  la 
faiblesse  d'Isabelle  11,  pour  dépouiller  Tépiscopat  de 
ses  droits,    pour   provoquer,  à  I  égard   des  ordres 
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'^  X  clergé,    un   système  de  perséculioii 

'disparaissaient  Tune  après  lautre , 
\s  mesures  de  réparation. 

"^  des  menaces  de  la  révolution 
*<î  procéder  à  la  dédicace  so- 


^ran.  Celte  église  s'élève  au 


le  roi  apostolique  de  Hongrie, 
c'est  là  qu'après  avoir  reçu  le  bap- 
.dplre,  il  planta  l'étendard  de  la  croix, 
ci  il  rangea  tout  son  peuple.  11  y  avait  autrefois 
^  ce  même  lieu  un  lemple  dédié  à  la  bienheureuse 
vierge  Marie,  la  grande  reine  des  Hongrois ,  et  au 
bienheureux  Adalbert,  le  père  spirituel  du  premier 
roi  de  Hongrie.  Les  rois  apostoliques  avaient  une 
grande  vénération  pour  ce  temple,  et  il  s'y  faisait  un 
grand  concours  de  peuple.  Il  fut  renversé  en  i543 
par  les  Turcs,  qui  avaient  envahi  la  Hongrie,  et  resta 
longtemps  enseveli  sous  ses  propres  ruines.  Enfin, 
après  avoir  écarté  tous  les  obstacles  qui  s'opposaient 
à  la  réédification  de  cette  église  métropolitaine ,  le 
cardinal  -  archevêque,  prince-primat  de  Hongrie , 
Alexandre  Ruduay,  entreprit,  en  1822, de  restaurer 
ce  monument  religieux  d'une  manière  digne  de  l'an- 
tique piété  des  Hongrois  et  de  l'ardeur  de  son  zèle 
pour  la  gloire  de  Dieu ,  en  en  faisant  comme  un  or- 
nement éternel  de  ce  lieu  sacré. 

Malgré  le  zèle  et  les  efforts  de  Mgr  Rudnay  et  de 
son  successeur,  Mgr  Joseph  Roj^acsy^  cette  œuvre 
si  considérable,  et  qui  nécessitait  de  grands  frais,  ne 
put  être  achevée  par  les  fondateurs.  Cette  gloire  était 
réservée  au    cardinal  et  prince-primat  Jean- Baptiste 
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la  Kose  d'or,  que  le  grand  IiiiiocenL  111  proaopçaeD 
ce  jour,  dans  la  basilique  de  Sainte-Croix-en-Jérusa- 
lem.  Au  moyen  âge,  quand  le  pape  résidait  encore 
au  palais  de  Latran ,  après,  avoir  béni  la  Rose,  il  par* 
tait  en  cavalcade,  la  mitre  en  tête,  avec  tout  le  sacré 
collège,  pour  Téglise  de  la  Station,  tenant  cette  fleur 
symbolique  entre  .ses  mains.  Arrivé  à  la  basilique,  il 
prononçait  un  discours  sur  les  mystères  que  repré- 
sente la  rose,  par  sa  beauté ,  sa  couleur  et  son  par- 
fum. On  célébrait  ensuite  la  messe,  et  quand  elle  était 
terminée,  le  pontife  revenait,  avec  le  même  cortège, 
dans  le  palais  de  Latran,  toujours  en  cavalcade,  et 
traversait  Timmense  plaine  qui  sépare  les  deux  basi- 
liques, portant  toujours  dans  sa  main  la  fleur  mys- 
térieuse dont  Taspect  réjouissait  le  peuple  de  Rome. 

XLIV 

Désolé  par  la  promulgation  de  lois  impies  dans  les 
États  sardes,  par  les  violences  exercées  contre  les 
catboliques  suisses ,  polonais  et  Scandinaves ,  par  les 
odieuses  spoliations  accomplies  dans  les  deux  Amé- 
riques, le  cœur  du  vénérable  Pie  IX  se  réjouissait  eo 
apprenant  que  la  reine  d'Elspagne,  affranchie  pour 
quelques  années  du  joug  des  progressistes,  rentrait 
dans  une  voie  de  justice  et  s'attachait  à  cicatriser  de 
profondes  blessures  infligées  par  la  révolution  à  l'É- 
glise d'Espagne  si  longtemps  persécutée  :  des  ordon- 
nances royales,  arrachées  depuis  quelques  années  à  la 
faiblesse  d'Isabelle  II,  pour  dépouiller  l'épiscopat  de 
ses  droits,   pour    provoquer,  à  Tégard   des  ordres 
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religieux  et  du  clergé,  un  s^sitèiue  de  persécutiou 
et  d'oppressioQ,  disparaissaient  l'uae  après  l'autre, 
et  faisaient  place  à  des  mesures  de  réparation. 

En  Hongrie,  en  face  des  menaces  de  la  révolution 
mal  assoupie,  on  venait  de  procéder  à  la  dédicace  so- 
lennellede  la  basilique  de  Gran.  Cette  église  s'élève  au 
lieu  même  où  naquit  le  roi  apostolique  de  Hongrie, 
saint  Etienne,  et  c'est  là  qu'après  avoir  reçu  le  bap- 
lênie  et  le  sceptre,  il  planta  rél^ndard  delà  croix, 
souslequel  il  rangea  tout  son  peuple.  U  y  avait  autrefois 
dans  ce  inémc  lieu  un  temple  dédié  à  la  bienheureuse 
vierge  Marie,  la  graude  reine  des  Hongrois ,  et  au 
bienheureux  Adalbert,le  père  spirituel  du  premier 
roi  de  Hongrie.  Les  rois  apostoliques  avalent  une 
grande  vénération  pour  ce  temple,  et  il  s'y  faisait  un 
grand  concours  de  peuple.  I!  fut  renversé  en  i543 
par  les  Turcs,  qui  avaient  envahi  la  Hongrie,  et  resta 
longtemps  enseveli  sous  ses  propres  ruines.  Enftu, 
après  avoir  écarté  tous  les  obstacles  qui  s'opposaient 
à  la  réédîficatiou  de  cette  église  métropolitaine ,  le 
cardinal  -  archevêque,  prince-primat  de  Hongrie , 
Alexandre  Ruduay,  entreprit,  en  1822,  de  restaurer 
ce  monument  religieux  d'une  manière  digne  de  l'an- 
tique piété  des  Hongrois  et  de  l'ardeur  de  son  zèle 
pour  la  gloire  de  Dieu ,  en  en  faisant  comme  un  or- 
nement éternel  de  ce  lieu  sacré. 

Malgré  le  zèle  et  les  efforts  de  Mgr  Rudnay  et  de 
son  successeur,  Mgr  Joseph  Kopacsy,  cette  œuvre 
si  considérable,  et  qui  nécessitait  de  grands  frais,  ne 
pitl  être  achevée  par  les  fondateurs.  Cette  gloire  était 
riiservée  au    cardinal  et  prince-primat  Jean-Baptiste 
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Scitowzky,  qui  gouverne  acluellement  I*archevéché  de 
Gran  :  ce  fut  lui  qui  compléta  la  décoration  intérieure 
de  la  basilique;  par  ses  soins  et  à  ses  frais ,  les  autek 
furent  construits;  Tor,  les  peintures  les  plus  élégantes, 
le  marbre  sculpté  revêtirent  le  temple,et  il  a  eu  la  joie 
d*eii  faire  solennellement  la  consécration  et  la  dédicace 
au  Dieu  tout-puissant,  sous  ladouble  invocation  de  llnh 
maculée  Mère  de  Dieu,  dans  son  assomption  glorieuse, 
et  du  bienheureux  évéque  et  martyr  Adalbert,  puis  de 
rouvrir  au  peuple  fidèle  et  d'y  célébrer  le  culte  divin. 
L'empereur  François-Joseph,  entouré  des  cinq  ardii- 
ducs  Albert,  gouverneur  général  de  la  Hongrie,C!harles- 
Ferdinand, Guillaume,  Ernest  et  Maximilien,  voulut  re- 
hausser la  solennité  par  sa  présence.  En  même  temps 
que  Tempereur,  une  foule  considérable  de  per- 
sonnages considérables  de  tout  état  et  de  tout  ordre  s'j 
était  rendue  de  toutes  les  parties  du  vaste  empire 
d'Autriche.  Il  s'y  trouvait  le  cardinal-archevêque  de 
Vienne,  le  cardinal-archevêque  d'Agram,  les  arche- 
vêques deLemberg,  de  Posen,  d'Udine,  d'Erlau,  de 
Colocza  et  des  Méchitaristes,  seize  évêques  diocésains, 
divers  évêques  in  partihuSy  un  grand  nombre  d'ab- 
bés, prévôts  et  chanoines,  environ  cinq  cents  membres 
du  clergé  tant  séculier  que  régulier.  Plusieurs  géné- 
raux, des  colonels,  des  majors  et  des  offîciers  d'un 
rang  inférieur  représentaient  larmée.  On  y  remar- 
quait, en  outre,  trois  ministres  d'État,  le  comte  Charles 
Buol-Schauenstein ,  le  baron  Alexandre  Bach  et 
M.  Georges  Joggenburg;  d'autres  dignitaires  de  l'em- 
pire, environ  soixante  magnats  et  une  foule  de  nobles 
du  royaume  de  Hongrie,  de  nombreuses  députations 
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de  runiversitë  de  Pesth  et  de  diverses  villes,  etc.  On 
évalue  à  soixante  mille  le  nombre  des  spectateurs  ac- 
courus à  cette  magnifique  cérémonie.  C'est  au  milieu 
de  cet  immense  concours,  avec  un  ordre  admirable, 
avec  des  témoignages  d'une  piété  exemplaire,  que 
s'accomplirent  les  rites  suivis  par  l'Ëglise  dans  la 
consécration  des  édifices  sacrés. 

Les  catholiques,  saintement  émus  au  spectacle  de 
ces  pompes,  ne  devaient  que  trop  tôt  assister  àd'autres 
triomphes ,  à  d'autres  manifestations  :  de  nouvelles 
épreuves  étaient  réservées  à  la  papauté  et  à  TÉglise. 


LIVRE  VINGT-NEUVIÈME. 

DÉVELOPPEMENT  DE  LA  SITUATION,  EN  FRANCE  ET  A  l'AtEAK- 
GER,    DEPUIS  LA  GUERRE  DE    CRIMÉB  lUSQlfA  LA  ÇlfSEÔÈ 

d'itaue  (1856-1868). 


I 


La  question  d'Orient  et  la  question  d'Italie,  qui  ne 
pouvaient  être  agitées  ni  résolues  sans  causer  un  ébran- 
lement au  monde,  n'avaient  pas  seules,  néanmoins, 
le  privilège  de  préoccuper  l'attention  des  peuples  cl 
l'action  des  gouvernements  :  chaque  pays ,  en  dehors 
de  ces  importants  problèmes ,  continuait  à  vivre  de 
sa  vie  propre,  et  le  résumé  que  nous  traçons  serait 
trop  incomplet  si  nous  ne  passions  pas  en  revue  le 
mouvement  des  esprits  et  les  événements  qui  se  pro- 
duisaient, durant  cette  période,  soit  en  dehors  de  la 
France,  soit  dans  notre  pays. 

Pour  fortifier  dans  la  chambre  des  lords  l'élément 
que  l'on  pourrait  définir  la  science  des  jurisconsultes, 
et  pour  éviter ,  en  même  temps ,  d'accrottre,  outre 
mesure,  le  nombre  des  membres  de  la  chambre  haute, 
le  gouvernement  anglais  avait  eu  l'idée  de  créer  des 
pairs  à  vie,  et  ce  titre  fut  conféré  à  sir  James  Parke. 
La  chambre  des  lords  se  crut  attaquée  dans  son  es- 
sence même  par  le  droit  que  revendiquait  la  cou- 
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ronoe  ;  lord  Lyndhiipst,  homme  ^minent  par  le  savoir 
Bt  l'expérience,  protesta  au  nom  des  prérogatives 
Je  la  chambre  ;  on  invoqua  des  précédents  qui  re- 
nonlaient  à  Richard  II  et  à  Henri  VIM  et  qui  n'é- 
taient guère  conchiants  :  le  gouvernement  admît 
que  la  mesure,  par  elle-mênie,  était  assez  peu  cons- 
titutionnelle, mais  il  déclara  qu'elle  était  d'une  incon- 
Eestable  utilité.  Le  parti  conservateur  refusa  son  appui 
au  ministère,  dans  cette  circonstance,  et,  à  la  majo- 
rité de  trente-trois  voix,  la  nomination  de  sir  Parke 
(lord  Wensleydale)  Fut  déclarée  illé^le.  De  longs 
pourparlers  s'ensuivirent;  on  eut  recours  à  des  ater- 
moiements, et  le  ministère  sativa  la  prérogative  de  la 
couronne,  en  renonçant, pourcette  rors,à  une  mesure 
contestée ,  et  en  réservant  la  question  pour  l'avenir. 
Le  parlement  anglais,  jaloux  de  ses  droits,  voyait  avec 
une  douleur  mêlée  de  déception,  les  souffrancesqu'en- 
din^it  en  Crimée  l'armée  de  la  reine  et  les  graves  la- 
cunes que  présentait  l'orgahisation  militaire  de  la 
Grande-Bretagne,  comparée  a  celle  de  la  France  et 
de  plusieurs  autres  peuples.  Des  enquêtes  furent  pres- 
crites qui  n'aboutirent  à  aucun  résultat  sérieux.  Dn 
orateur  des  Communes  ,  M.  Roebuck,  déplora  élo- 
quemment  celte  situation  :  "  Une  armée,  disaït-il, 
quand  elle  est  loin  de  sa  pairie,  se  sent  néanmoins 
toujours  protégée  par  eHe.  Un  vaillant  soldat  peut 
tomber  sur  le  champ  de  bataille;  sa  consolation  est 
qu'il  sera  regretté  et  pleuré  par  celte  patrie  pour  la- 
quelle il  meurt.  Mais  le  soldai  qui  est  tombé  en 
Crimée,  il  a  succombé,  lui,  à  la  faim,  au  froid,  à  la 
Son    intrépide   courage  a    été  brisé   par 


^ola^e.  So 
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rabandon,  et  il  est  mort  en  disant  que  son  paysTou- 
bliait.  Ne  laissez  point  un  pareil  sentiment  prendre 
possession  de  vos  armées  ;  ne  leur  laissez  point  croire 
que  vous  ne  vous  occupez  que  d  afîaires  de  portefeuil- 
les et  que  vous  ne  vous  inquiétez  point  d'elles.  Le 
jour  où  cette  pensée  désespérante  se  sera  emparée 
du  cœur  de  vos  soldats,  alors,  malheur  à  vous  et 
malheur  à  l'Angleterre!  a  L'opinion  publique,  émue 
au  récit  des  calamités  qui  avaient  décimé  les  troupes 
de  la  Grande-Bretagne,  dans  la  campagne  d'Orient, 
cherchait  la  cause  de  ces  misères  dans  le  favoritisme 
qui  faisait  surgir  le  mal,  dans  l'habitude  de  confiera 
des  amis  politiques  et  non  aux  hommes  vraiment 
capables  tout  ce  qui  regardait  la  santé,  la  nourriture, 
l'entretien  du  soldat.  Pour  ne  pas  humilier  F  Angle- 
terre devant  l'Europe,  on  obtint  que  M.  Rœbuck  re- 
tirerait sa  motion  ;  mais  le  commandant  en  chef  de 
l'armée  anglaise  se  démit  de  ses  fonctions  et  eut  pour 
successeur  le  duc  de  Cambridge  qui  avait  pu  observer  en 
Crimée  les  côtés  défectueux  de  l'organisation  mili- 
taire de  son  pays.  Le  général  de  Lacy  Evans  ne  se 
contenta  pas  de  cette  mutation  dans  la  direction  des 
affaires  de  l'armée;  il  demanda  à  la  chambre  des 
communes  la  suppression  du  système  d'achat  des 
grades  d'officiers,  au  moyen  duquel  se  recrutait, 
depuis  Charles  II,  l'état-major  des  troupes  britanni- 
ques. Cet  étrange  système  était  incarné  dans  l'ar- 
mée anglaise;  ni  le  gouvernement  ni  les  chambres 
n'osèrent  faire  disparaître  un  pareil  abus;  mais  la 
question  fut  mise  à  l'étude ,  et  c'était  déjà  une  pre- 
mière concession  faite  à  l'égalité  et  à  la  justice. 
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Ix)rsquc  les  clauses  dii  IraiU'  de  Paris  furent  li- 
vrées il  la  publicité,  l'opinion  publique,  en  Angle- 
terre, vil  avec  déplaisir  les  graves  et  salutaires  nio- 
diGcations  qui  venaient  d'être  introduites  par  le 
congrès  dans  les  errements  anciens  en  cas  de  guerre 
maritinie.  Plus  d'armements  en  course,  plus  de  blo- 
cu»  fictifs,  plus  de  droit  de  saisie  des  inarcbandises 
ennemies  à  bord  des  navires  neutres!  La  vieille  An- 
gleterre s'indigna  de  ces  concessions;  ta  jeune  An- 
gleterre y  vit  un  hommage  rendu  à  ta  liberté  des 
mers  el  aux  vrais  principes.  De  vives  réclamations  se 
firent  entendre  dans  le  parlement,  et  lord  Colchester, 
mécontent  de  l'abandon  des  privilèges  tyranniques 
dont  son  pays  avait  été  si  longtemps  investi ,  se 
plaignit  de  ce  que  les  ministres  eussent  osé  biffer, 
d'nn  trait  de  plume,  une  partie  des  prérogatives  de  la 
Grande-Bretagne.  Les  ministres  se  justifièrent  avec 
énergie  et  se  félicitèrent  d'avoir  travaillé,  au  nom 
de  l'Angleterre,  à  diminuer  les  misères  de  la  guerre 
el  à  établir  parmi  les  nations  une  pais  cordiale.  Lord 
Derby  ne  voulut  point  s'associer  à  leur  joie  :  il  ex- 
prima une  douleur  profonde  d'avoir  vu  les  plénipo- 
tentiaires du  congrès  de  Paris  désarmer  en  quelque 
sorte  la  marine  anglaise,  en  limitant  son  action  à 
l'égard  des  neutres  :  «  Lord  Clarendon  ,  s'ccria-t-il, 
a  signé  sa  capitulation  de  Paris!  d  Celte  apostroplie 
était  plus  éloquente  que  vraie.  La  majorité,  dans  le 
parlement,  en  jugea  ainsi  et  se  prononça  en  faveur 

l-Mmuisires. 
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affiiires  de  rextréme  Orient  commençaient 
■rt-«  à  éveî"^  en  Europe  de  graves  prëoccupations. 
«^ah  de  Perse,  secrètement  encouragé  par  la 
Rusàfif  avait  fait  attaquer  Hérat,  dont  les  Anglais 
j^t  garanti  la  possession  à  Dost-Mohamed,  leur 
ifjé  et  le  chef  du  Caboul.  L'Angleterre,  considérant 
^le  démonstration  comme  un  acte  d'hostilité  dirifié 
^^tre  elle,  y  répondit  par  des  armements  et  par 
l'envoi   d'une  escadre  dans  le    golfe  Persique.  Sur 
^  entrefaites  ,   des  voix,   qui  eurent  de  l'écho  au 
gein   même    du   parlement,    accusèrent   les  agents 
Ju  gouvernement  anglais  dans  les  Indes  d'employer, 
pour  assurer  la  rentrée  des  impôts,  un  odieux  sys- 
tème de    tortures    contre    les    contribuables  indi- 
gènes. Un  cri  d'indignation  se  fit  entendre,  au  nom 
de  l'humanité  outragée,  et  l'on  promit  de  mettre  un 
terme  à  ces  odieux  abus  (î). 

(i)  Voici ,  d^aprôs  les  |)(>titionA  dos  habitants  de  Madras,  préaenléci  à 
la  l'haïubre  haut«!  par  lord  crArbcrmalc  »  une  énumération  des  tortures 
indigées  aux  contribuables  hindous  récalcitrants  : 

Privation  de  nourriture  et  d'eau  ; 

Empêcher  le  patient  de  dormir  ; 

Attacher  autour  du  cou  un  collier  de  ni^ières  dégoûtantes  ; 

Obliger  un  homme  ù  se  tenir  debout,  en  lui  faisant  porter  de  groues 
pierres  sous  les  bras  ; 

Frapi)er  la  tète  de  deux  patients  l'une  contre  l'autre. 

Attacher  ensemble,  dans  une  position  diilicile  à  garder»  deux  per- 
stmnes  Tune  à  Pautre,  en  entrela^'ant  leurs  cheveux  ; 

Attacher  un  honmie  par  les  cheveux  à  la  queue  d'un  âne  et  le  faire 
parader  i{an>  les  nies; 
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Ce  n'étaient  là  (pie  les  préludes  d'une  situation 
phis  grave.  L'année  suivante  (1857),  l'Inde  anglaise 
fut  le  thé&tre  d'une  insurrection  soudaine^  qui  mit 
en  péril  ia  domination  britannique  dans  ces  para- 
ges de  l'Asie.  On  eût  dit  que  les  représentants  de 
l'Angleterre,  au  lieu  de  faire  aimer  cette  domina- 
tion, travaillaient  à  froisser,  à  irriter,  à  soulever  les 
indigènes,  et  à  les  mettre  dans  la  nécessité  de  briser 
le  joug.  Depuis  dix  ans,  on  méconnaissait  à  plaisir 
les  droits  de  ces  races  vassales.  On  jetait  le  défi  à 
leurs  lois,  à  leurs  usages ,  à  leurs  traditions  nationales. 


111 


Qu'on  nous  permette  ici  d'entrer  dans  des  détails 
destinés  à  éclairer  le  lecteur  sur  la  situation  de  l'Inde 
anglaise  à  l'époque  dont  nous  esquissons  le  récit. 

Suspendre  un  homme  par  les  bras  liés  derrière  le  dos  ; 

Le  jeter  daos  un  puits  ou  une  rivière ,  jiiH|a'à  ce  qu'il  soit  à  moitié 
oové; 

Suspendre  un  homme  par  les  talons  à  un  arbre  ; 

Attacher  un  homme  à  un  arbre  et  ses  jambes  à  un  autre  ; 

Exposer  le  patient  au  soleil ,  avec  ordre  de  ne  pas  bouger ,  et  les  che- 
veux rasés; 

Suspendre  un  homme  à  un  arbre  par  le  poignet ,  et  le  fouetter  pen- 
dbel  qu'il  est  en  l'air  ; 

Attacher  un  homme  à  un  arbre  et  l'étouffer  à  moitié  en  disant  du 
feu  dessous  ; 

Renfermer  un  insecte  ou  reptile  dévorant  dans  une  noix  de  coco  per- 
tétf  qu'on  applique  à  une  partie  sensible  du  corps; 

Serrer  un  membre  avec  un  câble  pour  empêcher  U  circulation  ; 

Placer  la  victime  dans  une  fourmilière  de  fourmis  rouges  ; 

Pincer  les  doigts  avec  un  bambou  fendu; 

Attacher  des  chiffons  autour  des  doigts  et  lesmettre  au  feu,  etc.,  etc. 

20. 
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Un  siècle  avant  cette  même  période ,  le  dernier 
nabab  du  Bengale,  inquiet  de  l'existence  de  la  Com- 
pagnie des  Indes,  donnait  à  son  fils  des  instructioDs 
conçues  en  ces  termes  : 

ce  Mon  fils,  la  puissance  des  Anglais  est  grande; 
commencez  par  les  réduire,  vous  aurez  bon  roardié 
des  autres  Européens.  Ne  souffrez  pas  qu'ils  aient 
chez  vous  des  comptoirs  ou  des  soldats  ;  si  vous  le  to- 
lériez, le  pays  cesserait  bientôt  d'être  à  vous.  Si  je  lis 
bien  dans  les  projets  des  Anglais,  ils  vous  menacent 
d'un  prochain  danger.  lisse  sontapproprié  les  États  et 
les  trésors  de  vos  voisins;  ils  veulent  en  faire  autant 
de  vos  États.  Les  Européens  ne  viennent  ici  que  pour 
s'enrichir.  Sous  le  prétexte  d'intervenir  dans  les  querel- 
les de  nos  rois ,  ils  ne  cherchent  que  des  occasions 
d'usurpation  et  de  pillage.  Les  coeurs  de  ces  chré- 
tiens  sont  livrés  à  l'amour  de  l'or  et  du  pouvoir, 
et  leurs  actions  ont  montré  à  tout  l'Orient  combien 
ils  font  peu  de  cas  des  préceptes  qu'ils  ont  reçus  de  leur 
Dieu.  Leur  politique,  leur  puissance ,  sont  en  opposi- 
tion avec  leur  foi.  Je  vous  le  répète,  ô  mon  fils,  écrasez 
les  Anglais.  Si  vous  souffrez  qu'ils  aient  chez  vous  des 
comptoirs  et  des  soldats,  la  terre  sur  laquelle  vous 
régnez  sera  bientôt  la^leur.  » 

Ces  conseils  prophétique^  ne  furent  point  assez 
écoutés  ;  les  Anglais  qui,  en  1759,  s'adressant au  Grand 
Mogol ,  établi  à  Delhi,  lui  disaient  :  «  Nous  n'avons 
d'autre  projet,  dans  cette  partie  du  monde,  que  de 
commercer;  nous  ne  songeons  pas  à  envahir  ni  à  gou- 
verner des  villes  et  des  pays,  »  ces  mêmes  Anglais  se 
trouvaient,  quelques  années  plus  tard,  sous  la  déno- 
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mination  modeste  d'une  Compagnie  des  Indes,  maîtres 
d*UQ  vaste  empire  sur  les  bords  du  Gange.  Insensi- 
blement, parla  ruse,  par  la  corruption,  par  la  force, 
cette  domination  s'était  développée  au  delà  de  tout 
ce  qui ,  dans  le  principe ,  aurait  été  qualifié  de  rêve 
irréalisable  :  la.  reine  d'Angleterre  comptait  dans 
THindoustan  plus  de  deux  cents  millions  de  sujets  ou  ' 
de  vassaux  et  une  interminable  série  de  rois  et  de 
princes  tributaires. 

Pour  contenir  ces  nations  et  ces  peuples  dans  l'o- 
béissance, il  fallait  une  armée  ;  l'Angleterre  ne  pou- 
vait envoyer  au  service  de  la  Compagnie  des  Indes 
qu'un  certain  nombre  de  généraux  et  de  chefs  nés 
sur  le  territoire  britannique  et  façonnés  au  métier 
de  la  guerre  sur  les  champs  de  bataille  de  l'Europe. 
Le  gros  de  l'armée  se  composait  de  cipayes,  c'est-à- 
dire  d'indigènes  recrutés  par  les  soins  de  la  Compa- 
gnie et  ralliés  à  son  drapeau.  Ainsi  l'Angleterre  main- 
tenait les  Indes  sous  le  joug,  avec  l'aide  des  Indiens 
eux-mêmes,  situation  qui  ne  laissait  pas  d'être  déli- 
cate et  dépourvue  de  sécurité.  Cependant  les  Hin- 
dous se  prêtaient  d'eux-mêmes,  et  avec  empresse- 
ment, à  cette  combinaison  qui  les  transformait  en 
soldats  de  l'Angleterre,  en  instruments  dociles  de 
l'étranger.  Le  plus  grand  châtiment  qu'on  put  in- 
fliger à  un  cipaye  était  de  le  renvoyer  dans  ses  foyers  ; 
la  Compagnie  des  Indes  exploita  ce  sentiment  diffi- 
cile à  comprendre  en  soumettant  les  cipayes   à  des 
r^lements  qui  ne  leur  permettaient  ni  avancement, 
ni  grades,  ni  rapports  fraternels  avec  les  Anglais,  leurs 
chefs.  Le  cipaye,  entrant  au  service  à  seize  ans,  ne 
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piju\dit  espérer  cl  être  caporal  qua  treute-six, 
après  ^iiigt  années  de  services:  il  n*am\ait  qu'à  i'&ge 
ilequ'jrante-cinq  ansaugrade  de  sergent,  ei,  pour  s'éle- 
ver au  grade  de  capitaine,  il  lui  fallait  quarante-quatre 
ans  de  services,  c'est-à-dire  l'âge  de  soixante  ans.  Là 
st^  terminait  la  limite  de  ses  espérances,  et  encore, 
même  dans  cette  condition ,  demeurait-il  une  espèce 
de  vassal  fort  peu  honoré,  puisque  le  premier  capi- 
taine indigène  était  soumis  au  dernier  cadet  anglais. 
Dans  chaque  régiment  se  trouvait  un  élat->aiajor  an- 
glais, qui  demeurait  tout  à  fait  séparé  des  indigènes. 
Deux  sergents  européens  liabitaient  seuls  les  canton- 
nements, et  servaient  presque  seuls  d'intermédiaires  : 
lesofBciersdelaCompagniepossédaientexclusivement 
le  privilège  de  fournir  au  recrutement  dos  états-ma* 
jors. 

Quand  elles  ne  tenaient  pas  campagne,  les  troupes 
étaient  toujours  dans  leurs  cantonnements,  à  Tei- 
ception  du  fort  WilUam,  du  fort  Saint-Geo^es  et 
de  Madras ,  où  se  trouvaient  des  casernes  régulières 
pour  les  hommes  et  lesoflicters;  les  cantonnements 
consistaient  en  liaraques,  d\me  construction  assez 
solide,  pour  les  soldats  européens.  Quant  aux  ci- 
payes,  on  les  logeait  dans  des  huttes  qu'ils  construi- 
saient eux-mêmes.  Un  grand  luxe,  un  confort  des 
plus  splendides  embellissaient  le  logement  des  offi- 
ciers anglais  et  tous  les  actes  de  leur  vie  intime  ou 
de  leur  vie  militairo  :  la  Compagnie  ne- reculait  de- 
vant auciuie  dépense  pour  améliorer  le  sort  des  Eu- 
ropéens vl  leur  épargner  jusc^raux  moindres  fatigues 
de  la  guerre  ;  elle  ne  leur  laissait  (|ue  le  soin  de  coui- 


battre.  Cette  o^leiitalioii  soulevait  une  irrîtalioii 
sourde,  luaiii  bien  légituuc,  dans  le  cœur  des  ci{i.iye6 
dont  la  conditiou  était  à  la  fois  liiiiiible  et  dure. 

La  cavalerie  îiidigèue  du  Bengale  Ibruiait  un  corps 
très-bien  monté  et  irès-discipliaé.  Les  hommes  y 
éUienlun  peu  plus  petits  que  dans  la  cavalerie  de  Ma- 
dras. Le  principe  de  la  division  des  religions  n'était  pas 
observé  dans  ces  régiments,  sans  doute  parce  que  les 
Hindous  u'ainaent  pas  à  monter  à  cheval  (excepté  les 
Mabrattes  qui ,  comme  nous  le  verrons  plus  lard  , 
sont  d'excellents  cavaliers).  Dans  la  cavalerie,  (es  trois 
quarts  des  hommes  sont  musulmans.  On  comprend 
donc  facilement  que  ce  corps  ait  été  un  des  plusactifs 
à  propager  la  révolte. 

L'armée  du  Bengale  était  commandée  par  tin 
odicier  général  anglais  ,  qui  exerçait  ce  commande- 
ment en  chef  dans  toute  l'hide.  Cet  officier  ne 
se  mêlait  pus  cependiinl  de  rudministration  des  au- 
tres armées;  mais,  comme  représentant  direct  de 
son  souverain,  il  revisait  les  sentences  des  cours 
martiales ,  quand  elles  avaient  à  juger  les  oHiciers  de 
la  reine.  Il  nommait  et  donnait  de  l'avancement  à  ces 
ofliciers;  mais  ses  décisions  étaient  soumises  à  l'ap- 
probation des  Uorse-guaids  de  Londres,  ce  corps 
d'état -major  dont  les  bévues  innombrables  ont 
amené  tant  de  malheurs  en  Crimée,  et  qui  défend, 
avec  tant  d'acharnement,  le  système  anglais  d'ar/ic/e/* 
les  grades. 

\a  cavalerie  indigène  de  la  présidence  de  Madras  se 
compose  d'itommes  do  haute  taille.  L'Infanterie  est 
généralement  formée  de  musulmans  et  d'Hindous 
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de  bonne  caste.  Dans  les  premiers  temps ,  on  n'en- 
rôlait que  des  membres  des  hauts  clans;  cependant 
peu  à  peu  un  changement  considérable  s'opéra ,  et 
l*on  finit  par  engager  des  indigènes  de  tous  les  rangs. 
Le  cipaye  de  Tinfanterie  de  Madras  est  un  homme  de 
petite  taille ,  actif,  capable  de  supporter  les  plus 
grandes  privations  avec  un  régime  très-insufBsant 
Sa  sobrie'té  et  sa  patience  ]ui  donnent  une  solidité 
presque  inconnue  aux  Européens.  L'armée  de  Bom- 
pay  se  composait  d*éléments  à  peu  près  semblables, 
et,  toutefois,  les  indigènes  enrôlés  dans  ses  rangs 
étaient  mieux  disciplinés  et  acceptaient,  de  meil- 
leure grâce,  la  nécessité  d'obéir  aveuglément  à  des 
chefs  anglais. 

Depuis  l'asservissement  du  royaume  d'Oude ,  les 
nombreuses  troupes  de  cet  État  avaient  été  placées 
sous  les  ordres  de  la  Compagnie  des  Indes,  et  le  chiffre 
total  de  l'armée  régulière,  commandée  par  les  géné- 
raux à  la  solde  de  cette  même  Compagnie,  s'élevait  à 
plus  de  370,000  hommes. 

Les  soixante-quatorze  régiments  du  Bengale  pré- 
sentaient un  effectif  de  80,000  hommes. 

Les  princes  indigènes,  vassaux  de  la  Compagnie, 
avaient  sous  leur  direction  différentes  armées,  dont 
le  total  atteignait ,  s'il  ne  le  dépassait  pas ,  celui  des 
forces  régulières  directement  soldées  et  organisées 
par  la  Compagnie. 

Depuis  quelques  années,  on  avait  introduit  dans 
ces  armées  un  élément  nouveau,  les  régiments sikhes 
et  ghourkhas  :  ces  derniers  étaient  composés  d'hom- 
mes recrutés  dans  les  peuplades  à  peu  près  sauvages 
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(|uî  babîteot  les  montagnes  de  l'Himalaya.  Leur  fidé- 
lilé  élaîl  fort  suspecte. 

Au  demeurant,  l'Angleterre  maintenait  sa  domina- 
tion dans  l'Inde  à  l'aide  d'une  année  presque  tout 
t'nlière  formée  d'éléments  indigènes.  Cette  garantie 
était  fragile.  L'orgueil  national,  le  dévouement  à  la 
patrie,  ces  deux  principes  chers  à  tous  les  liommes, 
combattaient  dans  le  cœur  des  cipayes  le  sentiment 
de  leurs  devoirs  en  tant  que  vassaux  et  mercenaires. 
Les  maîtres  de  l'Inde  n'étant  que  des  étrangers,  ils 
ne  pouvaient  trouver  ni  sympathie  ni  dévouement 
chez  les  serfs  ou  les  vaincus  dont  ils  avaient  fait  leurs 
soldats. 


IV 


Les  Hindous  nourrissaient  contre  l'Angleterre  des 
défiances  fondées  sur  le  sentiment  religieux.  Les 
agents  de  la  société  biblique  ^  les  missionnaires  pro- 
lestants, qui  font  de  la  conversion  des  indigènes  une 
spéculation  commerciale  autant  qu'une  affaire  de 
conscience,  s'étaient  laissés  aller,  depuis  plusieurs  an- 
nées, il  d  imprudentes  tentatives  de  prosélytisme,  et 
les  peuples  de  l'Hîndouslan  se  croyaient  menacés  par 
celle  propagande  organisée  contre  leurs  croyances 
traditionnelles.  Sans  se  mettre  en  peine  de  cette  dis- 
position des  esprits,  plusieurs  colonels  des  régiments 
de  cipayes  travaillèrent  à  la  conversion  de  leurs 
soldats  et  ne  réussirent  qu'à  susciter  chez  eux  une  ir- 
ritatiuu  profonde.  En  1 855,  les  missionnaires  angli- 
cans poussèrent  la  témérité  jusqu'à  s'installer  dans 
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les  lieux  mêmes  des  pèlerinages  des  Hindou^  .pour 
y  colporter  leurs  petits  traités  protestants  et  leurs 
traductions  de  la  Bible.  Les  mêmes  tentatives  étaient 
ouvertement  pratiquées  dans  les  écoles  fréqueûtées 
par  les  jeunes  indigènes. 

Inquiets  au  spectacle  de  ces  tendances  plus  géné- 
reuses que  politiques,  les  vassaux  de  TAngleterre  se 
disaient,  non  sans  amertume,  que  la  domination  bri« 
tannique  était  pour  eux  sans  gloire,  sans  uUlitéj  sans 
compensation.  Ils  n'avaient  rien  gagné  à  passer  sous  le. 
joug  de  la  Compagnie  des  Indes.  Les  rajahs  primitifs  du 
pays,  les  conquérants  afghans  ou  mogols,  cruels  quel- 
quefois  pour  les  individus,  signalaient  du  moins  leurs 
règnes  par  ces  prodigieuses  constructions  que  Ton 
trouve  aujourd'hui,  àcliaquepas,  et  qui  semblent 
l'œuvre  d'une  race  de  géants.   Ces  travaux  faisaient 
circuler   des   millions  et  employaient  des   milliers 
d'houmies.  Avec  un  ciel  dont  l'impitoyable  sérénité 
ne  se  voile  jamais  sous  un  nuage,  pendant  sept  ou  huit 
mois  ;  dans  un  climat  où  la  terre  est  six  mois  sans  ro* 
séc,  la  seule  ressource  de  l'agriculture ,  loin  des  inoQ: 
dations  périodiques  des  fleuves,  c'était  decréer^  dan^ 
les  l^assins  supérieurs,  des  lacs  artificiels,  où  l'on  pou- 
vait  puiser,  comme  dans  d'immenses  réservoirs,  pour 
les  besoins  de  l'irrigation.  Le  cultivateur  ruiné ,  le 
journalier  dans  la  misère,  trouvaient  dans  ces  cods* 
tructions   un  travail  assuré.    Aujourd'hui,  on  peut 
adirnier  sans  exagération  qu'il  se  fait,  dans  le  moin- 
dre département  de  la  France,  plus  de  travaux  pu- 
blics, en  six  mois,  que  sur  toute  la  surface  de  l'Inde 
anglaise  en  un  an. 


Tout  ce  ^.\^\^'.  l'iade  possède  eu  tiiouuiueuls  uu 
coastrticLious  d'utilité  puiilique  remonte  à  ses  prin- 
ces indigènes.  La  Compagnie  n'a  pas  creusé  uu  puits, 
im  élang,  uuverl  un  canal,  bàli  uu  pont  pour  l'a- 
vantage (le  ses  sujets  indiens.  Elle  n'a  pas  tracé  une 
roule,  si  ce  n'est  pour  le  passage  de  ses  armées  ;  et 
encore,  c'est  ordinairement  un  ouvrage  si  éphémère, 
que  l'année  suivante  il  faut  remettre  la  main  à  l'œu- 
vre. Les  travaux  des  Hindous  et  des  Mogols,  comme 
ceux  des  Romaius,  étaient  gigantesques  et  semblaient 
Tails  pour  l'éternité.  Ceux  des  Anglais  portent  un  ca- 
ractère de  mesquinerie  presque  générale  et  sont  en 
liarmonie  avec  le  principe  de  leur  destination.  Les 
plus  beaux  fleuves  du  monde ,  qui ,  au  moyen  de  ca- 
naux et  de  dérivations ,  pourraient  fertiliser  d'iai- 
tuenses  régions,  vont  perdre  inutilement  leurs  eaux 
dans  la  mer  ou  dans  les  sables.  Nou-seuleoienl  on 
n'entreprend  rieu  de  neuf,  niais  on  uc  restaure  jias 
ce  qui  existe.  L'Angleterre  a  trouvé  moyeu  d'épui- 
ser tous  les  trésors  de  l'Inde,  sans  en  employer  la 
moindre  portion  au  profit  des  peuples  qu'elle  a  con- 
quis. Chaque  année  voit  tomber  en  poussière  quel- 
que  cliauderie,  quelque  serai  qui  abritait  le  pauvre 
indigène,  et  s'écrouler  quelque  digue.  S.  la  grande 
stupélàclion  des  indigènes  et  à  la  honte  de  leurs 
oppresseurs,  la  culture  forcée  de  l'opium  envahissait 
p«u  à  peu  le  territoire  de  plusieurs  royaumes! 

La  fabrique  du  coton ,  la  grande  ressource  du  Ben- 
gale, était  transportée  en  Angleterre.  Dans  loutes  les 
région.s  de  cet  empire  vassal ,  les  paysans  souffraient 
cmellemeut  des  erreurs  de  la  dominaliou  britaani- 
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(|ue.  Nous  avons  vu  commeot  ils  étaient  traités  dans 
la  régence  de  Madras ,  où  Ton  employait  la  torture 
pour  leur  faire  payer  les  impôts.  Dans  le  Bengale,  on 
avait  adopté  un  autre  système,  dont  il  faut  dire  quet 
(|ues  mots.  Sous  les  Mogols ,  des  fonctionnaires  pu- 
blics, nommés  zemindars,  étaient  chaînés  de  prélever 
une  certaine  portion  de  la  récolte  de  chaque  district 
et  de  la  verser  dans  les  caisses  des  receveurs  du  Mo- 
gol.  Ce  système  très-simple  fonctionnaitavec  une  assez 
grande  régularité,  même  au  milieu  des  troubles  qui 
suivirent  la  chute  de  l'empire  musulman  ;  mais  un 
gouverneur  anglais,  nommé  Cornwallis,  imbu  d'idées 
aristocratiques,  crut  consolider  la  puissance  anglaise 
en   constituant  fortement    une    noblesse    hindoue. 
Il  publia  une  ordonnance  par  laquelle  tous  les  pay- 
sans du  Bengale  furent  dépossédés  en  masse,  en 
faveur  des  zemindars,  à  qui  on  donna  la  propriété 
perpétuelle  de  leur  zemindarat.  On  comprend  faci- 
lement quelles   furent  les  suites  désastreuses  de  cette 
dépossession   violente,  qui  livra  le  paysan  entre  les 
mains  d'un  maître. 

Ce  brusque  changement,  véritable  retour  à  la  bar- 
barie, dut  être  bien  douloureux  pour  des  populations 
chez  lesquelles  la  commune  était  fortement  consti- 
tuée. Tous  les  habitants  d'un  même  village  vivaient 
en  quelque  sorte  en  commun  et  s'administraient 
eux-mêmes,  sans  l'intervention  du  gouvernement  des 
empereurs  musulmans,  qui  se  contentait  de  préle- 
ver, sur  les  zemindars,  un  impôt  dont  la  quotité  était 
déterminée  par  la  tradition.  Ces  paisibles  paysans, 
inoffensifs  et  laborieux  ,  dont  les  obligations  étaient 
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fixées  à  Tavatice,  eurent  tout  d'un  coup  :i  se  tlél>attre 
contre  l'avidité  de  grands  seigneurs  à  qui  les  Anglais 
octroyèrent  la  propriété  des  terres  qu'ils  cultivaient 
depuis  une  longue  série  de  siècles.  Dans  les  pro- 
viuces  nord-ouest,  conquises  ou  achetées  plus  récem- 
inent  par  la  Compagnie,  !e  changement  fut  moins 
profond  ,  et  la  commune  hindoue  resta  plus  solide- 
ment constituée.  C'est  ce  qui  explique  la  prospérité 
relative  de  ces  contrées,  et  l'esprit  d'indépendance 
dont  les  Hindous  hahitant  ces  provinces  avaient  plus 
d'une  fois  donné  la  preuve. 

En  résumé,  les  abus  de  la  domination  anglaise, 
dans  ces  immenses  colonies  de  l'Asie  méridionale, 
étaient  poussés  si  loin,  qu'un  orateur  ne  craignait  pas 
de  dire  en  plein  parlement  : 

n  L'histoire  ne  nous  présente  rien  qui  ressemble  à 
ce  que  nous  voyons  dans  l'Inde,  où  le  gouvernement 
actuel,  réalisant  l'union  du  souverain  et  du  mar- 
chand, n'a  qu'un  principe,  l'avarice  mercantile,  et 
qu'un  moyen ,  la  force.  On  ne  peut  comparer  la  ty- 
rannie des  Anglais  au  Bengale  à  aucune  autre.  Jus- 
qu'à ce  jour,  c'était  sur  les  grands,  sur  tes  tètes  su- 
perbes, que  la  verge  de  la  tyrannie  s'était  appesan- 
tie; ceux-là  seuls  provoquaient  les  soupçons  ou  ex- 
citaient la  cupidité  du  tyran.  I-a  masse  du  peuple 
^lait  lais.sée  en  paix  :  l'humble  artisan ,  le  pauvre 
laboureur,  étaient  placés  trop  bas  pour  éprouver  les 
20ups  de  l'oppression  ;  mais  au  Bengale  l'oppression 
pèse  également  sur  le  riche  et  sur  le  pauvre.  Les 
possesseurs  de  terre  ou  de  capitaux  sont  également 
iépuuillés.  Si  l'artisan  a  uo  métier,  on  le  lui  brise; 
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s'il  a  du  grain  y  on  le  lui  enlève;  si  on  le  soupçonne 
d'avoir  un  trésor  caché ,  on  le  soumet  à  la  torture 
pour  le  lui  faire  révéler.  Les  paroles  manquent  pour 
peindre  l'espèce  de  tyrannie  exercée  an  Bengale. 
L'enquête  à  laquelle  nous  nous  sommes  livrés  n'a 
point  dissipé  toutes  les  ténèbres.  Selon  l'expression 
de  Milton,  c'est  une  lumière  pâle  qui  n'a  fait  que 
rendre  les  ténèbres  visibles  et  découvrir  à  l'œil  épou- 
vanté un  abime  de  douleur.  » 


Depuis  près  de  vingt  ans,  des  actes  d'insubordi- 
nation et  de  révolte  se  manifestaient  de  temps  à 
autre  parmi  les  cipayes.  Les  généraux  anglais  se 
hâtaient  de  les  comprimer  par  de  sévères  exécutions, 
par  l'appareil  des  supplices ,  et  la  Grande-Breta- 
gne ne  semblait  pas  attacher  une  portée  bien  sé- 
rieuse à  ces  symptômes.  En  dépit  des  résistances 
des  soldats  indigènes ,  le  gouvernement  anglais  ne 
songea  point  à  modifier  la  composition  de  l'armée, 
et  persévéra  imperturbablement  dans  sa  politique  tra- 
ditionnelle. En  i856,  on  résolut  d'introduire  l'usage 
des  carabines  qui  avaient  rendu  de  si  grands  services 
en  Crimée.  Mais  les  cartouches  qu'on  emploie  dans 
ces  armes  sont  préparées  avec  une  composition  où 
entre  de  la  graisse  de  porc  ou  de  bœuf,  substances 
également  réputées  impures  et  chez  les  musulmans 
et  chez  les  Hindous.  Le  colonel  Berch,  qui  en  diri- 
geait la  fabrication  ,  ne  crut  pas  devoir  s'arrêter  de- 
vant cette  considération  et  donna ,  purement  et  sim- 
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pletnent ,  l'ordre  de  ne  pas  modîHei-  la  préparation 
employée  dans  les  arsenaux  d'Angleterre.  Les  car- 
touches, préparées  suivant  ta  nouvelle  ordonnance, 
furent  mises  en  consommation  ;  les  cipaves  appre- 
naient à  s'en  servir  et  rivalisaient  d'adresse  avec  les 
meilleurs  carabiniers  de  l'armée  de  la  reine,  lors- 
qn'une  circonstance  fortuite  vint  tout  bouleverser. 
Un  lascar  employé  à  l'arsenal  eut  un  jour  l'audace 
extrémede  demander  à  boire  dans  le  vase  d'un  brah- 
mine  fort  jaloux  de  ses  prérogatives  et  fort  orgueilleux 
de  sa  naissance.  L'illnstre  guerrier  refusa  impérieuse- 
ment ce  petit  service  à  .son  obscur  compagnon  d'ar- 
mes, de  peur  de  souiller  un  ustensile  dont  il  se  ser- 
vait tous  les  jours  pour  son  usage  personnel.  Alors 
te  lascar,  piqué  de  cette  réponse,  apprit  au  superbe 
bnihmine  qu'il  commettait  journellement  des  sacri- 
lèges beaucoup  plus  odieux  en  portant  à  sa  bouche 
un  papier  imprégné  de  graisse  de  vache,  toutes  les 
fois  qu'on  lui  ordonnait  de  déchirer  une  cartouche. 
Le  brahmine  refusa  d'ajouter  foi  aux  révélations  du 
lascar ,  déclarant  que  la  glorieuse  et  victorieuse  Com- 
pagnie ne  pouvait  tromper  ainsi  srs  plus  zélés  servi- 
teurs. Mais  le  lascar,  le  conduisant  dans  l'arsenal, 
lui  montra  les  preuves  de  ce  qu'il  avançait  et  le  mil  au 
courant  de  tous  les  détails  de  la  fabrication. 

Quand  le  brahmine,  que  la  surprise  et  l'horreur 
avaient  paralysé  pendant  quelques  instants,  revînt  de 
sa  stupeur ,  il  se  rendit  au  cantonnement  et  fit  part 
a  ses  camarades  de  sa  découverte.  Aus.sit6t  fut  ar- 
rêté le  ptan  d'une  manifestation  militaire. 

Ici  finit  la  légende,  et  i'iiistoire  commence. 
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I.e  24  janvier  1867,  la  station  du  télégraphe  élec- 
trique fut  brûlée  à  Barrackpore,  place  d'armes  située 
à  ((uelques  lieues  de  Calcutta,  où  se  trouvait  réuni  un 
camp  permanent  de  cipayes.  A  ce  moment,  il  s'y  trou- 
vait quatre  régiments  :  le  2^  grenadiers,  le  34*  infanterie 
indigène,  le  4^'  infanterie  légère  et  le  70*  infanterie 
indigène.  De  Calcutta  à  Dinapoure,  c'est-à-dire  à  une 
distance  de  i3o  lieues,  il  ne  se  trouvait  qu'un  seul 
régiment  européen,  le  53",  dont  moitié  tenait  garni- 
son au  fort  William  et  le  reste  à  Dumdum,  petite 
place  située  à  sept  milles  de  Calcutta. 

Chaque  nuit,  on  avait  à  éteindre  de  nouveaux  in- 
cendies. 

VI 

Le  25  février  1857,  le  colonel  du  19*,  tenant  gar- 
nison à  Berampor,  ville  située  à  Go  lieues  de  Calcutta, 
ordonna  à  ses  hommes  de  faire  l'exercice  à  feu  avec 
des  cartouches  sans  graisse;  mais  ceux-ci  refusèrent 
obstinément  de  s'en  servir,  disant  qu'on  voulait  en- 
core les  tromper, 

•  Cependant  ils  cédèrent  aux  menaces  de  leurs  of- 
ficiers; mais^  pendant  la  nuit,  ils  tinrent  conseil,  et, 
le  lendemain  matin,  ils  saisirent  leurs  armes  sans  or- 
dre et  se  mirent  à  pousser  des  clameurs  séditieuses. 
Le  colonel  fit  avancer  d'autres  troupes  pour  réduire 
les  mutins  ;  mais  on  n'en  vint  pas  aux  mains.  L'au- 
torité européenne  parlementa  avec  les  indigènes ,  et 
l'on  convint  d'un  arrangement. 

Les  troupes  furent  éloignées,  et  le  19^  régiment  re- 
prit provisoirement  son  service. 
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Les  détails  de  rinsurreclîon  arrivèrent  à  Caleutta 
le  4  niars,  et  ouvrirent  enfin  les  yeux  du  gouverne* 
ment  anglais  sur  les  dangers  de  sa  position  ;  mais  il 
n'aurait  pas  été  prudent  de  sévir  contre  le  19*  i*égi- 
ment,  sans  avoir  rassemblé  des  forces  européennes, 
et  le  gouvernement  était  tellement  pris  au  dépourvu, 
qu'il  n'aurait  pas  pu  parvenir  à  réunir  plus  de  deux 
cents  hommes ,  après  avoir  pourvu  à  la  garde  des 
forts  et  des  édifices  publics.  En  conséquence,  on  dut 
prendre  la  résolution  de  gagner  du  temps.  On  n'a- 
dressa au  19*  aucune  remontrance  sur  sa  conduite 
séditieuse  ;  on  envoya  en  toute  h&te  le  vapeur  de  la 
compagnie  orientale,  le  Bentinck ,  pour  ramener  à  Cal* 
cutta  le  84*  régiment  de  la  reine,  qui  tenait  garnison  à 
Rangoun,  dans  le  Pegou. 

Lorsque  ce  régiment  débarqua  (ao  mars)  à  huit 
milles  de  Barrackpore,  une  agitation  très- vive  se  ma- 
nifesta parmi  les  cipayes,  et  le  34*  régiment  indigène 
prit  une  attitude  factieuse.  On  essaya  de  l'intimider 
en  faisant  pendre  ou  fusiller  quelques  rebelles ,  mais 
des  symptômes  de  révolte  se  produisirent  à  Lucknow. 
Sur  ces  entrefaites,  le  mécontentement  grandissait 
dans  les  provinces  nord-ouest  et  surtout  à  Meerut,  à 
trois  cents  lieues  de  Calcutta,  où  était  cantonné  le 
3*  de  cavalerie,  ainsi  que  trois  autres  régiments,  le 
1 1*  et  le  20  d'infanterie  indigène  et  le  i*'  de  cava- 
lerie. Le  6  mai,  jour  où  le  34'  était  licencié  à  Barrack- 
pore, avait  lieu  à  Meerut  une  parade  du  3*  régiment, 
dans  laquelle  quatre-vingt-cinq  hommes 'refusèrent 
obstinément  d'accepter  des  carlouches.  On  arrêta 
iaunédiatenienl  les  mutins  ;  on  les  fît  passer  en  con- 

BWT.   CO.VTE)!!'.   —  T.   VHI.  'il 


32S  niSTOIBB   COXTEMPOBAINE»  (1806-1» 

seil  de  guerre  et  on  les  condamna  à  des  peines  variant 
de  six  à  dix  ans  de  travaux  forcés.  Une  seconde  pa* 
rade  eut  lieu  trois  jours  après  (le  9),  pour  faire  d^ 
filer  les  troupes  devant  les  condamnés.  On  dôtmaà 
cette  exécution  toute  la  solennité  possible!  Les  mu- 
tins furent  conduitssurle  terrain,  en  grand  tinifomiei 
puis  on  les  dépouilla  de  leurs  vêtements ,  on  les  coti- 
vrit  du  costume  des  galériens  et  on  les  chargea  de  fers. 

D*après  la  description  que  nous  donnent  de  tette 
scène  les  journalistes  de  Calcutta ,  elle  était  rédle- 
ment  émouvante.  Des  vétérans,  couverts  de  blessii<- 
resy  suppliaient  les  officiers  anglais  de  leur  pardon* 
ner  ;  ils  rappelaient  leurs  services  passés  et  poussaient 
des  cris  de  désespoir.  Mais  le  général  fut  inexorable. 
Cependant  les  troupes  retournèrent  dans  leurs  canton* 
nements,  remplies  d'une  indignation  qu'elles  avaient 
eu  peine  à  maîtriser.  Des  réunions  secrètes  eurent 
lieu,  cette  nuit  même,  entre  les  soldats  qui  convin- 
rent de  se  soulever,  le  dimanche  suivant  1 1  mai,  pen- 
dant que  les  officiers  se  trouveraient  réunis  k  Fof- 
fice  du  soir,  et  de  massacrer  tons  les  Européens. 

Les  officiers  ne  furent  pas  avertis.  Il  ne  se  tft>uva 
pas  un  seul  traître  dans  les  trois  régiments,  tant  le 
sentiment  d'indignation  était  général  ! 

Le  matin  même  du  jour  fixé  pour  l'explosion ,  les 
autorités  reçurent  les  rapports  habituels.  Les  sous- 
officiers  déclarèrent  que  rien  ne  s'était  passé  d'extra* 
ordinaire,  que  tout  allait  bien  dans  le  régiment.  Les 
sergents  européens  qui  habitaient  les  cantonnements 
des  cipayes  n'aperçurent  aucun  mouvement  suspect. 

Rien   ne  distingua  le  dimanche  des  autres  jours. 
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depuis  le  matin  jusqu'à  cinq  heures.  L'heure  de  Tof- 
fice  approciiait;  les  offîciers  s'habillaient,  les  uns 
pour  aller  à  la  promenade,  les  autres  pour  se  ren- 
dre à  la  chapelle,  quand  tout  à  coup  on  entend  de 
toutes  parts  des  détonations  multipliées  :  le  3*  de  ca- 
valerie légère  et  le  ^o*  d'infanterie  indigène  sortent 
de  leurs  lignes  armés  et  furieux.  Un  détachement  du 
1*  régiment  de  cavalerie  se  met  à  galoper  du  coté  de 
la  prison.  Aussitôt  ses  portes  s'ouvrent  devant  les  ci- 
payes;  ils  délivrent  les  prisonniers,  parmi  lesquels 
se  trouvaient  les  malheureux  camarades  condamnés 
aux  galères,  et  qui,  la  veille  même,  avaient  été  incarcé- 
rés. Un  forgeron  indigène  les  débarrasse  des  fers  dont 
ils  sont  chargés.  Ces  hommes,  qui  avaient  encore  de- 
vant les  yeux  l'humiliation  et  l'injure,  se  joignirent 
aux  rebelles ,  se  firent  l'avant-garde  de  la  révolte  et 
désignèrent  aux  insurgés  ceux  qui  devaient  les  pre- 
miers tomber  sous  leurs  coups. 

Ainsi  TAngleterre  était  endormie  dans  une  fausse 
sécurité,  lorsque  déjà  plusieurs  provinces  de  l'Inde 
étaient  en  pleine  révolte.  Le  gouvernement  de  la 
reine  se  réveilla  lorsqu'il  apprit,  comme  en  sursaut, 
que  Delhi,  la  ville  sainte  de  l'Hindoustan,  était  au 
pouvoir  des  rebelles  et  que  le  massacre  des  chrétiens 
s'accomplissait  impunément  dans  le  Bengale. 


VII 


Victorieux  et  maîtres  de  Delhi,  les  Indiens  procla- 
mèrent en  grande  pompe  la  restauration  du  règne  des 

descendants  de  Tamerlan,  et  l'empire  des  Indes  futré- 
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i»hl    IVsoo  iiioineul,  1  iiisurrocûoii  entrait  dans  une 
TihRsr  mHivelle.  Il  ne  s*agissait  plus  de  la  mutinerie  de 
oiK')oi>«^  régiments  indigènes  ;  le  drapeau  des  Mogols 
vrrMÏt  d*ètre  arl)oré  sur  Tantique  capitale  d'une  race 
M\  comptait  parmi  ses  ancêtres  des  conquérants  il- 
}u>ires^  tels  que  les  Tamerlan,  les  Genkis-Khan,  les 
l^ber.  Les  peuples  qu'opprimait  TAngleterre,  sur 
k^s  bords  du  Gange,  gardaient  le  souvenir  de  ces  noms 
impérissables.  Dans  toutes  les  mosquées  de  l'Inde  on 
priait  pour  l'anVancbissement  de  la  dynastie  des  Ta- 
merlides   qui,  bien  que  vaincus  et  captifs,  n'avaient 
jamais  cessé  de  régner,  du  moins  en  apparence.  Pri* 
sonnier  dans  son  palais  de  Delbi ,  le  Grand  Mogol  con- 
servait, pour  la  Forme,  le  titre  de  roi,  et  traitait  le  gou- 
verneur général  comme  un  ministre  placé  sous  sa  ju- 
ridiction souveraine.  Dans  les  divers  Etats  soumis  à 
la  souveraineté  de  la  Compagnie,  aucun  souverain  lo- 
cal, aucun  prince  indigène ,  ne    se  serait  cru  investi 
d'une  autorité  légale  si  le  Grand  Mogol  n'avait  ratifié 
sa  domination.  Une  fiction  cbère  aux  Hindous,  c'est 
(|ue  tous  les  honneurs  descendaient  du  trône  de  Delhi. 
Des  traditions  répandues  dans  leur  vaste  empire  an- 
nonçaient (|u'après  cent  ans,  la  durée  de  la  domina- 
tion anglaisedevait  s'éteindre,  et  comme  la  bataillede 
Placey,  (|ui  avait  été  le  signal  de  cette  domination, 
avait  été  livrée   en   1757,   l'heure  semblait  appro- 
cher, (Ml  1 857,  où  Ton  verrait  se  réaliser  cette  croyance 
nationale. 

1^  proclamation  suivante  fut  sans  retard  colportée 
dans  toutes  les  villes  et  dans  les  provinces  de  l'Inde  : 

^   /  fous  tes  Ffindous  et  musulmans^  les  ciioj'ensei  les 
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serviteurs  de  VHindoiistan,  les  officiers  <le  l'armée  ac- 
tuellement à  Delhi  et  à  Meeriil  envoient  le  snlut. 

a  Toiil  le  monde  sait  que,  dernièreraeni ,  les 
Anglais  ont  formé  de  mauvais  desseins;  ils  se  sont  pro- 
posé de  détruire  la  religion  de  toute  l'armée  de  l'Hin- 
douslan ,  pour  parvenir  à  obliger  ensuite  tout  le  peuple 
à  se  faire  chrétien  par  la  force.  En  conséquence,  uni- 
quement pour  le  bien  de  notre  religion  ,  nous  nous 
sommes  entendus  avec  le  peuple,  nous  n'avons  pas 
épargné  nn  seul  infidèle ,  et  nous  avons  rétabli  la  dy- 
nastie de  Delhi.  Nous  sommes  donc  constitués  en  ar- 
mée régulière;  nous  agissons  conformément  aux  ordres 
de  noire  souverain,  qui  nous  a  accordé  double  pajc 
(la  solde  de  guerre).  Des  centaines  de  canons  et  de 
nombreux  trésors  sont  tombés  dans  nos  mains.  En 
conséquence,  il  faut  que  tous  ceux  qui,  parmi  le  peuple 
et  l'armée,  ne  veulent  pas  devenir  chrétiens,  s'imissent 
de  cœur  et  d'âme  avec  nous,  combattent  courageuse- 
mentavecnons,  etdétruisent  les  traces  de  ces  infidèles. 
Pour  tontes  les  provisions  fournies  à  l'armée,  les  pro- 
priétaires doivent  prendre  un  reçu  des  officiers  ;  le  tré- 
sor impérial  les  payera  sur  le  taux  du  double  de  la  va- 
leur. Quiconque  aujourd'hui  montrera  de  ta  lâclieté, 
ou  sera  assez  crédule  pour  croire  les  promesses  des  im- 
posteurs anglais,  sera  bientôt  obligé  de  se  repentir  de 
sa  conduite.  Il  sera  récompensé  comme  l'a  éléle  roi 
d'Onde.  Il  faut  quetous  les  musulmans  et  les  Hindous 
s'unissent  dans  celte  hilte;  qu'ils  suivent  les  instruc- 
tions de  quelque  personne  respectable;  qu'ils  ne  com- 
mettent pas  de  désordre  ,  car  ce  n'est  pas  avec  le 
trouble  que  les  classes  pauvres  peuvent  être  heureuses 
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et  \o\v  leur  sort  amélioré  el  leur  dignité  relevée.  Il 
faut  copier  cette  proclamation;  que  tous  les  vrais  Hin- 
dous et  musulmans  se  lèvent  et  prennent  leurs  mesures 
pc>ur  la  faire  adicher  dans  un'  endroit  apparent,  en 
usant  de  prudence,  car  il  faut  tacher  de  frapper  un 
cv>up  avec  le  glaive  avant  de  la  mettre  en  circulation. 
La  première  paye  des  soldats  à  Delhi  sera  3o  roupies 
|>ar  mois  pour  un  cavalier,  lo  roupes  pour  un  fantas- 
sin. Environ  100,000  hommes  sont  prêts.  Il  y  a  main 
tenant  1 3  drapeaux  des  régiments  de  la  Compagnie  et 
des  étendards  de  divers  chefs  qui  flottent  pour  notre  re- 
ligion ,  pour  Dieu  et  pour  la  \'ictpire.  C'est  également 
l*intention  du  peuple  de  Cawnpore  de  détruire  la  rar 
cine  de  l'infidélité.  Tel  est  aussi  le  vœu  de  Tarmée.  » 
Les  insurgés  désignèrent  deux   d'entre  eux  pour 
remplir  les  fonctions  de  commandant  en  second  de 
l'armée  nationale. 


VII! 


L'explosion  de  la  révolte  avait  surpris  les  chefs 
de  l'armée  anglaise  et  les  lieutenants  de  la  Compagnie 
des  Indes. 

Lo  Bengale,  leLahore,  plusieurs  districts  de  la  pro- 
vince de  (iulcutta  se  trouvaient  dégarnis  de  troupes; 
les  insurgés  étaient  maîtres  de  l'ancienne  résidence 
des  Grands  Mogols,  de  la  place  forte  centre  du  com- 
merce du  nord  de  Tlnde  anglaise ,  et  ils  disposaient, 
dès  le  premier  jour,  d'un  immense  matériel  d'armes 
et  de  munitions  de  guerre.  Le  général  qui  comman- 
dait sous  les  ordres  do  la  Compagnie  dos  Indes  se  mil 
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Kur-le-champ  en  campagne,  à  la  tête  de  quelques  ré- 
giiuents,  et  uiitrclia  sur  Delhi.  Deux  jours  après,  il 
mourut  du  choléra.  Son  successeur,  le  général  liar- 
iiard,  ayant  reçu  des  renforts,  battit  les  insurgés  dans 
uue  première  rencontre.  Ce  succès  était  de  peu  d'im- 
portance pour  (me  armée  qui  n'était  pas  en  mesure 
de  poursuivre  et  deloufTer  sans  retard  In  révolte. 
Le  soulèvement  prit  alors  des  proportions  rapides. 
Haoai,  Hissard,  Sirsa,  tlarelly,  dès  la  fin  de  mai,  fu- 
rent le  théâtre  de  nouvelles  séditions,  de  nouveaux 
massacres.  Les  troupes  indigènes  qu'on  envoyait 
contre  les  rebelles  se  joignaient  à  eux;  cependant 
Pendjab,  l'une  des  grandes  provinces  du  royaume  de 
Labore,  demeura  lîdèle  aux  Anglais;  les  Sikhes  et 
les  Gliourkalis,  ennemis  des  Hindous,  s'unirent  à  sir 
JoUn  Lawrence  contre  les  insurgés. 

Vers  les  premiers  jours  de  juin,  sir  Hugh  Weeler, 
qui  commandait  une  garnison  indigène  ,  à  Cawn- 
pore,  se  voyant  exposé  à  la  défection  de  ses  troupes, 
se  retrancha  dans  l'hàpital  de  la  ville ,  avec  une  poi- 
gnée d'Anglais.  Il  y  fut  attaijué  par  les  rebelles  aux 
ordres  du  trop  fameux  INana-Saib  (Dhoodsho-Punt), 
fils  adoptif  de  llagy-Kao,  /'e/isivn  ou  gouverneur  des 
Mahrattes.  C'était  l'un  de  ces  fds  adoptifs  que  la  Com- 
pagnie des  Indes  n'avait  pas  voulu  admettre  à  l'héri- 
tage paternel.  Nana-Saïb  avait  pris  part  au  soulè- 
vement, le  cœur  exalté  par  un  insatiable  désir  de 
vengeance,  lise  rendit  maître  de  Cjiwnpore,  et,  après 
avoir  accordé  aux  Anglais,  liommes,  femmes,  enfants, 
vieillards,  la  permission  de  se  retirer,  il  viola  auda- 
ciewenteot  cette  capitulation  et  Btpérirla  plusgrande 
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partie  des  prisonniers  et  des  fugitifs.  Renfermé  dans 
LucknoNv,  sir  Henri  Lawrence  avait  tenté  une  sortie 
contre  les  rebelles  :  les  cipayes  qui  faisaient  partie  de 
l'armée  se  tournèrent  du  côté  des  insurgés  et  le  con- 
traignirent à  se  rejeter  dans  la  place  où  il  ne  tarda  pas 
à  mourir.  Le  i5  juillet,  le  général  Havelock  battit 
Nana-Saïb,  entra  dans  Cawnpore  et  rejeta  rennemi 
sur  Rithoor  ;  mais  les  Anglais  souillèrent  leur  triomphe 
en  exerçant  contre  les  indigènes  les  plus  sanglantes 
représailles.  Après  avoir  massacré  leurs  prisonniers, 
ils  se  portèrent  en  toute  hâte  sur  Bithoor  et  surLuc- 
know.  Toutefois,  l'insurrection  était  loin  de  décroître. 
On  apprit  coup  sur  coup  la  révolte  de  plusieurs  régi- 
ments de  cipayes  cantonnés  à  Dinapore  et  leur  marche 
sur  Garais.  A  Segowlie,  le  la*  de  cavalerie  se  souleva. 
Kn  peu  de  jours  Tincendie  se  développa  dans  sa  plé- 
nitude. Il  s^agissait  de  se  porter  sur  Delhi  et  de  dé- 
gager Lucknow.  Déjî\  Calcutta  semblait  menacée.  Lord 
Elgin  accourut  dans  cette  ville  avec  quelques  régi- 
ments amenés  de  Chine,  et  les  insurgés  n'osèrent  es- 
sayer de  leur  tenir  tête.  Cependant  on  ne  savait  com-  ' 
ment  maintenir  dans  le  devoir  Patnaet  Bénarès,  etle 
royaume  d'Oude  tout  entier  avait  pris  part  à  la  révolte. 
Cette  immense  explosion  surprenait  les  lieutenants 
de  la  Compagnie  des  Indes  et  l'Angleterre  elle-même. 
On  s'endormait  dans  une  fausse  sécurité  lorsque  déjà 
le  manifeste  de  Nana-Saïb  était  distribué  de  main  en 
main  sur  tout  le  territoire.  L'un  des  griefs  des  relielles 
montrait  combien  les  Anglais  avaient  perdu  de  vue  les 
traditions  et  les  croyances  de  leurs  vassaux.  Les  ci- 
payes se  plaignaient  de  ce  qti'on  avait  enduit  de  sain- 
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doux  OU  de  graisse  de  bœuf  les  cartouches  dont  ils 
Hevaienl  faire  tisage,  et  ils  voyaient  dans  ce  fait  acci- 
dentelle symptôme  d'une  conjuration  anglaisecontre 
la  religion  nationale  de  l'Hindoustan. 

LaGrande-Bretagne,  ainsi  mise  au  défi  parles  Hin- 
dous, avait  à  résoudre  un  double  problème  :  recon- 
quérir les  possessions  de  la  Compagnie  des  Indes,  et 
asseoir  sa  propre  domination  dans  ces  parages  sur  des 
bases  nouvelles.  Évidenmient,  on  devait  s'attendre  à 
voir  la  civilisation  Irioniplierdela  barbarie;  mais  quels 
efforts  ne  devait-on  pas  tenter,  et  à  combien  de  sacri- 
fices ne  fallait-il  pas  se  résoudre  !  Cependant  une  cer- 
taine lenteur  présidait  aux  actes  du  gouvernement  de 
la  métropole.  Il  fallait  lever  des  trotipes,  expédier  de 
nombreux  renforts  ;  mais  le  système  de  recrute- 
ment est  si  peu  en  harmonie  avec  la  grandeur  de  la  na- 
tion que  les  enrôlements  s'opéraientau  prixde  beau- 
coup de  difficultés.  En  atlendaut  que  les  secours  lui 
vinssent  de  Londres,  la  Compagnie  des  I  ndes  se  dévoua 
hardiment  à  soutenir  la  lutte.  Elle  avait  sous  la  main 
une  partie  des  chefs  et  des  soldats  qui  avaient  fait  la 
guerre  de  Crimée  ;  elle  les  opposa  vigoureusement  aux 
cipayes,  et  la  situation  s'améliora  à  force  de  courage. 
En  huit  jours,  sir  Havelock  parcourut  avec  son  armée 
cent  vingt  six  milles,  livra  quatre  batailles  et  s'empara 
de  vîngt-qnatre  canons  ,  sans  se  laisser  retarder  ou 
abattre  jwr  les  chaleurs  de  juillet,  si  redoutables  dans 
ces  contrées.  De  Lucknow,  il  eut  cent  soixante  et  dix 
milles  à  franchir  avant  d'atteindre  Delhi  qu'assiégeait 
alors  le  général  Barnard.  De  la  reddition  de  Delhi  sem- 
blait dépendre  la  soumission  des  royaumes  insurgés  et 
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celle  des  t]uarante-qualre  régimeiits  de  cipayes  qui 
avaient  tourné  contre  la   domination  chrétienne  les 
armes  et  les  ressources  militaires  coniiées  par  TAngle- 
terre  à  leur  équivoque  fidélité.  Livrée  à  ces  barbares, 
la  BMlheureuse  ville  de  Delhi  avait  été  le  théâtre  d*ex- 
cès,  de  meurtres,  de  pillages,  de  massacres  que  la 
phimesereluse  à  décrire.  Les  princes  indigènes  avaient 
été  placés,  souvent  malgré  eux,  à  la  tête  des  rebelles; 
le  descendant  du  Grand  Mogol ,  un  mannequin  royal, 
elAil  dt>signé  pour  conduire  la  révolte,  et  ni  lui  ni  ses 
illuNtrt^  acolytes  ne  savaient  se  faire  obéir  :  ils  n'o- 
saient même  pas  conmiander,  après  avoir  été  entraînés, 
san*  le  vouloir,  dans  le  soulèvement  général  des  Hin- 
dous.  En  face  de  ces  chefs  timides  et  incapables, 
qui  étaient  censés  conduire  à  la  guerre  des  masses  de 
Ivirlxin^  ivres  de  sang  et  de  pillage,  le  courage  froid, 
U  Siivante  discipline  des  Anglais  n'avaient  pas  d'échec 
À  craindre.  Le  r4  septembre  Delhi  fut  emportée  d'as- 
saut par  les  troupes  du  général  Havelock  ;  Lucknow 
tint  jusqu'au  17  novembre ,  mais  les  insurgés  avaient 
|M^rdu  leur  centre  d'opérations,  leur  centre  politique. 
La  lutte,  très-meurtrière,  fut  suivie  de  terribles  exécu- 
tions. Deux  fils  du  roi  de  Delhi  furent  tués  ;  vingt-qua- 
tre memhres  de  la  famille  royale  passés  parles  armes, 
v\  \v  roi  lui-même,  vieillard  âgé  de  quatre-vingt-dix 
ans,  se  trouva  parmi  les  prisonniers.  On  mit  la  tête  de 
^ana-Saïl)  à  prix  ;  mais  ce  chef  de  l'insurrection  réussit 
à  se  soustraire  aux  vengeances  de  l'Angleterre. 
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IX 


Ces  ëvéïiements  eurent  un  grand  retèùtissement 
à  Londres;  leâ  chambres  votèrent  de^  remerciments 
aux  troupes  qui  avaient  fait  rentrer  dans  la  soumission 
les  empires  de  l'Inde;  on  récompensa  avec  magni- 
ficence les  dévouements  particuliers^  les  services  des 
chefs.  Les  fautes  ûhè  fois  commises  et  constatées^  on 
ne  recula  point  devant  le  devoir  de  les  réparer.  En 
première  ligne^  on  transporta  à  la  couronne  les  pou- 
voirs qu'avait  exercés  la  Compa<);nie  des  Indes,  et  on 
les  plaça  dans  les  attributions  d'un  ministre  membre 
du  conseil  et  agissant  sous  le  contrôle  immédiat  du 
pays.  C'était  là  un  changement  profond,  radical, 
presque  une  révolution.  A  la  place  de  cette  compagnie 
puissante,  qui  à  elle  seule  était  un  gouvernement,  avec 
tous  ses  rouages,  tribunaux,  comptables,  départe- 
ments administratifs,  et  le  reste,  on  allait  confier  à  un 
des  conseillers  de  la  couronne,  à  un  ministre  res- 
ponsable, le  soin  d'administrer  un  vaste  empire  de 
plus  de  cent  quatre-vingt  millions  d'habitants.  Il  y 
avait  la  une  grave  expérience  à  tenter,  et  on  se  ha- 
sardait, non  sans  appréhension,  dans  des  routes  in- 
connues.' 


L'Angleterre  continuait  d'ailleurs  de  résoudre 
des  diflicultés  non  moins  sérieuses  à  l'extrémité  de 
l'Asie  orientale,  soit  en  Chine,  soit  dans  les  mers  du 
Japon.  Une  colonie  britannique,  établie  à  Hong-Kong, 
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et  qui  a  pour  mission  de  surveiller  le  commerce  de 
Canton  et  le  sud-ouest  de  la  Chine,  avait  été  sérieu- 
sement menacée  par  les  indigènes.  Le  plénipotentiaire 
de  la  France ,  M.  Gros ,  et  le  ministre  des  États-Unis, 
M.  Read,  se  concertèrent  avec  lord  Elgin  pour  donner 
une  sécurité  plus  complète,  une  extension  plus  grande 
aux  rapports  des  nations  chrétiennes  avec  le  Céleste- 
Empire.  Peu  disposés  à  respecter  ces  négociations,  les 
pirates  chinois  attaquaient  les  navires  de  conmierce  eu- 
ropéens, et  il  fallut  employer  la  force  pour  purger  les 
mers  de  la  présence  de  leurs  jonques.  On  avait  beau 
châtier  quelc|ues  aventuriers  barbares,  détruire  une 
partie  de  leurs  vaisseaux,  ces  succès  partiels  ne  pou- 
vaient avoir  de  résultats  sérieux,  pour  le  commerce 
européen  ,  que  lorsque  l'importante  ville  de  Canton 
serait  occupée  militairement  par  les  armées  chré- 
tiennes. Le  28  décembre  1857,  Canton  fut  donc  bom- 
bardée par  la  flotte  anglo-française,  et  le  lendemain, 
29  décembre,  elle  fut  prise  d'assaut.  L'Angleterre 
et  la  France,  agissant  de  concert,  avaient  à  venger  les 
outrages  faits  à  leur  pavillon  et  à  faire  expier  aux 
barbares  la  mort  de  plusieurs  missionnaires  mar- 
tyrisés pour  la  foi. 

Le  gouvernement  du  Céleste-Empire  essaya  de 
gagner  du  temps  et  de  retarder  les  progrès  des  armées 
européennes,  en  ouvrant  des  pourparlers  dénués  de 
francliise.  I>es  réprésentants  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre se  défiaient  ajuste  titre  de  ces  allures  hypo- 
crites, et  les  démonstrations  militaires  se  succédaient, 
afin  de  contraindre  la  cour  de  Pékin  à  subir  des  condi- 
tions imposées  au  nom  de  la  civilisation  e1  par  la  force. 
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Le  1 3  mai  |858,  date  assignée  par  les  plénipotentiaires 
européens  à  la  clôture  dos  négociations,  lord  Klgin  et  le 
baron  Gros  n'avaient  encore  pu  obtenir  que  des  ré- 
ponsesévasives;  le  20  raai,  aprèss'être  entendus  avec  les 
amiraux,  ils  exigèrent,  pour  garantie  de  la  sécurité  de 
leurs  nationaux,  la  remlsedes  forts  chinois,  construits 
sur  les  deux  rives  du  Peï-Ho;  leur  sommation  fut  remise 
au  commandant  ennemi  vers  sept  heures  du  matin. 
\  dix  heures,  aucune  réponse  n'ajant  été  faite ,  les 
Français  attaquèrent  et  prirent  d'assaut  les  forts  de 
la  rive  droite,  tandis  que  les  Anglais  se  rendaient 
maîtres  des  forts  de  la  rive  gauche.  Les  Chinois,  contre 
leur  coutume,  se  défendirent  avec  courage,  et  nos 
braves  troupes  eurent  à  essuyer  des  perles  regrettables. 
Les  forts  une  fois  pris,  les  amiraux  alliés  remontèrent 
le  fieu  ve  jusqu'à  Tien-Tsin  où  se  rendirent  ensuite,  sous 
la  protection  de  leurs  canonnières,  lord  Elgin  et  le  baron 
Gros.  Lacourde  Pékin,  intimidée,  envo)*»  deux  pléni- 
polcntaires,  et  bientôt  après  (26  et  27  juin)  deux  traités 
furent  signés  entre  la  Chine  et  les  grandes  puissances 
occidentales,  ('es  traités  donnaient  à  l'Anglelerreet  à 
la  Francf  le  droit  d'avoir  un  uniba^sadeur  à  Pékin; 
ils  ouvraient  cinq  nouveaux  ports  au  commerce  eu- 
ropéen et  garantissaient  la  liberté  de  l'exercice  de 
la  religion  chrétienne  dans  tout  l'empire.  Mais  les 
Chinois  ne  les  avaient  signés  que  pour  gagner  du 
temps.  L'échange  des  ratifications  devait  se  faire  à 
Pékin  dans  le  délai  d'un  un.  Lorsque  les  envoyés  de 
la  France  et  de  l'Angleterre  se  présentèrent  à  l'em- 
bouchure du  Pcï-Ho,  pour  serendre  à  Pékin,  l'entrée 
de  la  rivière  leur  fui  refusée  (21  juin  1859),  et  l'a- 
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mirai  anglais  Jamcs^  Hope^  qui  entreprit  de  forcer  le 
passage,  se  vit  accueilli  par  le  feu  de  Ta-Kou,  qui 
le  força  de  se  retirer  (2  5  juin).  Cette  indigne  viok- 
tion  des  traités  ne  pouvait  rester  impunie,  et  nous  ne 
tarderons  pas  à  raconter  comment  l'Angleterre  et  (a 
France,  à  Taidd  de  leurs  vaillantes  armées,  réussirent 
à  châtier  les  barbares  et  à  leur  faire  expier  les  perse* 
cutions  et  les  sanguinaires  violences  dirigées  contre 
les  chrétiens . 


XI 


Les  victoires  remportées  sur  les  armées  du  Céleste- 
Empire  par  quelques  intrépides  soldats  de  l'Europe  oc- 
cidentale n'avaient  pas  laissé  d'avoir  beaucoup  de  re- 
tentissementdans  Tempire  du  Japon.  Là  aussi,  un  gou- 
vernemen  t  barbare  et  des  populations  païennes  cour- 
bées sous  un  despotisme  aveugle ,  redoutaient  d'être, 
d'un  jour  à  l'autre,  en  butte  aux  attaques  des  chrétiens. 
Un  parti  s'était  formé,  à  la  cour  de  Jeddo,  qui  voulait 
abaisser  les  barrières  élevées,  depuis  trois  siècles,  entre 
l'empire  japonais  et  les  gouvernements  étrangers.  Ce 
parti  occupa  un  moment  le  pouvoir  et  en  fut  ensuite 
chassé  par  la  vieille  faction  qui  voulait  continuer  les 
habitudes  traditionnelles.  Deux  frégates  anglaises,  le 
Furious  et  la  Rétribution^  apparurent  alors  en  vue  de 
la  capitale  et  intimidèrent  les  rétrogrades.  Lord 
Elgin,  représentant  de  la  reine  Victoria,  descendit  à 
terre,  en  grande  pompe,  et  s'installa  dans  un  temple  : 
la  ville  de  Jeddo,  peuplée  de  plus  de  deux  millions 
d'âmes  et  se  développant   sur   une  surface  de  cent 
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milles  carrés,  se  proDonça  pour  un  système  qui  per- 
mettrait au  commerce  du  pays  d'entrer  en  rapports 
d'échanges  avec  le  commerce  européen,  Après  qna- 
lorte  jours  de  négociations,  un  traité  fut  conclu  entre 
l'envoyé  de  la  Grande-Bretagne  et  le  souverain  du 
pays,  et  on  y  Stipula  que  plusieurs  ports  seraient 
ouverts  aux  étrangers,  et  que  des  ambassadeurs  et 
des  consuls  seraient  accrédités  au  Japon  par  l'An- 
gleterre (aSaout  i858).  De  semblables  concessions 
furent  accordées  au  baron  Gros,  représentant  de  la 
France  {la  octobre). 

xn 


La  confédération  germanique,  tout  en  applaudis- 
sant ans  mesures  qui  avaient  mis  Gn  à  la  guerre 
d'Orient,  n'avait  pas  vu  sans  déplaisir  l'influence 
française  grandir  à  ce  point,  en  Allemagne,  que 
riutriclie  se  trouvait  en  quelque  sorte  tniinée  à  la 
remorque  de  notre  politique,  taudis  que  la  Prusse 
avait  élé,  pendant  quelque  temps,  exclue  du  privilège 
de  prendre  part  aux  délibérations  du  congrès  de 
Paris.  Comme  des  difficultés  d'une  nature  fort  déli- 
cate s'étaient  élevées  entre  la  Prusse  et  la  confédéra- 
tion helvétique  au  sujet  de  Neiifcbàtel,  l'Allemagoe  | 
s'inquiétait  en  apprenant  que  la  cour  de  Berlin  avait  ] 
confié  cette  affaire  à  la  médiation  de  la  France.  À. 
lies  yeux,  c'était  là  dénaturer  les  rapports  de  b 
Pnisse  vis-à-vis  du  corps  germanique  lui-même.  La 
diète  prit  à  cet  égard  une  résolution  qui  fut  accueil- 
lie  "aTec  rectannaissance  par  l'envoyé  d_e  la    Prusse 
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5im»rès  la  confédéral  ion  :  ce  diplomate  était  M.  le 
cvHutede  Bismarck  dont  le  nom  ne  tardera  pas  à  repa- 
HAitri'.  Vigilante  dans  les  questions  qui  touchaient  aux 
intérêts  de  TAllemagne  àTétranger,  la  diète  germani- 
que  s'attachait,  avec  une  persévérance  louable,  à  faire 
prévaloir  dans  Tintérieur  même  des  États  allemands 
des  tendances  vers  Tunité  ;  elle  cherchait  à  soumettre 
ace  régime  toutes  les  questions  pratiques,  tout  ce  qui 
avait  rapport  au  commerce,  à  la  langue,  aux  chemins 
de  fer,  au  système  monétaire.  Mais  si  rAJlemagne 
tendait  de  plus  en  plus,  notamment  par  le  Zollverein, 
àTunité  matérielle,  elle  continuaitàêtrepartagéeentre 
deux  ou  trois  volontés  puissantes  dans  les  questions 
politiques,  et  obéissait  alternativement  à  rimpulsion 
opposée  que  lui  imposaient,  chacune  à  son  point  de 
vue,  la  cour  de  Berlin  et  celle  de  Vienne. 

Ces  deux  cours  voyaient  surgir  entre  elles,  préma- 
turément et  sans  qu'il  y  eût  encore  motif  de  rupture, 
des  causes  de  rivalité  et  de  conflit  attestant  à  TEurope 
que  la  question  de  prépondérance  ne  tarderait  pas 
à  se  poser.  Tout  servait  de  prétexte  à  ces  préparatifs 
de  lutte  :  tantôt  il  s  agissait  du  droit,  admis  parles 
traités  de  i8i5,  d'établir  des  garnisons  mixtes  dans 
les  forteresses  fédérales  ,  telles  que  Rastadt  et 
Mayence  ;  tantôt  on  contestait  à  la  Prusse  la  faculté 
de  faire  passer  librement  ses  troupes  à  travers  les 
Etats  fédéraux,  dans  le  cas  où  il  s'agirait  pour  elles 
de  pénétrer  en  Suisse;  tantôt  on  se  demandait  quelle 
attitude  il  convenait  de  prendre  à  propos  du  long 
et  inextricable  différend  qui  existait  entre  la  cou- 
ronne de  Danemark  et  les  duchés  allemands,  si  mal- 
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isement  assocU's,  par  les  traiu's  (li>  iSô,  aux 
destinées  Je  la  dynaslie  danoise.  La  Prusse  et  l'Aiilri- 
cbe  étaient  d'accord  pour  saisir  la  diète  du  Jugement 
définitif  de  la  querelle;  la  cour  de  Copenliague  dé- 
clioait  à  cet  égard  la  compétence  de  l'assemblée  de 
Francfort.  Peut-être  le  Danemark  songeatt-il  à  saisir 
de  ce  litige  les  grandes  puissances  européennes,  tan- 
dis que  la  Prusse,  l'Autriclie  et  la  diète  elle-même  vou- 
laient que  la  question  demeurât  exclusivement  ger- 
manique. La  Russie  se  rangea  aussi  à  celte  opi- 
nion; on  eût  dit  qu'elle  voulait  empêcher  l'ingle- 
lerre  et  la  France  de  se  poser  comme  médiatrices 
dans  te  débat,  et  de  venir  en  aide  au  Danemark  contre 
l'Allemagne,  comme  elles  étaient  intervenues  en  fa- 
veur de  l'empire  ottoman  contre  la  puissance  russe. 

L'Autriclie  signa  avec  leZoIlverein  uneconveutioa 
relative  à  l'unité  monétaire,  bienfait  dont  l'Allemagne 
est  frustrée;  on  essaya  de  s'entendre  sur  l'élaboration 
d'un  code  uniforme  de  commerce  pour  la  confédéra- 
tion , mais  la  rivalité  desdeu\  grands  États  de  l'Alle- 
tnagne  se  manifesta  à  cette  occasion  de  telle  manière 
que  le  projet  fut  ajourné. 

Le  i4janvier  i858,  ladictede  Francibrt  s'étant  dé- 
clarée  compétente  pour  traiter  de  la  question  du  Lauen- 
boui^  et  du  Holstein,  un  rapport  lui  fut  souuiiâ 
par  M.  le  baron  de  Scbrenck ,  concluant  à  une  notifi- 
cation à  adresser  au  roi  de  Danemark,  en  vue  d'ob- 
tenir de  ce  prince,  pour  les  duchés,  b  un  état  de 
choses  d'accord  avec  les  loi&  constitutionnelles  de  la 
confédération  germanique  et  les  promesses  ayant  pour 
objet  l'indépendance  des  constitutions,  et  l'adminis- 
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I ration  particulière  des  duchés  en  ménie  temps  que 
la  garantie  de  Tëgalité  de  leurs  droits  avec  les  autres 
parties  du  royaume.  »  Le  4  f^^vrier^  l'envoyé  danois 
répondit  aux  griefs  du  Lauenboui^.  Le  même  jour,  le 
roprrsontant  du  Hanovre  déposa  une  proposition 
ayant  pour  but  de  sommer  le  Danemark ,  au  nom  de 
la  diète ,  de  s  abstenir  de  tout  acte  gouvernemental 
(|ui  pourrait  être  de  nature  à  préjuger  contre  le  Hol« 
steiaet  le  l^uenbourg  la  question  d'administration  et 
de  souveraineté  dont  on  débattait  les  termes.  La  diète 
adhéra  à  cette  proposition ,  et  le  Danemark  réclama 
avec  énergie.  La  question  traversa  d'autres  phases  : 
le  29  mai ,  la  diète  intima  au  Etanemark  d'avoir,  dans 
les  six  semaines  à  dater  de  la  sommation ,  à  s'expliquer 
catégoriquement  sur  la  manière  dont  il  entendait  s'y 
prendre  pour  assurer  aux  duchés  leur  autonomie,  et, 
par  suite,  leur  position  spéciale  dans  le  royaume.  Eb 
dépit  de  ces  sommations ,  par  le  fait  des  incertitudes 
qui  se  manifestaient  encore  en  Prusse,  ëh  Autriche  et 
dans  quelques  États  du  corps  germanique,  raflaire 
traîna  en  longueur  et  n'amena  que  des  pourparlerset 
des  propositions  dilatoires. 


XIII 
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L'Autriche  se  remettait  lentement  des  préoccupa- 
tions qui  lui  avait  causées  la  dernière  Itittesoutenuepwr 
la  Russie  contre  les  puissancis  occidentales.  Le  réc^t 
concordat  que  le  gou\ernement  de  François-Joseph 
a\ait  conclu  avec  Ronîc  r(»jomssait  sans  doute  le  cœur 
(In  Snint-Père.  mais  ce  traité,  qui  donnait  satisfaction, 
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■tous les poinis,  aux  «Iroiudel'uutorité  spiriUipllc , 
■levait  de  vives  objections  de  la  part  de  ceux  qui  ont 
jr  système  de  disputer  à  l'Église  le  terrain  des 
>ses  civiles  et  de  ri^server  à  César  la  surveillance 
ilinue  des  choses  religieuses.  A  aucune  époque, 
suis  le  moyen  lige,  on  n'avait  fait  une  pari  si  lurge, 
complète,  à  la  papauté,  et  les  populations  autri- 
lennes,  longtemps  façonnées  à  la  pratique  du  josé- 
isoie,  n'admettaient  pas,  avec  un  égal  enthousiasme, 
Iles  ces  concessions  ou  ces  restitutions  de  pri- 
éges.  L'empereur  François-Joseph  et  son  auguste 
aiwe  avaient  séjourné  à  Milan  (i856-i857),  els'é- 
ienl  attachés,  sans  y  parvenir,  à  calmer  les  effer- 
scences  du  sentiment  national  italien,  toujours  en 
rde  contre  te  joug  de  l'Autriche.  Il  y  avait  eu  des 
Sces  politiciues ,  des  auinislies  partielles ,  des  retours 
rs  la  miséricorde  et  la  justice,  et  les  Lombards  ne 
taient  point  montrés  tout  à  fait  insensibles  Ji  ce» 
ancpsdeleur  souverain.  Comme  il  s'agissait  d'orga- 
ser,  sur  de  nouvelles  bases,  le  gouvernement  de  l'Ila- 
autrichienne,  l'empereur  confia  la  haute  direction 
'  ce  pays  à  son  frère,  l'archiduc  Maximilien,  dont 
lUS  ne  traçons  pas  le  nom  sans  une  émotion  sym- 
thiquc  et  douloureuse.  Le  jeune  prince  était  di- 
e,  par  son  intelligence  et  ses  vertus,  d'une  si  haute 
irque  de  confiance  ,  et  la  Lombardie  apprit  avec 
loheur  qu'elle  était  enfin  soustraite  aux  connnan- 
menls  durs  et  ofTensanls  du  général  Radetzki,  Ce 
eux  militaire,  plus  âgé  que  n'aurait  pu  l'être  le  vain- 
leur  d'Arcoleet  de  Rivoli,  son  ancien  rival,  résigna 
modeste  dignité  ses  pouvoirsentrelcs  mains 


L 


;4^|  HISTOIRE  CONTEMPORAINE.  [IMMM 

.X  arcliidiic  Maxiniirien,  mais  le  commandement  mi- 
lùiU^  du  ro}aume  Lombard- Vénitien ,  de  la  Carin- 
iue  eC  de  la  Carniole  fut  remis  au  général  Giulay  dont 
e  uom  était  une  menace  pour  la  cause  italienne. 

\  son  passage  à  Milan ^  en  1857,  Tempereur  Fran- 
çois-Joseph ordonna  que  la  statue  de  Napoléon  I" 
^rait  rétablie  dans  le  jardin  public  de  cette  capitale. 
Le  gouvernement  d'Autriche,  en  agissant  ainsi,  par- 
venait bien  à  assoupir,  pour  quelqtie  temps,  les  récla- 
mations du  parti  de  Tindépendance,  mais  il  ne  dé- 
sarma ni  la  haine,  ni  les  rancunes,  ni  les  sourdes  co- 
lères du  Piémont.  De  ce  côté  il  y  avait,  pour  le 
maintien  de  la  domination  autrichienne  en  Italie,  un 
danger  permanent  et  sérieuse  que  la  force  des  armes, 
(|u'une  nouvelle  victoire  de  Novarre  pouvait  seule 
conjurer  ou  Caire  disparaître.  Les  protestations 
élevées,  à  la  face  de  rKuro[)e,  par  François-Joseph 
contre  la  politique  de  M.  de  Cavour,  faisaient  pres- 
sentir qu'un  jour  ne  tarderait  pas  à  venir  où  le 
débat  serait  porté  sur  le  terrain  des  batailles,  et  la 
France,  tout  en  désapprouvant,  de  la  part  du  Piémont, 
un  système  d  attaques,  d  agressions,  d'embûches  plus 
ou  moins  déguisées,  se  disait,  avec  une  juste  inquié- 
tude, (}ue  si  les  deux  puissances  rivales  recommen- 
çaient la  guerre,  celte  lutte  aboutirait  promptement 
à  la  victoire  complète  de  r Autriche.  Or,  dans  les  con- 
ditions où  se  trouvait  l'Europe,  la  victoire  de  TAu- 
triche,  c'était  la  conquête  du  Piémont,  de  la  Savoie 
et  de  Gènes  par  les  troupes  de  François-Joseph,  et 
l'équilibre  établi  par  les  traités  de  i8i5  allait  être 
rompu  et  détruit  au  grand  détriment  de  la  France 
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eUe-méme.  En  attendant,  des  notes  ne  cessaient  d'être 
éclian^ées  entre  M.  de  BuoI  et  M.  de  Cavour,  el  le 
cabinet  de  Vienne  se  vovait  forcé  de  rappeler ie comte 
Paar,  son  cliargé  d'affaires  près  la  cour  de  Turin. 

François-Joseph  s'attachait  avec  non  moins  de  per- 
sévérance, mais  sans  beaucoup  de  succès,  à  calmer  les 
ressenlimenlsdu  parti  national  en  Hongrie.  Moins  heu- 
reux encore  du  côlé  de  la  Russie  cl  de  la  Prusse,  il  ne 
parvenait  pas  à  se  uiellre  d'accord  avec  ces  deux  puis- 
sances, tant  au  point  de  vue  de  la  politique  suivie  à  l'é- 
^rd  du  Piémont,  que  dans  le  règlement  des  questions 
qui  se  rattachaient  à  l'aruiement  de  Rasiadt  et  au 
passage  des  troupes  prussiennes  à  travers  la  confé- 
dération germanique,  dans  l'éventualité  d'une  guerre 
entre  la  Prusse  et  la  Suisse  au  sujet  de  la  principauté 
de  Neufchàlel.  Vienne  et  Berlin  s'entendaient  beau- 
coup mieu\  dans  l'affaire  des  ducliés  germano-danois, 
tuais  ne  pouvaient  pas  se  mettre  d'accord  à  l'égard  des 
principautés  moldo-valaques. 

A  l'intérieur,  outie  les  réclamations  suscitées  par 
le  concordat,  on  se  préoccupait  vivement  des  me- 
sures àprendre  pourréglementer  la  presse  périodique, 
pour  tracer  aux  impatiences  des  journaux  une  limite 
de  plus  en  plus  étroite,  et  qu'aucune  polémique  ne 
devait  franchir.  Comme  les  finances  étaient  extrême- 
ment obérées,  on  songeait  à  entrer  dans  la  voie  des 
économies  et  on  parlait  de  réduire  l'elTectif  de  l'ar- 
mée. Cette  armée,  en  i855,  coûtait  à  l'Autriche  cent 
quatre  millions  de  florins.  L'année  suivante  elle  n'en 
coûta    plus  que  quatre-vingt-dix  millions. 

atolgréce  système  d'économies,  la  floltede  l'Empire, 
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dont  Tarchiduc  Maximilien  avait,  en  quelque  sorte, 
dirigé  la  construction^  se  développa  rapîdeineiit.  Elle 
se  composait  de  107  bâtiments  parmi  lesquels  un  cer 
tain  nombre  à  vapeur  (1). 

Le  programme  politique  de  Tempereur  d'Autriche, 
depuis  son  voyage  en  Lombardie,  était  plein  de  pro* 
messes.  Sans  relâche  il  travaillait  à  effacer  les  tristes 
souvenirs  du  passé,  à  répandre  la  civilisation  dans  les 
provinces  les  plus  reculées  de  l'Empire,  à  reconqué- 
rir, en  Allemagne ,  l'influence  que  lui  disputait  la  ja- 
louse ambition  de  la  Prusse.  Toutefois,  du  côté  del'l- 
talie,  de  sombres  nuages  s'amoncelaient.  Non  sans 
raison  les  ministres  de  François-Joseph  redoutaient 
les  conséquences  de  la  politique  ouvertement  révolu- 
tionnaire de  M.  de  Cavoun  Ces  conaéquences,  dès  le 
20  mars  1857,  un  article  de  la  Gazette  autricfUeime 
les  avait  signalées  en  ces  termes  :  ^ 

«  Le  gouvernement  sarde  manifeste,  de  plus  en  plus 
ouvertement,  son  intime  pensée  de  conquérir  Vludk^ 
en  la  révolutionnant.  Dans  ces  derniers  temps,  cette 
pensée  s'est  manifestée  avec  une  impétuosité  fébrile. 

a  1^  modération  propre  à  la  politique  du  cabinet 
de  Vienne,  son  éloignementpour  toute  espèce  de  vaine 
démonstration  a  été  cause ,  jusqu'à  présent,  que  Ton 
a  laissé  subsister  les  formes  conventionnelles  ordinai- 
res dans  les  rapports  politiques  avec  la  Sardaigne. 
On  a  même  essayé  de  répondre ,  sous  une  forme  di- 
plomatique polie,  à  la  note  du  comte  de  Cavour... 
mais,  après  la  nouvelle  démonstration,  offensante  et 

(i)  Crcst  ici  que  5e  termine  l'œuvre  si  recommandable  de  M.  Gabourd. 
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provocante,  du  gouverneaienl  sarde,  où  le  comte 
de  Cavour  s'est  fait  accompagner  de  tout  Torchestre 
révolutionnaire  de  la  représentation  du  pays ,  et  a 
évoqué  à  satiété  Tombre  de  Charles-Albert,  pour  don- 
ner du  relief  à  la  fortification  d'Alexandrie  [après 
cette  démonstration],  im  représentant  deTÂutriche  ne 
peut  plus  rester  avec  honneur  en  pareille  société  :  la 
légation  autrichienne  à  Turin  effectue  probablement 
son  départ  dans  ce  moment  même,  d 

Des  le  lo  du  mois  précédent,  M.  de  Buol  s'était 
plaint  à  M.  de  Pâar,  le  chargé  d'affaires  d'Autriche  à 
Turin,  des  attaques  inouïes  de  la  presse  piémontaise 
contre  son  souverain  :  «  L'Empereur^  disait  le  minis- 
tre, doit  à  sa  propre  dignité  de  ne  pas  laisser  ignorer 
au  gouvernement  sarde  le  ressentiment  que  lui  ont 
causé  de  tels  procédés.  Ce  sera  à  M.  le  comte  de  Cavour 
de  nous  indiquer  quels  moyens  il  compte  employer 
pour  effacer  ces  impressions  pénibles,  et  quelles  sont 
les  garanties  qu'il  peut  offrir  contre  la  prolongation 
indéfinie  d'un  pareil  état  de  choses.  L'Autriche  se 
réserve  de  régler  en  conséquence  sa  future  con- 
duite. » 

A  cette noteM.  de  Cavour  répondit  par  une  dépêche 
au  comte  (^ntono  de  Ceva,  chargé  d'affaires  du  Pié- 
mont à  Vienne.  Le  ministre  y  blâmait  énergiquement 
les  attaques  de  la  presse  sarde  contre  l'empereur  d'Au- 
triche ;  mais ,  rappelant  que  la  liberté  de  discussion 
forme  l'une  des  bases  du  régime  politique  en  vigueur 
dans  la  Sardaigne,  il  s'étonnait  que  le  cabinet  au- 
trichien, ayant  résolu  de  mettre  fin  à  des  excès  que 
lui,  comte  de  Cavour,  condamnait  ouvertenient ^  n'eût 
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point  employé  les  moyens  de  répression  que  lui  rour- 
nissait  la  législation  piémontaise. 

M .  de  Buol  répliqua,  et  sa  dépêche  se  termiDait  ainsi  : 
«  Il  n'est  pas  de  la  dignité  de  TEmpereurde  laisser  son 
agent  diplomatique  à  Turin  exposé  à  être  chaque  jour 
le  témoin  oculaire  de  démonstrations  qui  tendent  à 
rompre  la  foi  des  traités  et  à  faire  naitre  de  nouvelles 
complications.  Conséquemment,  ilestenjointaucomte 
dePaar  de  quitter  Turin  et  de  venir  rendre  compte, 
en  personne,  des  explications  qu'aurait  pu  lui  fou^ 
nir  ultérieurement  M.  le  comte  de  Cavour.  » 

Après  cette  communication,  M.  de  Paar  demanda  et 
obtint  ses  passeports. 

Le  marquis  Cantono,  de  son  côté,  reçut  l'ordre  de 
quitter  Vienne.  Dans  une  note  adressée  à  ses  agents, 
M.  de  Cavour  s'empressa  de  constater  que  l'initiative 
de  la  rupture  appartenait  au  cabinet  autrichien. 

Ce  regrettable  incident  diplomatique  mit  fin^  dans 
le  royaume  Lombard- Vénitien,  aux  espérances  quy 
avaient  fait  naitre  les  derniers  actes  du  jeune  empereur 
et  ceux  de  son  frère  1  archiduc  Maximilien. 

XIV 

Pendant  ce  temps ,  la  question  italienne  ne  cessait 
de  faire  des  progrès.  La  visite  du  comte  de  Cavour  à 
Plombières  où  l'avait  appelé,  disait-on,  l'empereur 
des  Français,  fut  diversement  interprétée.  Nul  ne  fut 
informé  de  ce  qui  s'y  était  dit  ou  préparé.  Le  voyage 
que,  peu  de  jours  plus  tard ,  le  président  du  cabinet 
sarde  faisait  à  Bade  où  se  trouvait  le  prince  de  Prusse, 
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permit  seuleaienl  de  conjecturer  qu'on  y  avail  dé- 
battu les  nièmes  questions  qu'à  Plombières.  Dès  ce 
temps  là,  les  liommes  d'État  d'Italie  se  tournaient  du 
côté  de  Berlin. 

Cependant,  la  thèse  soutenue  par  M.  de  Cavour, 
au  congrès  de  i856,  était  développée,  dans  la  plu- 
part des  journaux  de  Paris,  avec  une  incroyable  ar- 
deur et  un  ensemble  dont  il  n'y  a  peut-être  pas 
d'exemple  dans  l'histoire.  L'Autriche,  qui  jus- 
qu'alors était  restée  en  bons  rapports  avec  la  France, 
se  plaigoit  des  vives  attaques  dont  elle  était  l'objet. 
Unenoteà  ce  sujet  parutau  J/oni/ea/.  Onydégageait, 
autant  que  possible,  la  responsabilité  du  gouverne- 
ment. Mais  les  faits  étaient  là,  et  ils  furent  habile- 
ment commentés  par  la  presse  italienne,  intéressée  à 
soutenir  la  connivence  de  la  France.  «  Ne  l'oubliez 
pas,  disait-elle  au\  hésitants  qu'il  fallait  encourager, 
le  gouvernement  français  s'est  réservé  le  droit  d'a- 
vertir oHicieusement  ou  officie  Uement  les  journaux 
el  même  de  les  suspendre,  parsimple  mesure  adminis- 
trative. Or  n'est-il  pas  certain  que,  si  ces  feuilles  at- 
taquent l'Autriche,  c'est  avec  l'assentiment  tacite  du 
cabinet  des  Tuileries?  » 

II  n'en  fallait  pas  davantage  pour  mettre  le  feu 
aux  quatre  coins  de  ritalie. 

La  guerre!  la  guerre!  tel  était  le  crî  géoérul  de 
l'autre  côté  des  Aipps.  L'armée  française  était  an- 
noncée, attendue. 

L'Autriche  dut  faire  marcher  de  nouvelles  troupes 
vers  la  Lonibardie. 

Les  paroles  adressées  par  >apQléon    III  à  M.  de 
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Hubner,  à  la  réception  du  i*'' janvier  iSSg^  mirent 
le  comble  à  Tentliousiasme  populaire  en  Italie.  Puis 
vint,  le  lo  janvier  suivant,  le  discours  de  Victor-Em- 
manuel, à  l'ouverture  des  chambres  ;  discours  où  se 
trouvent  ces  paroles  :  «  L'horizon  au  milieu  duquel 
se  lève  la  nouvelle  année  n'est  pas  complètement  se- 
rein. Néanmoins,  vous  vous  consacrerez,  avec  Vem- 
presseoient  accoutumé,  à  vos  travaux  parlementaires. 
Forts  de  l'expérience  du  passé,  marchons  résolument 
au*devant  des  événements  de  l'avenir....  Notre  pays, 
petit  par  le  territoire,  a  grandi  dans  les  conseils  de 
r£urope,  parce  qu'il  est  grand  par  les  idées  qu'il  re- 
présente,  et  par  les  sympiUliies  qu'il  inspire  !  » 

Peu  de  jours  après,  la  Gazette  piémontaise^  journal 
officiel  du  royaume,  publiait  la  note  suivante  : 

a  La  Gazette  officielle  de  Vienne  annonce  l'envoi 
en  Italie  de  renforts  de  troupes  (3o,ooo  hommes). 
En  conséquence,  le  gouvernement  du  roi  a  jugé  op- 
portun de  faire  approcher  les  troupes  des  garnisons 
lointaines,  sans  appeler  les  contingents,  m 

Le  même  jour,  coïncidence  remarquable,  le  Mom* 
teur  annonçait  le  départ  du  prince  Napoléon  pour 
Turin,  et,  le  23,  le  général  Niel  demandait  solennel- 
lement la  main  de  la  princesse  Clotilde  pour  le  cousin 
de  l'empereur. 

A  l'occasion  de  ce  mariage,  le  cabinet  des  Tuileries 
crut  devoir  déclarer  qu*il  n'avait  signé  avec  le  Piémont 
qu'un  simple  traité  où  la  France  s'engageait  à  dé- 
fendre la  Sardaigne  contre  toute  agression  de  l'Au- 
triche. Mais  les  moins  avisés  comprirent  que  le  Pié- 
mont persistant  dans  son  attitude,  c'est-à-dire  con- 
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tiauaot  d'appeler  à  lui  les  réfugiés  de  lous  les  États 
d'Italie,  l'.Viitricheiie  supporterait  pas  qu'à  ses  portes 
de  telles  machinations  s'oi^anijasscnt  contre  elle. 

Le  traité  de  Turin,  personne  n'en  doutait  en  France 
et  en  Italie,  ce  traité,  par  la  force  des  choses,  devait 
amener  la  guerre. 


XV 


On  a  vu,  dans  un  précédent  chapitre,  que  le  Sainl- 
Siége,  par  d'Iiahiles  conventions,  avait  étendu  son 
autorité  spirituelle  chez  diverses  nations.  En  Italie, 
le  ciief  de  l'Église  était  loin  d'exercer  la  même  in- 
Uuence.  ix  Piémont  lui  suscitait  incessamment  des 
embarras  :  la  célèbre  note  lue  au  congrès  de  Paris 
par  M.  de  Cavour,  sur  l'administration  romaine  , 
donné  la  mesure  des  préventions  intéressées  (|ue  ce  mi- 
nistre propageait  conire  le  pouvoir  temporel  du  pape. 

L'n  autre  IClat  italien,  INaples,  jaloux  de  son  indé- 
pendance, refusait  obstinément  de  conclure  aucun 
arrangement  avec  Konie  autrement  que  par  décret 
révocable. 

Mêmes  résistances  de  la  pari  du  grand-duc  de  Tos- 
Ciine. 

Le  Saint-l*ère  eut  plus  de  consolation  du  côté  de 
rRspagne.  I^e  maréchal,  Narvaez,  en  reprenant  le 
pouvoir,  suspendit  tous  les  effets  de  la  loi  relative  à 
la  vente  des  biens  du  clergé,  et  rendit  aux  évèques  la 
collation  des  ordres  sacrés  que  les  précédents  minis- 
tères avaient  vouhi  assujettir  à  des  règlements. 

Oràce  au  concordat  de  iHSr,  des  relations  diplo- 
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maliques  avaienl  été  reprises  entre  Rome  et  la  pé- 
ninsule hispanique. 

En  Portugal,  la  question  du  patronage  à  exercer 
sur  les  diocèses  des  Indes  fut  Toccasion  d*un  désac- 
cord entre  le  gouvernement  et  le  Saint-Siège.  Les 
papes  avaient  autrefois  concédé  aux  monarques  por* 
tugais  le  droit  de  nommer  à  ces  évéchés  ;  mais  ce 
droit,  fondé  sur  la  protection  efficace  que  Sa  Majesté 
Très-Fidèle  accordait  jadis  à  la  propagande  catholi- 
que, dans  rinde  et  en  Qiine,  avait  cessé  d'exister  le 
jour  où  la  domination  anglaise  s^était  établie  dans 
ces  contrées.  D'ailleurs,  la  revendication  du  Saint- 
Siège  n'était  pas  nouvelle  :  plusieurs  papes,  parmi 
lesquels  Alexandre  VII,  Clément  IX,  Gément  X,  In- 
nocent XI  et  Innocent  XII,  avaient  nommé  aux  évé- 
chés de  Goa  et  de  Macao,  sans  prendre  l'avis  du  Por- 
tugal. Les  négociations  entamées  à  ce  sujet  furent 
donc  sur  le  point  d'aboutir.  Mais  le  ministre  de  la 
justice,  M.  Ferrer,  ayant  soulevé  de  nouvelles  diffi- 
cultés, l'afTaire  en  resta  là.  Pie  IX  fut  plus  heureux  en 
Allemagne  ;  il  réussit  à  conclure,  avec  le  Wurtemberg 
et  le  grand-duché  de  Bade,  des  concordats  dont  les  su- 
jets catholiques  des  deux  États  se  montrèrentsatisfaits. 

En  France,  depuis  le  baptême  du  prince  impérial 
et  le  voyage  à  Paris  d'un  légat  à  latere^  le  cardinal 
Patrizi,  une  bonne  entente  réciproque  n'avait  cessé 
de  régner  entre  le  gouvernement  et  le  Saint-Siège. 
Un  décret  de  la  congrégation  des  rites  établit  qu'à 
l'avenir  le  nom  de  Napoléon  III  viendrait,  dans  les 
canons  de  la  messe  et  pendant  la  semaine  sainte, 
après  ceux  du  pape,  ce  qui   ne  s'était  pratiqué  jus- 
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qu'alors  qu'en  l'honneur  du  roi  des  Romains.  Le 
souverain  pontife,  en  otiire,  ordonna  prêtre,  de  sa 
propre  main,  un  cousin  de  l'empereur  Napoléon,  le  fils 
de  Lucien  Bonaparte,  prince  deCauino.  En  revanche, 
ie  gouvernement  français  demanda  gracieusement 
au  Vatican  l'institution  canonique  pour  le  cliapiire 
impérial  de  Saint-Denis. 

Telles  étaient,  au  dehors,  les  relations  apostoliques. 

Mais,  à  l'intérieur,  la  situation  du  gouvernement 
inspirait  au  Saint-Père  les  plus  vives  inquiétudes.  En 
menaçant  d'établir  à  Rome,  de  sa  propre  autorité, 
l'état  de  siège,  le  général  de  Goyon  avait  semblé  mé- 
connaitre  la  souveraineté  pontificale.  Le  cardinal  Au- 
tonelli  crut  devoir  déclarer,  au  nom  du  pape,  que,  si  la 
menace  s'exécutait,  Sa  Sainteté  se  retirerait  à  Ancône 
avec  sa  cour.  M.  de  Goyon,  effrayé,  s'arrêta.  Néan- 
moins, il  fît  publier  un  ordre  du  jour  où  il  déclarait, 
im  peu  trop  uiililairenient  peut-élrc,  <|ue  toute 
agression  contre  les  soldats  de  l'une  et  l'autre  armée 
serait  immédiatement  réprimée;  que  les  coupables, 
bourgeois  ou  non,  seraient  arrêtés  par  les  patrouilles 
françaises,  et  que,  si  la  police  romaine  intervenait  mal 
à  propos,  les  prisonniers  seraient  transférés  au  châ- 
teau Saint-Ange,  puis  jugés  par  un  conseil  de  guerre 
français  siégeant  en  permanence.  I..e  général,  en  termi- 
nant, déclarait  qu'il  n'y  avait  à  Rome  qu'un  seul  com- 
mandant en  chef  de  toutes  les  troupes  de  la  garnison, 
françaises  ou  romaines,  qu'eu  celte  qualité  on  lui 
devait  rendre  les  mêmes  honneurs  qu'au  souverain 
pontife  et  aux  cardinaux,  et  qu'il  saurait,  à  l'occasion, 
le  rappeler  a  qui  de  droit. 
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O  langage,  qui  reportait  les  esprits  à  des  temps 
de  violences  lamentables,  excita  dans  Rome  la  plus  vive 
émotion.  Le  cardinal  Antonelli  s'en  plaignit  viyenient 
à  M.  le  duc  de  Gramont,  puis  aux  autres  membres  du 
corps  diplomatique.  Le  général  de  Goyon,  cédant  enfin 
aux  conseils  de  la  prudence,  eut  recours  à  la  concilia- 
tion. Dans  un  nouvel  ordre  du  jour,  il  ne  parla  pins, 
en  effet,  que  de  paix  et  de  concorde,  et,  grâce  à 
Tintervention  toute  pacifique  de  l'ambassadeur  de 
France,  la  cour  romaine  s'apaisa. 

Cependant,  l'agitation  qui  régnait  dans  le  nord  de 
l'Italie  commençait  à  gagnerRome.  L'éventualité  d'une 
révolution  prochaine  à  Naples,  et  d'une  intervention 
de  la  France  en  Italie,  y  avait  fait  naître  les  plus  vi- 
ves espérances.  Des  souscriptions  s'ouvraient  pour 
les  volontaires,  et  ceux-ci,  malgré  mille  obstacles, 
partaient  pour  le  Piémont.  Les  neveux  de  trois  cardi- 
naux, les  comtes  Ârquini  d'Udine,  Palotta  et  Gado* 
lini  avaient,  les  premiers,  donné  l'exemple  à  leurs 
concitoyens. 


XVI 


La  Toscane,  quoique  paternellement  gouvernée  par 
le  grand-duc  Léopold  II,  subissait  le  contre-coup  des 
agitations  du  dehors  :  les  sympathies  pour  le  Piémont 
y  étaient  ardentes.  On  se  groupait  autour  de  M.  Bon- 
compagni,  le  ministre  de  Sardaigne;  on  déclamait 
contre  la  tyrannie  qui  pesait  sur  Rome,  sur  Naples, 
et,  le  soir,  au  théâtre,  on  faisait  une  ovation  à  MicQ- 
lini,  Tauteur  ^ Arnaldo  di  Hrescia^  cette  pièce  d'au- 
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tant  plus  admirée  qu'elle  était  une  mucliiiiede  guerre 
contre  le  pouvoir  temporel  du  pape. 

Dès  les  derniers  jours  de  i858,  II  était  facile  de  voir 
que  rémotion  politique  née  de  l'antagonisme  déplus 
en  plus  ardent  de  l'Autriche  et  du  Piémont,  ne  lar- 
derait pas  il  susciter  des  troubles  en  Toscane.  Les  pa- 
roles de  Napoléon  IIl  à  M.  de  Hubner  et  surtout  le 
discoursduroideSardaigne  vinrent  mettre,  on  le  peut 
dire,  le  feu  aux  poudres. 

Le  grand-duc,  chose  inexplicable,  choisit  ce  mo- 
ment critique  pour  faire  un  voyage  à  Rome  et  à  Na- 
ples.  Le  i8  janvier,  le  Moniteur  Toscan  annonçait  que 
Léopold  était  parti  la  veille,  et  qu'il  autorisait  ses  mi- 
nistres à  expédier,  en  son  absence,  les  actes  qui  ré- 
clatoent  ordinairement  la  sanction    du  prince. 

Livrés  à  eux-mêmes,  ces  hommes  d'Etat  se  laissè- 
rent emporter  par  le  mouvement  général.  Le  discours 
de  Victor-Emmanuel  fut  inséré  dans  le  journal  offi- 
ciel :  pleine  liberté  était  laissée  à  l'historien  Bassallï 
de  discuter  les  moyens  de  secouer  le  joug  autrichien 
et  de  s'affranchir  du  pouvoir  temporel  de  la  papauté. 
Il  y  a  plus  :  la  fameuse  brochure  intitulée  IS'apo- 
léon  III  et  ritalie  fut  annoncée  dans  le  Moniteur 
Toscan  et  l'on  permit  de  la  vendre  publiquement. 

Quand  le  grand-duc  rentra  dans  ses  États,  en  février 
iSSg,  H.  Boncompagni  y  exerçait  une  réelle  dicta- 
ture. Léopold  11  régnait  encore,  mais  il  ne  gotivernait 
plus.  \  Florence  s'organisaient  des  souscriptions  en 
faveur  des  volontaires  qui  partaient  pour  le  Piémont. 
Les  fils  des  plus  illustres  familles  s'embarquaient  à  Li- 
Toiirne  pour  rejoindre  i'nrmée  .piémontaise.  Le  pro- 
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pre  neveu  du  ministre  Baldasseroni,  le  jeune  cheva- 
lier Futanassiy  se  laissa  lui-même  entraîner. 

Le  24  avril,  le  ministre  de  Sardaigne,  SI.  Boncompa- 
gni ,  communiquait  au  ministre  des  afTaires  étrange* 
rcs  du  grand-duc  une  note  par  laquelle  son  gouver- 
nement invitait  celui  de  Toscane  à  s'allier  à  la  France 
et  au  Piémont.  Léopold  déclara  qu'il  ne  sortirait  point 
de  la  neutralité.  Cette  réponse  acheva  d'exaspérer  la 
population.  Le  drapeau  tricolore  fut  arboré  sans  au- 
cune opposition  de  la  part  des  troupes.  L'archiduc 
Charles  voulut  résister  ;  mais  les  officiers  réunis  au 
fort  du  Belvédère,  pour  tenter  de  maintenir  Florence 
par  le  canon,  déclarèrent  que  leurs  troupes  refuseraient 
de  tirer  sur  le  peuple. 

—  Sommes-nous  donc  ses  prisonniers?  demanda 
l'archiduc. 

—  Nullement,  monseigneur;  mais  la  volonté  du 
pays  est  de  faire  alliance  avec  le  Piémont. 

Le  grand-duc  comprit  qu'il  fallait  céder,  et  il  fit 
arborer  le  drapeau  tricolore.  Le  marquis  de  Lajatico 
avait  reçu  mission  de  former  un  nouveau  cabinet.  Il 
ne  l'essaya  même  pas  :  désormais  c'était  de  la  légation 
de  Sardaigne  et  non  du  palais  Pitti  que  partaient  les 
ordres.  M.  Boncompagni,  selon  l'usage,  fit  déclarera 
Léopold  11  que  le  seul  moyen  de  sauver  sa  dynastie, 
c'était  d'abdiquer  immédiatement.  Le  prince  refusa; 
mais  les  événements  marchaient  au  pas  de  course  : 
pour  la  seconde  fois ,  depuis  dix  ans ,  le  prince  dut 
sortir  de  ses  États. 


TBOmtES    A   HODÈNE  ET   A   PARME. 


XVII 

Le  mouvement  qui  venait  d'éclater  en  Toscane  fut 
le  signal  d'un  soulèvement  analogue  dans  le  duché 
de  Modène.  Les  provinces  maritimes  de  Massa  et  de 
Carrare  s'empressèrent  de  suivre  cet  exemple,  et  le 
duc  dut  se  retirer  dans  sa  forteresse  de  Brescello 
dont  il  fit  inonder  les  environs.  En  même  temps,  le 
prince  appelait  les  Autrichiens  à  Modène  et  Reg- 
gio.  L'annexion  delà  province  au  Piémont  n'en  fut  pas 
moins  prononcée,  peu  de  temps  après,  et  la  nouvelle 
suffit  pour  faire  rétrograder  la  petite  armée  modénaise. 
Leduc,  nevoidanl  [>as,  disait-il,  «exposer  son  peuple 
aux  maux  qu'entraîne  une  résistance  à  main  année», 
se  retira  sur  le  territoire  de  l'Empire.  Avant  de  partir, 
il  avait  institué  un  conseil  de  régence,  présidé  par 
M.  Giacobazzi,  ministre  de  l'intérieur;  mais  les  der- 
DÏers  soldats  autrichiens  avaient  à  peine  quitté  la  ville, 
que  Victor- Emmanuel  y  était  proclamé  roi  d'Italie  ! 


XVlll 


■me  jouissait  depuis  longtemps  d'une  tranquillité 
►fonde.  Le  gouvernementde  la  duchesse,  on  le  recon- 
Daissait,  laissait  peu  de  chose  à  désirer.  Nulle  part  la 
vien'était  plus  douce,  nulle  part  l'administration  moins 
tracassière.  Malgré  l'agitation  du  reste  de  l'Italie,  au- 
cune mesure  coercitive  n'avait  été  prise.  Le  manifeste 
du  roi  de  Sardaigne  put  être  imprimé,  lu,  commenté, 
à  Parme  aussi  bien  qu'à  Plaisance.  Tout  le  monde  ren- 
dait justice  aux  vertus  de  la  régente  :  on  savait  qu'elle 
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%'oubil  secouer  le  joos  de  TAntricfae  et  qo'elle  a\ait 
Tt-ifAu  de  btre  prendre ranç  au  duché  parmi  les  États 
^Tainrienl  italiens.  Hais  les  idées danneiioa  an  Piémont 
dominaient  ;  des  troupes  de  T<Jonlaires  s'y  rendâent 
incessamment.  Le  3o  août,  en  apprenant  TarriTée 
des  troupes  françaises  et  le  départ  du  grand-diic  de 
Toscane^les  officiers  parmesans  Tinrent  demander  à  la 
duchesse,  au  nom  de  leurs  soldats,  de  £iire  cause  com- 
mune avec  le  Piémont.  La  (Hrincesse  dut  quitter  la  ^ilk, 
avec  bon  fils  le  duc  Robert,  après  avoir  nommé  un 
conseil  de  régence,  composé  de  ses  ministres.  Peu  de 
jours  plus  tard,  la  population  parmésane  réclamait  la 
réunion  immédia  te  du  duchéau  Kémont,et  la  régence 
n^était  plus  possible.  Toutefois,  la  duchesse,  rappelée 
par  une  partie  de  sa  petite  armée,  revint  à  Parme, 
afin  de  défendre,  jusqu*au  bout,  les  droits  de  son 
fils  :  elle  se  flattait  de  pouvoir  garder  une  complète 
neutralité  entre  les  parties  belligérantes.  Mais  les  Au- 
trichiens, maîtres  de  Plaisance,  n'étaient -ils  pas  obligés 
de  traverser  le  duché  pour  se  rendre  en  Toscane? 
D'ailleurs,  quel  appui  la  princesse  pouvait-elle  espé- 
rer de  ranibitieiise  maison  de  Savoie?  Il  fallut  donc 
se  résoudre  à  s'éloigner.  Dans  une  proclamation  pleine 
de  dignité,  la  duchesse  annonça  que,  placée  dans  la 
nécessité  oude  prendre  part  a  une  guerre  dite  de  nath' 
nalité^  ou  de  violer  ses  engagements  envers  T Autriche, 
ellese  retiraitafind'écliapper  à  l'alternative  decontra- 
rier  les  vœux  de  Tltalie  ou  de  manquer  à  la  loyauté. 

I^e  même  jour,  la  noble  femme  prenait,  avec  ses  en- 
fanis,  le  chemin  de  la  Suisse. 

Pour  elle  Texil  n'était  point  chose  nouvelle. 


1IIK  fil-lum  ': 

^-fims-'Ie  royaume  des  Dcux-Sicites  une  révolte  à 
maÎD  armée  vint  JustiHer,  jusqu'à  un  certain  point, 
l«s  révères  précautions  de  la  police  napolitaine. 

Le  a5  juin  s'embarquait  à  Gènes,  sur  le  navire  le 
CagUari,  un  homme  compromis  dans  diverses  tenta- 
tives révolutionnaires,  Charles  Pisicane,  duc  de  San- 
Giovanni.  Une  fois  en  mer,  avec  trente  hommes  d'ac- 
tion, comme  lui  décidés  à  porter  la  guerre  civile  sur 
les  côtes  de  Naples,  Pisicane  força  le  capitaine  du 
Cagliaii  de  se  diriger  vers  Ponza.  Là  furent  mis  en  li- 
berté quelques  centaines  de  condamnés  d'Etat,  ren- 
fermés dans  les  prisons,  et,  de  la  sorte,  les  cadres  de 
l'insurrection  se  trouvèrent  organisés.  Mais  la  popu- 
lation, d'ordinaire  si  inflammable,  ne  bougea  point, 
i^esinsiirgés  découragés  voulaient  retourner  à  Gènes. 
Le  manque  decharbonles  força  de  potisser  l'aventure 
jusqu'au  bout.  Appelés  aux  armes,  les  habitants  du 
littoral  montrèrent  la  même  indifférence  que  ceux  de 

Ponza,  Quelques  conqiagnies  de  l'armée  royale  suffi- 
rent pour  mettre  en  déroute  ta  bande  de  Pisicane. 

Les  prisonniers,  transférés  àSalerne,  furent  mis  en 
jugement  et  condamnés,  sept  à  la  peine  de  mort, 
deux  cent  cinq  aux  galères  à  perpétuité. 

Vers  la  même  époque,  à  Catane,  un  coup  de  main 
était  tenté  par  Louis  Pellegrïni,  avec  une  poignée 
d'hommes  énergiques.  La  maladie  du  roi  Ferdinand 
encourageait  toutes  les  tentatives.  Il  se  tenait  renfermé 
à  Ischia,  comme  lx)uis  XI  au  Plessis-!ès-Tours.  Pen- 
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«Unt  ce  •  temps,  la  désorganisation  gagnait  Tarmée. 
les  i^tliciersy  exagérant  les  ordres  du  prince,  faisaient 
iV^UHHT  les  soldats  jusqu'à  les  laisser  pour  morts  sur 
b  phce  :  de  là  des  plaintes,  des  violences,  des  assas- 

iVun  autre  côté,  les  lazzaroni,  privés  de  la  pré- 
sence du  roi,  ne  s'intéressaient  plus  à  sa  cause  : 
toutes  les  forces  de  TÉtat  semblaient  paralysées.  Alors 
éclatèrent  à  tous  les  yeux  les  inconvénients  du  régime 
despotique.  Les  ministres  eux-mêmes,  ne  voyant  plus 
le  souverain  dont  la  situation  empirait  chaque  jour, 
n'osaient  prendre  aucune  résolution.  Le  duc  de  Ca- 
labre,  systématiquement  éloigné  des  aflaires  publi- 
ques, ne  pouvait  donner  l'impulsion  :  le  roi  mort, 
tout  devait  s'écrouler. 

Cependant,  le  22  mai  iSSq,  Ferdinand  II,  auquel 
on  cachait,  depuis  sa  maladie,  les  graves  événements 
de  la  haute  Italie,  avait  du,  à  la  fin,  en  être  informé. 
Ce  fut  pour  le  monarque  un  coup  terrible  auquel  il 
ne  survécut  point. 

Homme  d'une  incroyable  ténacité,  le  roi  de  Naples,  à 
sesderniers  moments,  fit  promettreàsa  famillede  main- 
tenir son  système  politique.  Autour  de  lui  tout  s'était, 
en  quelque  sorte,  atrophié  :  l'énergie,  le  courage,  le 
dévouement,  l'honneur!  Néanmoins  il  mourait  plein 
de  foi  dans  la  souveraine  efficacité  du  régime  absolu! 

C'est  sous  de  tels  auspices  que  François  U  fut  pro- 
clamé. 


LA   COt*F«0ÉRATIOî(  GEBMASIQCE. 
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Tandis  que  la  Péninsule  voyait  s'accomplir  de  si 
graves  événements,  l'Allemagne  qui,  elle  aussi,  peut 
être  considérée,  dans  une  certaine  mesure,  comme  une 
expression  geugraphù/ue ,  aspirait,  avec  non  moins 
(l'ardeur  que  l'Italie,  à  former  unélat  véritable,  à  rat- 
tacher les  unes  aux  autres,  par  un  puissant  lien  poli- 
tique, les  petites  souverainetés  indépendantes,  dissé- 
minées sur  son  vaste  territoire. 

La  Confédération  germanique,  dont  la  diète,  naguère 
encore,  se  tenait  à  Francfort,  n'avait  rien  de  commun 
avec  celle  des  États-Unis  ou  des  cantons  de  la  Suisse. 
Ce  n'était,  à  vrai  dire,  qu'une  association  défensive, 
où  deux  grandes  puissances,  l'Aulriclie  et  la  Prusse, 
se  disputaient  alternativement  la  prépondérance. 
Maître  du  sud-est  de  la  confédération  en  même 
temps  que  du  nord -est  de  l'Ilalie,  l'empereur  d'Au- 
triche faisait  peser  sa  prépotence  sur  les  Étals  alle- 
Qiands  aussi  bien  que  sur  les  États  italiens.  Puissance 
conservatrice  par  excellence,  elle  contrariait  le  libé- 
ralisme prussien  non  moins  que  le  libéralisme  pié- 
montais.  De  là,  au  nord  comme  au  midi,  des  luttes 
et  des  périls. 

Le  prince  de  Prusse,  régent  depuis  la  maladie  men- 
tale du  roi  son  frère,  avait  inauguré,  sous  l'intluence 
de  MM.  de  Scbleinitz  et  d'Auerswald,  anciens  chefs 
de  l'opposition  libérale,  une  politique  qui  contrariait, 
presque  sur  tous  les  points,  celle  de  l'Aulriche.  Pour 
celle  dernière  puissance  c'était  là  un  fait  des  plus  gra- 
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ves,  au  moment  où  elle  allait  entrer  en  conflit  avec  la 
France.  Le  silence  gardé  sur  ce  conflit  par  le  prince  ré- 
gent, dans  le  discours  du  trône,  avait  produit  à  Vienne 
une  profonde  sensation.  Les  politiques  se  rappdaient 
qu'une  fois  déjà  la  confédération  germanique  avait, 
sous  la  pression  de  la  Prusse,  refusé  de  garantir  à 
TAutriche  ses  possessions  d'Italie.  Toutefois  aucune 
modification  ne  fut  apportée  au  régime  intérieur  de 
l'Empire  :  les  vœux  des  différentes  nations  dont  il  se 
composait  ne  furent  pas  plus  écoutés  que  par  le  passé  ; 
une  bureaucratie  sans  intelligence  et  sans  cœur  con- 
tinua d'étendre,  dans  toutes  les  directions,  les  réseaux 
d'une  implacable  centralisation.  Toutes  les  institu- 
tions  politiques,  solennellement  promises  par  le  jeune 
empereur,  même  celles  qui  avaient  trait  aux  provin- 
ces et  aux  communes,  furent  indéfiniment  ajournées. 
L'aveugle  obstination  du  roi  de  Naples  était  presque 
égalée!  Le  cabinet  autrichien,  cependant,  comprit  le 
péril,  et  pour  changer  le  cours  des  esprits  il  crut  devoir 
faire  appel  aux  passions  germaniques.  Les  écrivains, 
les  poètes  furent  conviés  à  cette  croisade.  On  inonda 
l'Allemagne  de  brochures  où  l'ambition  de  la  France 
était  dénoncée,  ce  Maîtresse  de  l'Italie,  disait-on,  elle 
sera  bientôt  sur  le  Rhin.  Déjà  des  journaux  français 
ne  désignent-ils  pas  la  Belgique  comme  une  proie?  » 
Parmi  les  poésies  inspirées  par  cette  espèce  de 
fièvre  patriotique,  nous  citerons  une  pièce  publiée 
sous  le  pseudonyme  du  vieux  poète  E.  M.  Arndt,  et 
qui  mit  le  feu,  pour  ainsi  parler,  à  nombre  de  cerveaux 
allemands  :  «  L'orage  de  la  guerre  a  retenti,  les  Fran- 
çais veulent  l'avoir  encore,  notre  Rhin.  Allons  !  mon 
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Allemagne,  lève-loi  comme  un  seul  homme  !  De  toutes 
tes  montagnfls  el  de  toutes   tes  \allées,  répands  la 

crainte  et  la  terreur Que  ce  cri  retentisse  partout  : 

au  Rliin!  au  Rhin!  Que  l'Allemagne  tout  entière  dé- 
borde sur  la  France! En  avant,  mon  Allemagne 

unie  et  libre,  en  avant!  Aux  Français  nous  vouions 
clianter  une  petite  chanson,  et  reprendre  ce  que  leur 
maligne  fraude  nous  a  enlevé  :  Melï^,  Strasbourg  et  la 
Lorraine  !  Oui,  vous  rendrez  gorge,  Français!  Com- 
mençons donc  le  combat!  Au  Rhin!  au  Rhin!  Que 
l'Allemagne  tout  entière  déborde  sur  la  France  (i)l  >> 

L'Autriche  et  quelques  États  méridionaux  se  flattè- 
rent un  moment  que  l'Allemagne  tout  entière  allait, 
en  effet,  déborder  sur  la  France.  Mais,  dès  le  12  fé- 
vrier, M.  de  Schleinitz,  dans  une  circulaire  à  ses  con- 
fédérés, déclara  que  la  Prusse  s'était  entendue  avec 
l'Angleterre  sur  les  moyens  de  prévenir  une  lutte  en 
Italie,  et  que  la  Russie  s'associerait  probablement  à 
leurs  efforts.  «  la  l'russe,  disait  M.  de  Schleinit/,  en 
terminant,  n'oubliera  pas  sa  mission  comme  grande 
puissance  européenne,  en  restant  fidèle  à  sa  mission 
de  puissance  allemande,  m 

L'Autriche,  à  la  vérité,  pouvail  compter  sur  le  con- 
cours des  petits  Ltats  du  midi  de  l'Allemagne;  mais  elle 
n'obtint  rien  de  la  Prusse.  D'indifférente  l'opinion  pu- 
blique y  était  devenue  presque  hostile  à  la  maison  de 
Hapsbourg.  Dans  une  brochure  intitulée  la  Prusse  et 
iaqueslion  italienne,  un  homme  d'Étal  prussien  (M.  de 
Bismarck,  a-t-on  prétendu)   ne  craignit  pas  de  dire 

(t]  Nous  «mpruDtons  ccUe  IraduciioD  à  M.  Zdier,  nnnée  hisioriijae. 
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que  la  France,  en  rendant  Tltalie  à  elle-même,  res- 
tituerait rAutriche  à  l'Allemagne.  Faire  descendre 
rAutriche  de  son  rang;  rendre  la  Prusse  plus  aile- 
mande  el  F  Allemagne  plus  prussienne ,  tel  devait  être 
Tunique  but  de  la  politique  des  HohenzoUem.  Le 
testament  du  grand  Frédéric  le  voulait  ainsi.  La 
Prusse  alors  cesserait  peut-être  d'exister  comme  Prusse, 
mais  elle  serait  devenue  l'Allemagne  ! 

La  pensée  de  l'unité  allemande  se  manifestait  donc, 
dès  ce  temps-là,  de  la  façon  la  plus  nette.  Le  gouver- 
nement français  ne  l'ignorait  pas,  car,  dans  le  Mo- 
niteur  du  1 1  avril,  paraissait  une  note  où  se  lisent 
les  passages  suivants  :  a  La  France  ne  saurait  at- 
taquer, en  Allemagne,  ce  qu'elle  voudrait  sauvegar- 
der en  Italie.  Sa  politique  qui  désavoue  toutes 
les  ambitions  'de  conquête,  ne  poursuit  que  les  sa- 
tisfactions et  les  garanties  réclamées  par  le  droit 
des  gens,  le  bonheur  des  peuples  et  l'intérêt  de  l'Eu- 
rope. En  Allemagne,  comme  en  Italie,  elle  veut  que 
les  nationalités  reconnues  par  les  traités  puissent  se 
maintenir  et  se  justifier,  parce  qu'elle  les  considère 
comme  une  des  bases  essentielles  de  l'ordre  euro- 
péen . 

«  I^  politique  de  la  France  ne  saurait  avoir  deux 
poids  et  deux  mesures  :  elle  pèse  avec  la  même  équité 
les  intérêts  de  tous  les  peuples  !  Ce  qu'elle  veut  faire 
respecter  en  Italie,  elle  saura  le  faire  respecter  elle- 
même  en  Allemagne.  Ce  n'est  pas  nous  qui  serions 
menacés  d'une  Allemagne  nationale  qui  concilierait 
son  organisation  fédéralisme  ai^'ec  les  tendances  unitaires 
dont  le  principe  a  déjà  été  pobé  dans  la  grande  union 
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commerciale  du  Zollverein.  Tout  ce  qui  développe, 
dans  les  pays  voisins,  les  relations  créées  par  le  com- 
merce, par  l'industrie,  par  le  progrès,  profite  à  la  ci- 
vilisation, et  tout  ce  qui  agrandit  la  civilisation  élève 
la  France.  » 

Celait  entrer  assez  avant,  comme  on  voit,  dans  les 
projets  d'avenir  caressés  par  la  Prusse. 

L'Aulriclie,  avant  de  coiiunencer  la  guerre,  essaya 
de  se  ménager  l'appui  du  cabinet  de  Berlin.  L'ar- 
chiduc Albert  vint  trouver  le  prince  régent  et  s'efTorça 
de  le  gagner  à  sa  cause  :  le  parti  de  la  Croix  poussait 
à  la  guerre;  les  jeunes  officiers  prussiens  ne  rêvaient 
que  batailles,  I^  prince  régent  ne  se  laissa  point  en- 
traîner :  il  proposa  de  mettre  sur  le  pied  de  guerre 
trois  corps  d'armée  et  de  s'entendre  avec  l'Autriche 
pour  amener  la  diète  de  Francfort  à  réunir  les  con- 
tingents l'édérau\;  mais  il  refusa  d'aller  plus  loin. 

La  Gaze//e/»/u,(,(ie«»f, feuille semi-olTicielle  de  Ber- 
lin, insérail  dans  ses  colonnes,  le  21  avril,  la  décla- 
ration que  voici  : 

R  Connue  la  situation  a  pris  un  caractère  plus 
grave,  le  gouvernement  croit  le  niomeul  venu  de 
proposer  à  la  confédération  germanique  une  mesure 
générale,  dans  l'intérêt  de  sa  sûreté,  et  il  a  devancé 
cette  proposition  en  ordonnant  la  mise  sur  pied  de 
préparation  de  guerre  trois  corps  d'armée.  Le  but 
de  cette  préparation  de  guerre  des  cor|)S  destinés  à 
foriuer  le  contingent  fédéral  prussien,  ainsi  que  la 
proposition  de  mettre  sur  le  même  pied  les  autres 
contingentsfédéraux,  que  le  représenta  lit  prussien  doit 
faire  sous  peu  à  la  diète  geriuaniquo,  ne  répondent 
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absoluq[ient  qu'au  caractère  défensif  de  la  confédéral- 
tioD.  Toute  signification  agressive  lui  est  étrangère. 
La  Prusse  maintient,  avant  comme  après,  dans  son 
propre  intérêt  aussi  bien  que  dans  celui  de  ses  confé- 
dérés allemands,  sa  position  comme  puissance  média- 
trice dans  la  solution  de  la  question  en  suspens,  s 

La  diplomatie  autrichienne  ne  put  rien  obtenir  de 
plus. 

A  la  diète  de  Francfort,  le  ministre  plénipotentiaire 
de  Prusse,  après  avoir  proposé  la  mise  sur  pied  deguerre 
des  contingents  fédéraux,  prit  soin  de  faire  ressortir 
nettement  le  caractère  tout  défensif  delà  mesure.  Endé- 
crétant,  disait-il, la  formation  sur  leRhin  d'une  armée 
fédérale  composée  de  trois  corps  prussiens  et  de  ceux 
de  la  Bavière  et  du  Wurtemberg,  auxquels  servaient  de 
réserve  les  contingents  de  Bade  et  de  la  Hesse,  la  diète 
se  borne  à  prendre  les  mesures  imposées  d'ordinaire 
en  pareilles  circonstances.  Toutefois,  cet  acte  ayant 
coïncidé  avec  l'envoi  de  Y  ultimatum  autrichien  à  TuriO) 
la  Gazette  prussienne  crut  devoir  déclarer  que  la  coïn- 
cidence était  absolument  fortuite.  Elle  ajouta  que  l'acte 
d'agression  de  la  cour  de  Vienne  avait  d'autant  plus  sur- 
pris le  gouvernement  du  roi,  que,  récemment  encore, 
il  s'était  énergiquement  employé  à  faire  comprendre 
au  cabinet  autrichien  les  conséquences  incalculables 
et  la  grave  responsabilité  ({u'entrainerait  toute  action 
isolée  de  l'Autriche.  Dans  la  chambre  des  députés 
de  Prusse,  il  fut  dit  et  répété  «  qu'il  incombait  à  l'Au- 
ti'iche  de  défendre  elle-même  ses  possessions  italiennes. 
IN  avait-elle  [>as,  en  effet,  dans  le  protocole  du  6  avril 
1818,  déclaré  qu'elle  ne  faisait  point  entrer  la  Lombar- 
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die  daoii  la  conrédëralioii,  alla  de  bleu  établir  que  la 
ligne  de  défense  de  J' Allemagne  s'arrête  aii\  Alpes?  » 
Plusieurs  orateurs,  M.deVincke  entre  autres,  combat- 
tirent l'opinion  très-accréditée  du  général  de  Radowltz, 
à  savoir,  que  la  ligne  du  Mincio  est  nécessaire  à  la 
sécurité  de  l'Allemagne. 

Entre  le  midi  et  le  nord  de  cette  contrée  la  divergen- 
ce d'opinion,  disons  plus,  l'antagonisme,  se  dessinait 
donc  plus  nettement  de  jour  en  jour,  a  La  Pnisse 
regrette  la  mésintelligence  qui  existe  entre  elle  et  les 
États  du  Sud,  disait  M.  de  Schleinitz,  en  prononçant 
la  clôture  de  l'assemblée  législative;  mais  elle  n'a  pas 
à  se  reproclier  de  l'avoir  fait  naiire elle  mon- 
trera qu'elle  accomplit  sa  mission  allemande  bien  au 
delà  desesdevoirsfedéraux,elqu'à  Ilerlinon  a  l'Iion- 
netir,  le  droit  et  les  intérêts  allemands  aussi  à  cœur  que 
dans  toute  autre  partie  de  la  grande  et  commune 
patrie  allemande,  n 

Le  prince  régent  fut  encore  plus  explicite  :  «  C'est 
un  devoir  pour  la  Prusse,  dit-il»  de  défendre  la  sûreté 
et  les  intérêts  nationaux  de  l'Allemagne;  elle  ne  se 
laissera  pas  enlever  la  garde  de  ces  biens.  » 

Ce  langage  fut  l'occasion  de  vives  polémiques  entre 
les  pubticistes  allemands  du  Nord  etdu  Midi.  H  y  eut 
un  moment  où  l'on  put  croire  que  les  deux  partis  eu 
viendraient  aux  mains.  La  presse  prussienne  ,  juste- 
ment Gèredela  puissante  organisation  militaire  et  du 
bon  ordre  des  (inances  dans  sa  patrie,  prodiguait 
Vnome  aux  petits  AVa(.t  qu'elle  a  depuis  rangés  de  force 
sous  sa  domination  :  «  Quoi!  ces  petits  i)tats  préten- 
dent imposer  leur  volonté  à  la  Prusse  !  Mats  ,  y  songe- 
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t-on?  le  Hanovre  manque  d'argent ,  la  Bavière  ne 
peut  babiller  ses  soldats,  le  Wurtemberg  ne  possède 
que  de  vieux  fusils,  et  Nassau  n*a  rien  du  tout!..  » 

Des  poètes  prussiens  célébrèrent,  à  Tavance,  la  dé- 
faite de  r  Autriche  en  Italie  : 

a  Honneur  à  vous,  Sardes  et  Lombards  !  honneur  à 
vous.  Italiens  libres  !  Maudit  soit  le  jour  où  les  habits 
blancs  de  T  Autriche  se  sont  étendus  aussi,  comme  un 
linceul  de  neige,  sur  le  Sleswig-Holstein  ! 

a  Silence  à  vous,  bardes  allemands  fourvoyés!.... 
Vous  n  aurez  une  Allemagne  que  le  jour  oixVAutricht 
sera  en  ruuies  (i)!  » 

Une  note  du  prince  GortschakofT  vint  mettre  fin 
à  ces  querelles.  «  En  présence  des  assurances  formelles 
de  l'empereur  Napoléon,  disait  le  diplomate  russe, 
la  confédération  germanique  n*a  aucun  motif  de  parti- 
cij)er  à  la  guerre  engagée  en  Italie...  Dans  le  but  de 
prévenir  un  danger  imaginaire,  quelques  États  alle- 
mands provoquent  des  dangers  très-réels,  en  laissant 
un  libre  cours  aux  passions  populaires Le  ca- 
binet russe  espère  que  la  sagesse  du  gouvernement 
allemand  évitera  des  résolutions  fatales.  La  Russie  n'a 
pas  voulu  manquer  à  un  devoir  d'amitié  envers  l'Al- 
lemagne; mais,  en  tout  cas,  l'empereur,  libre  de  tout 
engagement,  agirait  conformément  aux  intérêts  de  son 
pays  et  à  la  dignité  de  sa  couronne.  » 

Ces  paroles  ramenèrent  un  peu  de  calme  dans  les 
esprits.  Un  compromis,  suggéré  par  M.  de  Rechberg, 
se  fit  à  la  diète  de  Francfort,  et,  quelque  temps  après, 

(i)  J^eiiiprunte  encore  cette  traduction  à  M.  Zeller. 
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la    Prusse  mobilisait  sis  corps  d'armée  sur  les  neuf 
dont  se  composaient  ses  forces  militaires. 


Au  lendemain  du  congrès  de  Paris,  la  Russie,déchue 
du  rôle  actif  et  dominateur  qu'elle  avait  essayé 
d'pxercer,  se  concentra  en  elle-même  :  suivant  un  mol 
célèbre  du  prince  (lortscbakoff,  p.lle  se  rectieillil  :  elle 
avait  besoin  de  réparer  ses  forces,  de  guérir  les  bles- 
sures qu'elle  avait  reçues  dans  le  conflit  extérieur  et 
de  remédier  au\  dangers  que  lui  créait,  à  l'intérieur, 
son  ordre  social. 

L'empire  russe  avait  dû  céder  aux  légitimes  pré- 
tentions que  les  puissances  occidentales  avaient  éle- 
vées au  nom  de  la  sécurité  européenne,  avec  l'auto- 
rité de  leur  victoire. 

En  montant  sur  le  trône  de  Nicolas,  Alexandre  II, 
son  fils,  déclarait  qu'il  se  préoccuperait  d'assurer  à 
ses  peuples  les  bienfaits  d'une  administration  intel- 
ligente et  progressive,  plutôt  que  de  les  tancer  de 
nouveau  dans  les  basards  de  la  guerre. 

Le  7  septembre  18 56,  jour  de  son  couronnement, 
le  nouvel  empereur  publia  plusieurs  ukases  où  cette 
pensée  se  révélait  d'une  façon  manifeste.  Il  remerciait 
d'abord  tous  ceux  de  ses  sujets  qui,  à  un  titre  quel- 
conque, sur  un  point  ou  sur  un  autre,  avaient  pris 
part  à  !a  dernière  guerre  :  il  créait  pour  eux  des  mé- 
dailles, des  distinctions  bonorifiques,  destinéesà  rap- 
peler leurs  services  et  à  entretenir  au  cœur  de  la 
nation  russe  cette  ardeur  du  patriotisme  que  le  mal- 


heur  d'une  défaite  devait  fortifier  plus  que  jamais. 

Puis,  il  accordait  des  dégrèvements-  d'imp6ls  à 
celles  de  ses  provinces  qui  avaient  plus  directement 
que  les  autres  souffert  durant  la  lutte  ;  il  les  dégageait 
même,  durant  quatre  années ,  à  moins  de  circons- 
tances exceptionnelles,  des  obligationsdu  serviceini- 
litaire.  En  outre,  il  annulait  la  dette  de  èertaios 
créanciers  de  l'Etat  ;  il  remettait  une  partie  de  leur 
peine  à  différentes  catégories  de  condanmés,  y  com* 
pris  un  grand  nombre  de  condamnés  politiques. 

A  ces  mesures,  inspirées  surtout  par  des  considéra- 
tions d'humanité,  devait  se  joindre  bientôt  une  m^ 
sure  de  la  plus  grande  importance,  au  point  de  vue 
civilisateur  et  économique  :  Alexandre  II  voulait  re- 
lier, du  nord  au  sud  et  de  l'est  à  l'ouest,  les  diverses 
régions  de  ses  immenses  États  par  un  réseau  de  che- 
mins de  fer. 

Il  fut  décidé  que  la  principale  artère  de  ce  système 
de  communication  irait  de  Saint-Pétersbourg,'  en 
passant  par  Moscou,  jusqu'à  Caffa  sur  la  mer  Noire; 
un  embranchement  devait  se  diriger  sur  Odestt'. 
Ainsi,  la  Crimée,  dont  on  venait  d'apprécier  la  posi- 
tion stratégique,  se  trouverait  désormais  rattachée  au 
centre  de  l'empire. 

De  Moscou  à  Nijni-Nowogorod,  une  ligne  unirait 
la  Russie  européenne  avec  ce  foyer  de  la  grande  foire 
asiatique;  un  jour,  elle  se  prolongerait  jusqu'au  sein 
de  la  Sibérie,  vers  les  limites  de  la  Russie  orientale. 

A  l'occident ,  pour  rattacher  Saint- Pétersbôui^  à 
l'Allemagne,  à  la  France,  à  l'Angleterre,  une  rout^ 
ferrée  passerait  par  Varsovie  et  parVilna. 
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Voies  rapides  iinisiîant  la  capitale  russe  avec  le 
monde  occidental,  avec  l'Asie,  avec  les  provinces 
limitrophes  de  la  mer  Noire,  tel  fut  le  plan  gigan- 
tesque dont  Alexandre  ordonna  l'exécution,  ébau- 
chée déjà  sous  son  prédécesseur,  et  qui,  depuis,  & 
été  activement  poursuivie. 

'Bientôt  l'attention  des  populations  soumises  au 
tzar  et  celle  des  nations  européennes  se  préoccupa 
d'un  autre  projet  qui  devait  atteindre  l'organisation 
sociale  delà  Russie  jusque  dans  ses  institutions  les 
plusanciennesel  les  plus  fondamentales  :  Alexandre  II 
allait  mettre  à  l'étude  un  ensemble  de  réformes  ten- 
dant à  l'émancipation  des  serfs. 

Déjà  l'empereur  Alexandre  1"  s'était  préoccupé  de 
ce  grand  problème  ;  Nicolas  lui-même,  quoique  fort 
soucieux  de  maintenir  les  institutions  nobiliaires,  w^ 
avait  eu  la  pensée  de  mettre  la  puissance  suprême  à 
l'abri  de  toute  rivalité  de  ta  part  de  la  classe  aristo- 
cratique, en  s'appuyant  sur  une  alliance  avec  la  classe 
populaire-,  mais  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  empereurs 
n'avait  pu  ou  osé  prendre,  en  faveur  de  l'abolition 
du  servage,  une  mesure  décisive. 

Alexandre  II  eut  l'honneur  d'entrer  dans  cette  voie 
Kbérale.  De  grandes  difficultéss'opposaientàl'accom- 
plissement  de  sa  volonté;  ilnel'a  fait  triompher  que 
par  nne  suite  d'actes  prudents  ,  calculés  habilement, 
et  qui  cependant  n'ont  pu  s'accomplir  sans  provoquer  wt 

plus  d'uhe  fois  des  griefs  parmi  les  nobles  et  des  dé- 
sordres parmi  les  paysans. 

Un  comité  fut  d'abord  organisé  àSaint-Pétersbourg 
TtdiJÉ-igtudlpr  le  mode  le  plus  praticable  des  réformes  

IL ^ 
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projetées;  puis,  au  mois  de  novembre  i857yUQ  res- 
crit  impérial  autorisa ,  sur  leur  demande  j  les  noUes 
des  gouvernements  de  Vilna,  Grodno  etKovnoà  s'as- 
sembler et  à  discuter  les  conditions  de  l'affranchis- 
sement. Il  est  permis  de  supposer  que  la  noblesse  de 
ces  trois  provinces  avait  été  préparée  de  longue  date 
à  cette  manifestation  dont  elle  semblait  prendre  l'i- 
nitiative, et  que  Fempereur  voulait,  en  provoquant 
chez  elle  cette  apparence  de  spontanéité,  amener  plus 
facilement  à  Taccomplissement  de  ses  mesures  la  no- 
blesse des  autres  gouvernements. 

Le  rescrit  impérial  avait  soin  de  déclarer  que  Té- 
mancipation  ne  se  ferait  pas  immédiatement  et  d'une 
façon  brusque^  capable  de  nuire  aux  intérêts  des  pro- 
priétaires :  les  serfs  devaient  demeurer  encore  dans 
leur  condition  actuelle  pendant  une  période  de 
douze  années;  durant  ce  temps,  ils  s'efforceraient 
peu  à  peu  d'acquérir  la  possession  de  leurs  maisons 
et  de  leurs  enclos  par  des  redevances  pécuniaires  ou 
des  corvées  de  travail. 

Ces  dispositions  réglementaires  furent  communi- 
quées à  tous  les  gouverneurs  de  l'empire;  mais  ils 
ne  reçurent  pas  l'ordre  de  convoquer  immédiatement 
la  noblesse  de  leur  province  ainsi  que  l'avaient  fait 
les  gouverneurs  de  Vilna ,  Krovno  et  Grodno. 

On  était  décidé  à  marcher  en  avant  dans  la  voie 
de  la  réforme  ;  pourtant  on  ne  le  faisait  pas  sans  hé- 
sitations ni  inquiétudes.  L'attitude  des  populations 
justifiait  suffisamment  ces  craintes  et  ces  tempori- 
sations. 

Dès  les  premiers  jours  du  nouveau  règne,  les  pay- 


sans  avaient  :icciiellli  a\ec  une  joie  folle  l'espoir  d'un 
procliain  urTranctiisseinent.  Complètement  ignorants 
des  allures  de  la  politi(]ue ,  ils  avaient  même  con- 
sidéré comme  chose  décidée  ce  qui  n'était  encore 
qu'à  l'état  de  projet. 

Lesseifsdu  gouvernement  d'Ekaterinoslav,  per- 
suadés qu'ils  étaient  libres,  qu'en  outre  l'empereur 
leur  avait  accordé  des  lerriloîres  considérables  en 
Crimée,  émigrérent  eu  masse  pour  leurs  prétendus 
domaines,  lis  se  dirigèrent  vers  l'Istlmie  de  Pérékop, 
avec  leurs  familles,  leurs  troupeaux,  leurs  instru- 
ments de  labour,  sans  que  les  plaintes  de  leurs  sei- 
^eurs  el  les  ordres  des  agents  de  l'autorité  impériale 
pussent  les  retenir.  Us  parvinrent  ainsi ,  en  masse, 
jusqu'aux  bords  du  Dnieper.  Là  seulement,  des 
troupes  envoyées  contre  eux  parvinrent  à  les  arrêter, 
et  les  firent  rentrer  dans  la  province  qu'ils  avaient 
abandonnée. 

Si  les  serfs  se  montraient  impatients  de  jouir  d'un 
ordre  de  choses  nouveau ,  la  noblesse  paraissait,  en 
général,  ne  l'accepter  qu'avec  ime  réserve  voisine  de 
la  défiance.  L'habitude  de  l'obéissance  aux  volontés 
de  l'empereur,  un  sentiment  de  haute  convenance 
qui  ne  permettait  pas  de  repousser  violemment  une 
mesure  juste  el  civilisatrice,  dont  tous  les  hommes 
éclairés  se  déclaraient  les  partisans,  ces  mobiles  in- 
fluaient sur  l'opinion  des  seigneurs;  mais  il  fallut  que 
le  pouvoir  impérial  pressât  énergiquemenl  l'exécu- 
tion de  ces  mesures  que  des  temporisations,  des  ques- 
tions habilement  soulevées  eussent  pu  indéfini- 
ment ajourner. 


1 
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On  doit  dire  à  rhonneur  du  clergé  russe  qu'il  se 
montra  l'influent  auxiliaire  des  décrets  émancipateurs 
d'Alexandre  II. 

Devant  les  délégués  de  la  noblesse,  rassemblés  le 
3  mars  i858,  à  l'occasion  de  l'anniversaire  de  Tavé- 
nement  de  l'empereur,  le  métropolitain  de  Moscou, 
M^  Pbilarète,    tenait  ce  langage  ferme  et  élevé: 

if  Les  lois  de  la  société  permettent  à  chacun  de 
pourvoir  à  ses  besoins,  de  veiller  à  sa  sûreté,  à  son 
repos,  et  même  de  s'occuper  de  ses  intérêts  person- 
nels ;  mais,  si,  livré  à  des  désirs  sans  limites,  l'homme 
ne  sait  pas  s'arrêter  dans  la  poursuite  de  son  intérêt, 
la  prospérité  publique  n'y  survivra  pas;  la  société 
elle-même  sera  ébranlée  jusque  dans  ses  fondements, 
car  elle  repose  sur  ce  principe  que  chacun  doit  faire 
le  sacrifice  d'une  partie  de  ses  forces  minimes  et  de 
ses  moyens  partiels,  pour  avoir  le  droit  de  profiter 
des  forces  immenses  et  des  puissants  moyens  de  U 
communauté.  U  n'est  pas  rare  que  les  profits  et  les 
avantages  de  quelques  membres  de  cette  communauté 
nuisent  aux  droits  de  tous  les  autres.  Plus  ces  hom- 
mes seront  immodérés  dans  leurs  prétentions,  plus 
ils  disposeront  les  autres  au  mécontentement  et  à  l'op- 
position ;  et  ils  prépareront  ainsi  tout  ce  qu'il  faut  pour 
faire  éclater  dans  la  société  de  dangereuses  luttes  in- 
testines. Ne  soyez  donc  pas  aveugles  ;  préservez- vous 
vous-mêmes  et  préservez  les  autres  de  dangers  sans 
nombre  et  de  grands  malheurs.  Arrêtez-vous  chacun 
dans  la  poursuite  de  vos  intérêts  particuliers,  et,  ce 
qui  vaut  mieux  encore,  ayez  égard  aussi  à  ce  qui 
concerne  les  autres.  » 
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L'éiuancipalion  des  serfs  est  bien  l'expression 
d'une  pensée  forlemeni  arrêtée  et  mûrie  dans  l'esprii 
d'Alexandre  II.  Nous  le  dirons  plus  tard  :  les  obsta» 
clés  que  le  tzar  rencontra  au  début  dans  l'accomplis- 
sentent  de  son  œuvre,  il  les  Gt  peu  à  peu  céder  sdusï 
la  ténacité  de  sa  volonté  jusqu'au  jour  où  il  proclama^i 
par  l'ukase  du  i9Janvier  1861,  comme  chose  défini- 
tivement Recompile,  cet  affrancltissement  dont  la  réa-, 
lisation  semblait  enveloppée  d'inextricables  dirfî-> 
cultes.  .' 

Uès  maintenant,  l'abolition  de  la  servitude  en 
Russie  a  eu,  et  elle  aura  de  plus  en  plus,  une  in-' 
fluence  profonde  sur  les  classes  inférieures  dans  l'io-.' 
térèt  desquelles  elle  s'est  accomplie  ;  elle  a,  en  outre,  ' 
atteint  tout  le  corps  social  :  elle  lui  prépare  une  nou- 
velle vie  politique  ;  elle  le  mèlo'a  dans  un  avenir  pro- 
chain à  toutes  les  préoccupations,  à  toutes  les  aspi-  1 
rations  de  l'Europe  moderne. 

On  conçoit  en  effet  ce  qu'une  telle  réforme  ap- 
porte de  modifications  nécessaires  et  multiples  dans 
toutes  les  brandies  de  la  loi  civile,  administrative, 
aln^que  dans  toutes  les  conditions  économiques  de 
l'élat. 

Le  gouvernement  du  tzar  a  bien  pti  sauvegarder 
en  apparence,  à  travers  les  difficultés  de  la  première 
heure,  les  intérêts  immédiats  dett  propriétaires  nobles; 
mais  il  n'a  pu  tenir  compte  vis-à-vis  d'eux  (il  ne  le 
devait  pas)  des  conséquences  prochaines  qui  résulte- 
ront de  l'abolition  de  la  corvée.  1^  noblesse  russe,  ha- 
bîluéeà  vi  vre  du  travail  de  ses  serfs,  s'est  endormie  de- 
puitt  longtemps  dans  la  sécuritéquelui  assurait  son  opti- 
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lence  sans  cesse  renouvelée  par  ce  labeur  obligatoire .  Âu- 
jourd'hui,  privée  de  ces  bras  soumis,  il  lui  faut  desca- 
pitaux pour  payer  les  ouvriers  libres  qu*elle  emploiera; 
ne  trouvant  pas,  dans  l'épargne,  dont  elle  n*a  jamais 
connu  l'habitude,  ces  fonds  qui  lui  sont  nécessaires, 
n'ayant  ni  le  goût  ni  l'espérance  des  exjJoitations  ru- 
rales, car,  depuis  longtemps,  elle  s'est  habituée  au  se' 
jour  des  grandes  villes,  la  noblesse  russe  se  verra  peu 
à  peu  forcée  de  vendre  ses  domaines;  la  propriété  se 
fractionnera  parmi  les  classes  inférieures,  en  même 
temps  que  les  classes  supérieures  chercheront,  da  ns  des 
emplois  de  la  vie  politique,  une  compensation  à  leurs 
intérêts  lésés  ailleurs.  Admission  de  tous  à  la  propriété, 
introduction  de  tous  dans  les  affaires  du  pays  ,  voila 
pour  la  Russie  la  conséquence  de  l'émancipation  des 
serfs.  Quel  pas  lui  reste-t-il  à  faire  pour  avoir  parcouru 
tout  le  chemin  qu'ont  franchi  les  nations  occidental  es? 

XXIII 

Le  25  septembre  1807,  l'empereur  Napoléon  111 
et  le  tzar  Alexandre  II  se  rencontraient  à  Stuttgard , 
chez  le  roi  de  Wurtemberg ,  Guillaume  I^,  qui  les 
avait  invités  à  venir  fêter  le  soixante  et  onzième  an- 
niversaire de  sa  naissance.  Cette  entrevue  confirmait 
les  promesses  de  paix  scellées  précédemment  par  le 
congrès  de  Paris. 

Au  retour  de  ce  voyage  à  Stuttgard ,  Alexandre  11 
et  rimpératrice,  sa  femme,  visitèrent  le  royaume  de 
Pologne.  Leur  arrivée  était  impatiemment  attendue 
à  Varsovie  :  le  bruit  de  réformes  libérales  s'était  ré* 
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pandu  parmi  la  population  polonaise,  et  elle  accueil- 
lit le  (zar  avec  une  sympathie  dont  il  fut  vivement 
touclié.  Toutefois,  Alexandre  II  se  montra  d'une  ré- 
serve prudente  jusqu'à  l'excès,  dans  les  marques 
de  confiance  par  lesquelles  il  répondit  à  la  confiance 
de  la  population. 

Il  n'osa  autoriser  la  création  d'une  école  de  droit 
à  Varsovie,  craignant  de  grouper  ainsi,  au  centre 
de  la  capitale  polonaise,  une  jeunesse  nombreuse, 
toute  préoccupée  de  problèmes  politiques  et  sociaux; 
il  décida  seulement  que  le  droit  serait  enseigné  dans 
un  cours  spécial  annexé  à  chacun  des  cinq  gymnases 
scolaires  de  la  Pologne.  11  accorda  cependant  la  créa- 
lion  d'une  école  de  médecine  ;  mais  des  mesures  régle- 
mentaires restreignaient  la  portée  de  celle  utile  institu- 
tion et  tendaient  presque  à  l'annihiler.  En  effet,  l'ukase 
impérial  exigeait  des  jeunes  gens  admis  à'  suivre  les 
cours  de  l'école  qu'ils  eussent  fait  préalablement  des 
éludes  de  chimie  et  de  physique;  il  prescrivait  en 
outre  que  les  leçons  seraient  faites  en  latin.  Peu 
d'étudiants  possédaient  les  connaissances  scientifi- 
ques qui  leur  étaient  ainsi  demandées;  encore  moins 
étaient-ils  familiarisés  avec  la  langue  latine.  L'école 
de  médecine  de  Varsovie  riait  donc  privée  de  force 
vitale  par  le  décret  même  qui  la  faisait  naître. 

Alexandre  II  accorda  la  permission  de  fonder  une 
société  d'agriculture;  mais,  s'inspirant  toujours  du 
même  principe  de  défiance,  il  déclara  que  les  prin- 
cipaux représentants  de  ranloriié  impériale  seraient 
de  droit  inscrits  parmi  les  membres  de  cette  société. 
lait    hautement  la  mettre  sous  une  surveillance 
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de  police  permanente.  Cependant ,  il  faut  le  dire,  la 
société  d'agriculture  de  Varsovie,  en  dépit  de  ces 
patronages  cp'on  lui  imposait  comme  un  joug  et 
une  menace,  a  maintes  fois,  et  sous  plus  d'une  forme, 
rendu  de  sérieux  services  à  la  cause  de  la  nationalité 
polonaise ,  tant  la  liberté  se  montre  ingénieuse  à  se 
faire  jour  à  travers  les  subtilités  du  despotisme  ! 

XXIV 

Le  congrès  de  Paris  avait  laissé  pendantes  quel- 
ques questions  d'une  importance  en  apparence  se- 
condaire, mais  qui  pourtant  devaient  être  la  source 
de  difficultés  compliquées  entre  les  nations  signa- 
taires du  traité  de  i856. 

La  Russie  avait  consenti  à  subir  une  rectification 
de  sa  frontière  en  Bessarabie.  Le  congrès  avait  dé- 
claré d'une  façon  générale  que  la  frontière  passerait 
désormais  au  sud  de  Bolgrad.  Or  il  se  trouva  sur  la 
carte  deux  villes  de  ce  nom  :  Tune  d'elles,  celle  dont 
la  Russie  prétendait  garder  la  possession,  était  depuis 
la  paix  d'Andrinople  le  siège  d'anciennes  colonies  bul- 
gares ;  elle  importait  donc  au  tzar,  qui  tient  à  rest^ 
en  relations  directes  avec  toutes  les  populations  chré- 
tiennes de  l'empire  ottoman. 

La  discussion  relative  à  la  ville  de  Bolgrad  semblait 
aux  puissances  occidentales  un  prétexte  saisi  par  la 
Russie  pour  se  maintenir  sur  le  bas  Danube  :  une 
discussion  d'une  importance  analogue  s'élevait  aussi 
à  propos  de  l'île  des  Serpents. 

Celte  ile,  située  entre  deux  des  embouchures  du 
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Danube,  conimande  1»  navigation  du  fleuve;  avant  la 
guerre,  la  Russie  y  avait  fait  construire  un  phare.  Si 
elle  revenait  occuper  l'île  des  Serpents,  elle  reprenait 
ainsi ,  par  voie  détournée,  une  position  qu'elle  était 
censée  avoir  abandonnée. 

L'affaire  de  l'ile  des  Serpents  fut  terminée  par  l'at- 
titude énergique  du  gouvernement  ottoman  et  de  ses 
alliés  ;  les  Turcs  s'étaient  établis  dans  l'ile;  les  vais- 
se^itix  anglais  commandés  par  l'amiral  Lyons  la  sur- 
veillaient; les  Russes  comprirent  qu'ils  devaient  re- 
noncer à  leurs  projets. 

Quant  à  la  question  de  Bolgrad,  elle  fut  réglée  avec 
le  même  esprit  de  modération. 

B"  XXV 

Durant  !a  guerre  de  Crimée,  on  l'a  vu ,  le  chef  cir- 
cassien  Schaniyl  avait  fait  une  diversion  inquiétante 
pour  la  Russie  :  débarrassée  de  ses  redoutables  ad- 
versaires européens  ,  elle  se  tourna  de  nouveau  vers 
ses  ennemis  du  Caucase  et  résolut  d'en  finir  avec  la 
conquête  d'un  pays  qui  importe  à  la  réalisation  de  ses 
plus  ambitieux  projets.  Pour  elle,  en  effet,  la  Géorgie, 
c'est  la  route  de  l'Inde  à  travers  la  Perse,  c'est  la  réu- 
nion du  commerce  de  la  mer  Caspienne  à  celui  de  la 
mer  Noire,  c'est  la  possibilité  d'établir,  sur  cedernier 
iKissin,  une  station  maritime  importante  :  en  un  mot 
la  Russie,  en  possédant  le  Caucase,  enlève  nue  partie 
tle  ses  ressources  à  cet  empire  ottoman  qu'elle  n'a 
pu  détruire. 

Mais  la  conquête  de  la  Cîrcassie  a    coûté  cher  à 


376  HISTOIRE  COICTEIIPOEAIKB.  HM-UM 

l*érapire  du  tzar  :  on  assure  qu'il  n'a  pas  perdu  moins 
de  cinq  cent  mille  hommes  dans  les  expëditions  suc- 
cessives qu'il  a  dirigées  sur  cette  contrée.  L'année 
1859  devait  voir  le  terme  de  cette  lutte.  Ije  27aoùl; 
Schamyly  repoussé  après  la  prise  de  Vidène  (i*' avril) 
jusque  dans  les  plus  difficiles  montagnes  du  Caucase, 
se  voyait  cerné  au  sommet  du  mont  Ghounib  par  les 
troupes  du  prince  Baryatinsk  et  il  était  forcé  de  capi- 
tuler. 

Voici  dans  quels  termes  le  général  russe  lui-même 
raconte  cet  important  fait  d'armes  : 

«  Le  25,  avant  la  pointe  du  jour,  sur  l'ordre  du  co- 
lonel TerkougassoVy  commandant  les  troupes  delà 
face  du  Sud,  le  lieutenant-colonel  Gégorov,  comman- 
dant du  1^'  bataillon  du  régiment  d'infanterie  Apsché- 
rousky,  s'approcha  des  rochers,  et,  voyant  que  son 
mouvement  n'avait  pas  été  aperçu  par  l'ennemi,  grâce 
à  un  épais  brouillard,  il  résolut  de  profiter  du  mo- 
ment pour  conduire  son  bataillon  plus  haut  vers  le 
sommet  de  la  montagne.  Le  terrain,  reconnu  d'a- 
vance par  les  volontaires,  offrait  sur  ce  point  des  dif- 
ficultés telles  que  les  assiégés,  le  considérant  sans 
doute  comme  inaccessible  pour  nous,  n'y  avaient 
qu'un  poste  peu  important.  Devant  les  assiégeants 
s'élevaient  comme  une  muraille,  l'un  au-dessus  de 
l'autre,  trois  rocs  escarpés,  coupés  en  un  seul  endroit 
par  une  faible  crevasse  transversale.  Cent  cinquante 
volontaires,  guidés  par  le  capitaine  Skvartsov  et  l'en- 
seigne Kouschnarev,  chaussés  de  sandales  d'écorce 
ou  de  cuir,  munis  d'échelles  et  de  crochets,  parvin- 
rent à  grimper,  dans  le  plus  profond  silence,  et  en 
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s'aidaDt  l'un  l'autre,  jusqu'à  la  terrasse  qui  séparait 
le  premier  bloc  de  rochers  du  second;  ils  furent  suivis 
par  le  bataillon  qui  laissa  une  compagnie  de  tirail- 
leurs en  bas,  sur  des  points  d'où  elle  pouvait  facile- 
ment foudroyer  les  penles  supérieures.  Sans  s'arrêter 
sur  la  première  terrasse,  les  volontaires,  suivis  du 
bataillon,'  escaladèrent  la  seconde  terrasse  au  moyen 
d'écbelles  et  de  cordes,  mais  sous  le  feu  de  l'ennemi 
qui  les  avait  découverts,  et  parvinrent  ensuite  de  la 
même  manière  sur  le  plateau  supérieur  du  Gliounib, 
où  le  bataillon  entier  se  trouva  rassemblé  vers  six  lieu-" 
resdu  matin.  Déjà,  d'ailleurs,  les  volontaires  avaient 
entouré  l'ennemi  dans  ses  l>arricades  adossées  aux  ro- 
chers, et  lui  avaient  fait  sept  prisonniers  et  tué  quinze 
hommes,  lereste  s'étant  sauvé  à  la  faveur  du  brouillard. 

M  Simultanément  (à  r5  verstes  de  distance  du  l)a- 
taillon  Apschérousky),  les  troupes  de  la  face  Nord, 
guidées  par  le  général-major  prince  Tarkan-Maouravov 
en  personne  avaient  escaladé  le  Gbounib,  avec  les 
mêmes  difficultés  et  le  même  brillant  succès,  par  le 
versant  opposé. 

«  En  arrivant  au  sommet,  le  prince  Tarkan-Maoura- 
vov laissa  la  compagnie  de  tirailleurs  du  régiment  de 
grenadiers  Grouzinsky  sous  le  commandement  du  soHs- 
lieulenant  Mikél.idzé,  la  sotnia  du  régiment  irrégulier 
de  cavalerie  sous  le  commandement  du  capitaine 
Pjafar-4ga,  qui  marchaient  en  avant,  et,  après  elles, 
tout  le  bataillon  de  grenadiers  sous  le  commandement 
dti  lieutenant-colonel  Galraîev,  dans  la  direction  de  la 
lente  de  Schamyl  et  sur  les  derrières  des  retranche 
nients  élevés  surle  versant  oriental  de  la  montagne.  Ces 
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troupes  devaient  ensuite  attaquer  Yaoul  (forteresse). 

a  Mis  en  désarroi  par  l'apparition  simultanée  de  nos 
troupes  de  plusieurs  côtés,  les  montagnards  aban- 
donnèrent les  murailles  du  versant  oriental  et  s'en- 
fuirent en  désordre  vers  les  hauteurs,  poursuivis  d'en 
bas  par  la  Fusillade  des  tirailleurs  du  régiment  Schir- 
vansky.  La  meilleure  partie  des  murides  y  compris 
Scbamyl  et  ses  fils  se  réfugièrent  dans  Taoùl  de 
Ghounib,  où  ils  se  postèrent  dans  des  maisons. 

c(  Se  lançant  à  la  poursuite  des  murides,  qui  avaient 
évacué  les  murailles,  le  colonel  Kouonovitch  porta 
rapidement  en  avant  les  i*'  et  2'  bataillons  du  régi- 
ment Schirvanski ,  avec  quatre  pièces  de  montagne. 
Pendant  ce  temps,  le  colonel  Radetsky  atteignait  avec 
de  grandes  difficultés,  le  sommet  du  Gbounib,  du 
côté  de  la  face  occidentale. 

ce  Une  centaine  de  murides  échappés  en  désordre 
des  retranchements,  et  séparés  de  Taoûl,  s'étaient 
rassemblés  sur  un  mamelon  boisé,  à  gauche  du 
chemin  qui  conduisait  à  cet  Taoùl  ;  et  de  là,  em- 
busqués derrière  des  rochers,  ils  ouvrirent  un  feu 
très-vif  contre  les  compagnies  du  régiment  Schir- 
vansky,  qui  montaient.  Une  compagnie,  suivie  d'une 
seconde,  fut  portée  en  avant  pour  déloger  les  murides 
de  leur  embuscade.  Ceux-ci,  voyant  qu'il  n'y  avait 
plus  de  salut,  s'élancèrent  sur  nos  soldats,  le  sabre  et 
le  poignard  aux  mains. 

«  Un  combat  corps  à  corps,  de  peu  de  durée  mais  san- 
glant et  acharné,  s'engagea  aussitôt  sur  ce  point.  Cul- 
butés du  mamelon,  les  murides  se  précipitèrent  contre 
la  garde  que  nous  avions  posée  près  du  canon  ennemi, 
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au  bas  de  la  montée.  Mais ,  poursuivis  de  près,  reje- 
tés jusqu'au  pied  delà  montagne,  ils  se  virent  cernés  de 
toutes  parts  et  furent  tous  passés  à  la  baïonnette 
jusqu'au  dernier. 

«  Au  moment  où  nos  troupes  se  portaient  de  plu- 
8teursc6téssur  Taoûl,  le  général-major  de  Resseler,  qui 
avait  reçu  l'ordre  de  M.  le  commandant  en  chef  de  ne 
rien  négliger  pour  que  Schamyl  tombât  vivant  entre 
nos  mains,  arrêta  immédiatement  l'élan  de  nos  sol- 
dats prêts  à  faire  irruption  dans  Ghounib ,  et  les  dis- 
posa de  manière  à  couper  toute  retraite  aux  murides 
retranchés  dans  l'aoùl.  A  cette  heure  M.  le  comman- 
dant en  chef  arriva  en  personne  sur  le  lieu  du  combat, 
avec  le  commandant  intérimaire  des  troupes  dans  la 
contrée  riveraine  de  la  Caspienne  ;  il  donna  ordre  de 
cesser  l'escarmouche  et  de  sommer  les  murides  de  se 
rendre,  sans  exposer  inutilement  à  toutes  les  horreurs 
d'un  assaut  Taoùl  qui  renfermait  un  nombre  consi- 
dérable de  femmes  et  d'enfants.  A  la  suite  de  pour- 
parlers qui  durèrent  environ  deux  heures,  Schamyl, 
voyant  l'aoûl  entouré  d'une  chaîne  épaisse  de  trou- 
pes prêtes  à  y  pénétrer,  se  décida  enfin  à  se  rendre 
à  discrétion.  Accompagné  de  quelques  murides  afTi- 
dés,  il  se  présenta  au  prince,  remettant  sou  sort  à  la 
clémence  de  Sa  Majesté  l'Empereur.  » 

Alexandre  II  se  montra  généreux  envers  le  héros 
du  Caucase  :  après  l'avoir  reçu  avec  honneur,  il  lui 
donna  pour  résidence  la  ville  de  Ralouga,  où  Schamyl 
et  sa  famille  vivent  aujourd'hui  d'une  pension  con- 
sidérable  qui  leur  est  allouée  par  le  tzar. 

Tandis  qu'elle  étendait  ainsi,  dans  le  Caucase  sa  fron- 


380  HISTOIBE  CO!rTEIfFOEAI5E.  [18SMK6 

tière  sud-est,  la  Russie  acquérait  sur  les  rives  de  la 
mer  de  Chine  un  territoire  d'environ  deux  cents  lieues 
décotes.  Elle  entretenait,  depuis  de  longues  années,  par 
ses  commissionnaires,  des  relationsau  sein  même  de  la 
capitale  du  Céleste-Empire  :  elle  devait  recueillir 
les  fruits  d*une  habile  diplomatie,  dirigée  parle 
général  Mourawief.  Au  mois  d'août  i858,  le  gou- 
vernement lui  concédait  la  vaste  province  de  TA- 
mour.  Possédant  ainsi  le  cours  du  grand  fleuve 
qui  donne  son  nom  à  ces  régions,  elle  pouvait  relier, 
par  cette  importante  voie  de  navigation,  ses  posses- 
sions du  centre  de  la  Sibérie  à  Tocéan  Pacifique. 

On  le  voit  donc,  la  Russie,  vaincue  un  instant  en 
Crimée,  n'a  cessé  d'étendre  sa  puissance  sur  le  monde 
asiatique  :  ce  qui,  pour  toute  autre  nation,  eût  été  un 
irréparable  désastre,  n'a  été,  pour  elle,  qu'un  accident 
passager,  une  épreuvequi  a  retrempé  et  accru  ses  forces. 

XXVI 

Ix?  traité  du  3o  mars  1 856  avait  réglé  le  sort  de  l'em- 
pire  ottoman.  Mais,  sur  plus  d'un  point,  il  s'était  borné 
à  poser  des  principes  dont  lapplication  était  renvoyée 
à  d'autres  temps.  Cette  application ,  comme  il  arrive 
toujours,  fit  surgir  une  foule  de  difficultés  imprévues. 
De  longs  et  sérieux  débats  s'engagèrent  sur  nombre 
de  questions,  secondaires  en  apparence,  mais  impor- 
tantes en  réalité, comme  par  exemple,  la  délimitation 
des  Frontières,  le  règlement  de  la  navigation  du  Da- 
nube, la  fermeture  des  détroits,  l'organisation  des 
Principautés  danubiennes,  etc. 
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La  France,  la  Russie  el  !a  Surdaigiie  avaient  évacué, 
dans  le  temps  prescrit,  le  territoire  ottoman.  Mais  l'Au- 
triche et  l'Angleterre,  qui  attendaient,  prétendaient- 
elles  ,  la  délimitation  déiinitive  des  frontières  ,  se  cru- 
rent autorisées  à  prolonger  leur  occupation.  Naturelle- 
ment, lesautres  grandes  puissances  s'inquiétèrent  de  ce 
relard  ;  et  de  là  d'énergiques  représentations.  Après 
l'eniptoi  de  plusieurs  mesures  dilatoires,  il  fallut  bien 
cependant  s'exécuter.  Suivant  la  teneur  d'un  protocole 
arrêté  entre  lesdiversgouvernements,  les  Aulricltiens 
abandonnèrent  les  Principautés  et  la  flotte  anglaise 
sortit  du  Bosphore. 

Ce  départ,  si  longtemps  différé,  des  troupes  britan- 
niques, rendit  libre  la  mer  Noire.  Ses  ports  neutm- 
lisésdevaients'ouvrir  désormais  aux  naviresde  toutes 
les  nations.  Point  de  vaisseauxde  guerre  dansses  eaux, 
à  l'exception  de  quelques  bâtiments  légers,  affectés  à 
la  garde  des  cotes. 

La  clôture  des  détroits  était  rétablie  comme  de 
temps  immémorial.  Quant  au  Danube,  )a  liberté  en 
était  garantie  d'après  les  prescriptions  du  congrès 
devienne.  l>es  commissaires  étaient,  en  outre,  chargés 
de  faire  exécuter,  à  l'embouchure  du  fleuve,  les  tra- 
vaux reconnus  indispensables.  L'élaboration  des  rè- 
glements de  navigation  et  de  police  fluviale  était  at- 
tribuée aux  mêmes  commissaires. 

On  se  rappelle  que,  le  8  mars  i856,  au  congrès  de 
Paris,  le  comte  VValewski  avait  renouvelé  une  propo- 
sition antérieurement  fiiite  par  la  France,  au  sujet 
de  la  réunion  des  deux  principautés  moldo-valaques 
sous  le    sceptre  d'un  prince  héréditaire.  Vivement 
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anruvet  par  J"\nglHîTre.  la  Russie  et  la  Sardaigne, 
s:  .'if•m^nde  avait  été  combattue  par  FAutriche  etparb 
*î  ijrcfiiJe-  Néanmoins ,  il  fut  décidé  que  la  Porte  con- 
v:icMtrait  des  assemblées  où  seraient  librement  ex- 
Tir;mrs  les  vœux  des  populations  romaines;  vœux 
q^  une  commission  internationale,  envoyée  dans  les 
^^nci[>aiités,  aurait  mission  de  recueillir  fidèlement 
I>fdivarideMoldavies'étantouvertle4octobrei857, 
au  milieu  d  acclamations  enthousiastes,  Fun  des  dé- 
putés dr  la  grande  propriété  y  exposa  les  cinq  vœux 
généraux  qui  suivent  : 

I.  Respect  des  droits  des  Principautés  et  tout  spé- 
cialement de  leur  autonomie. 

II.  Réunion  des  deux  Principautés  en  une  seule, 
sous  le  nom  de  Roumanie. 

III.  (^lioiv  d'im  prince  étranger  héréditaire,  issu 
d'une  dynastie  régnante  en  Europe,  et  dont  Théritier 
professerait  la  religion  nationale. 

IV.  Neutralité  du  territoire  des  Principautés. 

W  Pouvoir  législatif,  confié  à  une  assemblée  élec- 
tive, sous  la  garantie  des  puissances  signataires  du 
traité  de  Paris. 

(Constantin  liermonsaki ,  le  représentant  des  petits 
propriétaires  du  district  de  Romano,  après  avoir  éta- 
bli le  droit  dont  jouissaient  les  Principautés  de  mo- 
difier leur  constitution,  sans  porter  atteinte  à  la  su- 
zeraineté de  la  Porte,  fit  entendre  les  nobles  paroles 
que  voici  : 

i<  .Nous  sonunes  las  d'être  une  pomme  de  discorde 
entre  les  puissances  rivales  ;  las  de  voir  surgir  des  lé- 
gions d'aspirants  au  principal  ;  las  d  avoir  pourprinces 
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des  espèces  de  fermiers  avides  du  pouvoir,  et  dont  la 
seule  pensée  parait  être  de  profiter  d*un  bail  à  courte 
échéance.  Nous  désirons  donc  un  prince  étranger,  hé- 
réditaire, un  prince  choisi  dans  l'une  des  familles  sou- 
veraines de  l'Europe,  afin  qu'il  soit  entouré  de  respect 
et  se  puisse  maintenir  sur  le  trône!  » 

A  la  suite  d'une  courte  discussion,  on  procéda  au 
scrutin.  Quatre-vingt-un  votants,  sur  quatre-vingt- 
trois,  se  prononcèrent  pour  les  cinq  propositions.  Il 
n*y  eut  qu'un  cri  de  joie  dans  toute  la  Moldavie. 

Le  divan  de  Valachie  s'ouvrit  le  1 1  octobre,  et,  ce 
jour-là,  Bucharest  fut  brillamment  illuminée.  A  l'una- 
nimité moins  deux  voix,  les  représentants  moldo- 
valaques,  de  leur  côté,  se  prononcèrent  avec  en- 
thousiasme, pour  la  réunion  des  deux  provinces.  La 
Turquie  protesta  ;  l'Autriche  et  l'Angleterre  lui  prê- 
tèrent plus  ou  moins  leur  concours;  mais,  dès  le 
début  de  iSSg,  les  provinces  de  Valachie  et  de  Molda- 
vie se  prononcèrent  pour  la  fusion,  en  choisissant  un 
même  hospodar.  A  peu  de  jours  de  la,  et,  à  l'u- 
nanimité ,  l'Assemblée  de  l'une  et  de  l'autre  province 
élevèrent  a  cette  dignité  le  prince  Jean  Couza,  des- 
cendant d'une  antique  famille  de  boyards.  La  Porte 
protesta  contre  cette  nomination  unique,  prétendant 
qu'elle  était  contraire  aux  conventions  arrêtées  à 
Paris;  mais  ,  le  6  septembre  1809,  après  la  paix  de 
Yillafranca,  Alexandre-Jean  P'  fut  reconnu  par  les 
puissances.  Il  avait  pris  ce  double  nom  symbolique, 
en  réunissant  la  couronne  de  Michel  le  Brave  à  celle 
d'Etienne  le  Grand. 

Quant  à  la  frontière  Turco-russe,  en  Asie,  sa  rec- 
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tificalîon  ne  fut  Tobjet  d  aucune  difTicuIté  eatre  la 
Porte  et  la  Russie. 

Ces  délimitations  territoriales  amenèreat  sur  le  ta- 
pis la  question  des  rapports  limitrophes  entre  Tein- 
pire  ottoman  et  le  Monténégro. 

Aali-Pacha,  au  congrès  de  Paris,  avait  déclaré  que 
la  MonlagneSoire  faisait  partie  de  Fempire  turc,  et 
personne  n  avait  protesté.  Le  prince  Danilo  n'accepta 
point  le  fait  :  il  fit  un  voyage  à  Paris,  un  autre  en 
Angleterre,  et  il  parvint  à  faire  placer  son  petit  État 
sous  la  sauvegarde  de  l'Europe.  La  France,  TAngleterre 
et  rAutriche  appuyèrent  les  propositions  adressées 
à  Constant inople  par  le  prince  Monténégrin.  Da- 
nilo offrait  à  la  Porte  de  reconnaître  sa  suzeraineté, 
moyennant  une  concession  de  territoire  dans  l'Herzé- 
govine et  l'autorisation  de  s'étendre  vers  la  mer.  C'é- 
tait le  seul  moyen,  disait-il,  d'empêcher  sa  petite  na- 
tion de  piller  ses  voisins. 

La  Porte,  sans  répondre  à  la  proposition,  conclut 
avec  le  chef  de  la  Montagne-Noire  une  sorte  de  traité 
de  paix  que  Danilo  respecta  de  son  mieux.  Com- 
prenant le  dangerde  guerroyer  perpétuellement,  en  un 
temps  comme  le  nôtre,  il  se  posa  en  pacificateur  entre 
les  Turcs  et  les  peuplades  belliqueuses  qu'ils  ont  pour 
tributaires.  Toutefois,  Aali-Pacha,  qui  combattait  en 
Herzégovine,  ayant  envahi  et  ravagé  le  territoire  mon- 
ténégrin, le  prince  Danilo  envoya  son  beau-frère,  avec 
quelques  centaines  d'hommes,  contre  les  Turcs  qui 
furent  complètement  battus.  Évidemment,  les  Monté- 
négrins n'étaient  point  ici  les  agresseurs  :  l'ambassa- 
deur de  France  ne  manqua  pas  d'en  faire  l'observation 
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àConstantinople.  Mais  le  ininislre  ottoman  n'en  affirma 
pas  moins  que  les  troupes  de  Sa  Hautesse  s'étaient 
eflbrcées  de  repousser  une  agression  ;  et,  tandis  qu'on 
tenait  ce  langage,  on  donnait  Tordre  à  Hussein-Pa- 
cha d'envahir  Grohovo! 

Le  Moniteur j  lors  du  voyage  du  prince  Danilo  en 
France,  avait  parlé  des  Monténégrins  avec  une  grande 
bienveillance.  «  Sans  doute ,  disait  la  feuille  ofïicielley 
«  l'existence  de  ce  peuple  importe  peu  à  l'équilibre 
«  de  l'Europe  ;  mais ,  quand  les  faibles  invoquent  le 
c  droit  j  il  serait  peu  digne  et  peu  généreux  de  ne  pas 
«  les  écouter.  » 

On  se  souvint  de  ces  nobles  paroles  en  i858. 

La  France,  d'accord  avec  les  autres  puissances ,  fit 
faire  d'énergiques  représentations  à  Constantinople 
d'où  l'on  expédia  l'ordre  à  Hussein-Pacha  de  suspen- 
dre les  hostilités.  Il  est  vrai  que  le  jour  où  cet  ordre 
partait  de  cette  capitale ,  on  y  avait  reçu  la  nou- 
velle d'un  succès  important,  remporté  par  les  Mon- 
ténégrins sur  l'armée  turque  ! 

XXVII 

Pendant  ce  temps,  la  Bosnie  était  en  proie  à  l'ar- 
bitraire le  plus  intolérable.  Quatre  mille  paysans  exas- 
pérés avaient  pris  les  armes ,  demandant  la  réduction 
des  impôts  et  le  redressement  des  abus.  Le  vizir,  en 
homme  habile,  chargea  une  commission  de  s'enquérir 
des  faits;  mais,  pendant  l'opération,  quatre  cents  ca- 
valiers se  présentèrent  pour  dissiper  le  rasseuablement. 
Le  gouverneur,  Mehemed- Pacha,  se  croyait  maître  de 
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la  siluation  ;  mais  il  se  trompait  :  les  paysans  ne  cédè- 
rent pas,  et  le  gouvernement  fut  obligé  de  publier  un 
règlement,  confirmé  par  le  sultan ,  sur  h  peroeplioD 
de b dime.  Toutefois,  à  l'application,  lesfooctionnaires 
ottomans  prirent  leur  revancbe.  Leur  tyrannie,  leurs 
violences  amenèrent  de  nouveaui.  soulèvements.  Les 
Bosniaques,  forcés  de  se  réfugier  en  Autriohe,  fireDt 
enteudre.un  cri  de  douleur  :  «  Les  violences  sécxilaires 
des  beys  et  des  spahis,  disaient-ils,  redoublent  €X>ntre 
les  populations  chrétiennes  :  les/ia//j,  les  firmans^e- 
nus  de  Constantinople,  le  Haili  luimajoun  lui-même, 
a  quoique  garanti  par  les  puissants  rois  et  empereurs 
de  l'Europe  «,  n  ont  abouti  à  rien.  Les  fonctionnaires 
turcs  continuent  leurs  exactions;  ils  nous  vendent, 
Ci>rame  du  bétail,  à  des  acheteurs  auxquels  nous 
appartenons  alors,  corps  et  biens.  » 

Le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  prit  en  main  la 
cause  des  opprimés.  Il  protesta  contre  rinexécution 
de  clauses  du  traité  de  Paris.  Mais  les  populations, 
de  plus  en  plus  maltraitées,  se  soulevèrent.  Pendant 
plusieurs  mois  la  lutte  se  prolongea  avec  des  succès 
illégaux.  A  la  fm,  cependant,  Aali-Pacha  réussit  à 
étoufTer  la  révolte. 

Dans  l'Herzégovine,  les  rayas,  à  force  d'excita- 
tions, finirent  aussi  par  se  soulever.  Leurs  suppliques 
aux  consuls  européens  peignent  au  vif  leur  doulou- 
reuse situation  : 

0  Si  les  pauvres  chrétiens  ont  pris  les  armes,  ils 
«  Font  fait  par  suite  des  oppressions  des  Turcs  mau- 
fc  dits  et  malfaiteurs,  qui  ont  volé  et  mangé  tout 
((  ce  qu'ils  possédaient,  profané  leurs  églises,  foulé 
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«  aux  pieds  leurs  croyances,  violé  leurs  femmes  et 

o  leurs  sœurs Us  ne  se  sont  pas  révollés  contre 

u  le  sultan,  mais  contre  les  malfaiteurs  qui  les  op- 
te priment.  Us  prennent  Dieu  i\  témoin  que  si  le  gra- 
a  cieus  sultan  ne  retire  pas  ces  malfaiteurs  d'au  milieu 
«  d'eux,  en  laisant  justice,  ils  mourront,  s'il  le  faut, 
n  jusqu'au  dernier.  » 

La  diplomatie  européenne  intervint.  Peut-être  la 
Porte  voulait-elle,  de  bonne  foi,  l'accomplissement  des 
promesses  faites  tant  de  fois  aux  chrétiens.  Mais  que 
peuvent  des  lois  contre  des  mœurs  invétérées?...  I-fis 
braentables  événements  de  la  Crète  et  de  Djeddah 
n'attestèrent  que  trop  l'impuissance  du  gouvernement 
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La  guerre  de  Crimée  avait  été  l'occasion  d'uu  so- 
lennel rapprochement  entre  les  populations  musul- 
manes et  les  nations  chrétiennes  de  l'Occident.  On 
put  alors  constater,  à  Constantînople,  non- seulement 
parmi  les  hommes  d'Ktat,  mais  aussi  parmi  les  classes 
populaires,  un  progrès  notable  dans  les  mœurs  :  l'isla- 
mistne  semblait  renoncer  à  son  fanatisme;  il  con- 
sentait à  demeurer  paisible  à  côté  des  communions 
chrétiennes. 

L'année  i858  vit,  toutefois,  sur  deux  points  différents 
de  l'empire  ottoman,  ces  dispositions  conciliatrices 
faire  place  subitement  à  des  réactions  sanglantes,  tristes 
réminiscences  des  luttes  d'autrefois. 

D'abord,  dans  l'Ile  de  Crète,  un  contlit  sérieux  éclata 
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oiiliH?  les  clirëliens  et  les  représentanls  de  l'autorité 
iiiusiiliiiane. 

Dès  cette  époque  se  manifestaient  quelques  symp- 
tômes de  la  guerre  que  nous  verrons,  dix  ans  plus  tard, 
éclater  entre  File  de  Crète  et  la  Turquie  :  mêmes  cau- 
ses d'irritation,  même  intervention  du  gouvernement 
grec  dans  la  lutte,  mêmes  fluctuations  du  gouver- 
nement de  Constantinople,  et,  en  fin  de  compte,  même 
incertitude  dans  les  résultats . 

Le  16  mai  i858^  une  troupe  de  chrétiens  armés  était 
venue  menacer  la  Canée,  capitale  de  l'Ile  et  résidence 
du  gouverneur  musulman,  Vély-Pacha:  à  cette  occasion 
ils  adressèrent  aux  consuls  de  France,  d'Autriche,  de 
Russie,  des  États-Unis  etde  Grèce,  plusieurslettresdans 
lesquelles  ils  exposaient  leurs  griefs  et  affirmaient  qu'ils 
avaient  pris  les  armes,  non  contre  leur  souverain,  le  sul- 
tan, maiscontre  Vély,  son  tyrannique  représentant. 

Voici  le  résumé  d'une  de  ces  lellres  : 

«  1^  Les  Turcs  ont  assassiné  des  chrétiens  dans  la 
province  méridionale,  sans  aucun  motif. 

<c  2®  Us  ont  outragé  et  mutilé  des  femmes  dans  la 
même  province,  après  les  avoir  dépouillées  de  tout  ce 
qu'elles  possédaient. 

«  3^  Us  ont  maltraité,  dépouillé  tous  ceux  qui  ont 
eu  le  malheur  de  rencontrer  leurs  bandes  ou  d'être  sur- 
pris par  elles. 

«  4^  Ils  ont  surtout  maltraité,  de  la  manière  la  plus 
horrible,  révéque  d'Arcadie  qui  se  rendait  de  son 
évêché  en  un  lieu  plus  sur;  ils  l'ont  arrêté  sur  la  route, 
et,  après  lui  avoir  enlevé  son  argent,  ses  habits,  ils  lui 
ont  arraché  la  barbe ,  ilsl'ont  indignement  frappé,  puis 
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abandonné  sur  la  place,  dans  le  plus  pitoyable  état . 

«  5®  Ils  ont  coupé  et  brûlé  les  oliviers  et  les  autres 
arbres  fruitiers  d*un  grand  nombre  de  villages;  sur 
d'autres  points  j  ils  ont  arraché  des  arbrisseaux  et  les 
ont  transportés  dans  les  villes  pour  leur  propre  usage, 

«6®  Partout  ils  ne  se  font  faute  de  moissonner  les 
champs  des  chrétiens  et  de  détruire  ce  qu'ils  ne  peu- 
vent emporter. 

M  7®  Ils  ont,  enbeaucoup  d'endroits,  violé  les  femmes 
en  présence  de  leurs  maris  ;  ils  ont  également  outragé 
quantité  de  jeunes  filles,  dans  les  villes  aussi  bien  que 
dans  les  campagnes. 

a  8^  Ils  ont  enlevé  du  couvent  de  Saint-Georges 
i2,ooo  piastres,  argent  comptant ,  et  des  objets  pré* 
cieux  de  la  valeur  de  plus  de  :20,ooo  piastres. 

ce  9®  Ils  ont  enfoncé  à  coups  de  fusil  les  portes  de  deux 
églises  de  Retimo  ;  et,  dans  le  sanctuaire,  ils  ont  brisé  à 
coups  de  fusil  les  images,  les  lustres  et  tous  les  objets 
sacrés.  Les  tombeaux  eux-mêmes  n'ont  point  été  res- 
pectés ;  les  Turcs  en  ont  dispersé  les  ossements  sur 
lesquels  ils  ont  déchargé  leurs  fusils. 

«  lo®  Ce  n'est  pas  tout  :  non  contents  d'avoir  fait 
mourir  un  chrétien  accusé  d'avoir  tué  un  Turc  qui 
en  voulait  faire  la  victime  de  sa  brutalité,  on  a  traîné 
le  cadavre  de  ce  chrétien,  la  corde  au  cou ,  dans 
toutes  les  rues  de  la  ville. 

a  Or  les  chrétiens  sont  décidés  à  ne  plus  endurer  de 
pareils  traitements  de  la  part  des  Turcs  indigènes  de 
rUe  de  Crète.  » 

Parmi  les  consuls  européens ,  un  seul  n'avait  pas 
reçu    la  requête  des   insurgés  chrétiens  ;  c'était  le 
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consul  de  la  Grande-Bretagne.  Les  étroites  rela- 
tions qui  existaient  entre  ce  consul  et  Vély-Pacha 
excitaient  la  méfiance  des  Cretois,  et  TAngleterre  fut 
ainsi  privée  de  l'honneur  d'être  appelée  à  figurer 
dans  le  tribunal  d'humanité  choisi  par  un  peuple  op- 
primé ! 

Au  milieu  de  la  situation  difficile  que  lui  créaient 
l'attitude  des  chrétiens  soulevés  et  les  démonstra- 
tions peu  bienveillantes  des  agents  diplomatiques 
étrangers ,  devant  le  mécontentement  qu'on  manifes- 
tait à  Constantinople,  Vély- Pacha  eut  recours  au 
moyen  qui  est,  par  excellence ,  la  ressource  des  hom- 
mes de  sa  race  :  il  traîna  les  choses  en  longueur,  se 
plaçant,  le  plus  qu'il  pouvait,  sous  le  patronage  de  son 
ami  M.  Onglaz,  le  consul  d'Angleterre.  Cette  union  in- 
time ne  fut  utile  niàl'un  niàl'autre.  L'Angleterredésap- 
prouva  les  relations  étroites  de  son  agent  avec  le  gou- 
verneur turc  ;  et,  quant  à  ce  dernier,  la  Porte  elle-même 
crut  devoir  le  rappeler  de  l'île  de  Crète.  Il  était  bien 
tard  pour  prendre  une  telle  mesure  :  déjà  plus  d'un  acte 
de  cruel  fanatisme  avait  été  commis  à  la  Canée.  Tou- 
tefois, la  Grèce,  par  l'envoi  du  vapeur  leSoIon,  secou- 
rut, autant  qu'elle  le  put,  ses  coreligionnaires.  L'Eu- 
rope dut  peser  sur  le  cabinet  de  Constantinople  :  les 
chrétiens  reçurent  satisfaction;  on  diminuait  leurs 
impôts;  on  les  mettait  en  dehors  de  l'autorité  reli- 
gieuse musulmane;  bref,  la  population  voyait  sanc- 
tionner son  droit  d'élire  les  conseillers  de  district. 
Mais,  tandis  que  la  Turquie  donnait  ainsi  satisfaction 
aux  légitimes  réclamations  des  puissances  chrétiennes, 
sur  un  des  territoires  éloignés  soumis  à  sa  domina- 
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tion,  s'accomplissait  un  atlcatat  tel  que  le  fnnatisme 
en  a  rarement  enfanté  de  plus  effroyables  dans  le 
cours  des  siècles. 

La  nouvelle  d'une  prochaine  organisation  de  la 
marine  à  vapeur  sur  la  mer  Rouge  iivait  provoqué  un 
vif  in^conlentenient  parmi  les  populations  do  l'Hed- 
jaz.  En  effet,  pour  les  Aralies  propriétaires  de  bar- 
ques, cette  innovation  équivalait  à  la  ruine  de  leur 
industrie.  Le  petit  port  de  Djeddali,  situé  à  quelques 
lieues  de  la  Mecque,  devait  souffrir  du  nouvel  ordre 
de  choses;  le  voisinage  de  la  cité  sainte  des  musul- 
mans y  entretenait  une  fermentation  religieuse  qui 
se  mêlait  aux  mécontentements  provoqués  par  le 
trouble  apporté  dans  ses  intérêts  commerciaux.  L'é- 
tat des  esprits  dans  l'Hedjaz  était  tel  qu'on  y  regar- 
dait comme  une  honte  l'appui  que  les  armées  occi- 
dentales avaient  prêté  à  la  Turquie  dans  sa  guerre 
contre  la  Russie. 

Le  i5  juin  i858,  à  la  suite  d'un  démêlé  qui  avait 
eu  pour  résultat  de  faire,  par  ordre,  substituer  sur 
UD  navire  le  pavillon  britannique  au  pavillon  ottoman, 
une  foule  furieuse  se  rua  sur  la  maison  du  consul,  et 
massacra  cet  agent  diplomatique.  De  la,  les  assassins 
se  portèrent  au  consulat  de  France.  Ils  y  trouvèrent 
le  chancelier,  M.  Emerat,  M.  Éveillard ,  le  consul, 
avec  sa  femme,  sa  fille  et  deux  ou  trois  serviteurs. 

Une  lutte  terrible  s'engagea;  le  personnel  du 
consulat  se  défendit  avec  une  intrépidité  héroïque; 
jyjnk  Eveillard  fut  sublime  :  elle  reçut  un  coup  Je 
sabre  en  essayant  de  sauver  son  père  qui  tomlia  nior- 
tellement  frappé.  M.  Émirat,  grièvement  blessé,  fut 
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emporté  et  caché  par  un  des  domestiques.  Cependant, 
durant  ce  carnage,  des  secours  avaient  été  demandés 
au  colonel  Hassan  qui  commandait  la  garnison  de 
Djeddali.  Cet  ofTicier  refusa  de  faire  intervenir  sa 
troupe,  sous  prétexte  que  le  gouverneur,  Namick- 
Pacha,  était  absent,  et  qu*il  ne  pouvait  agir  sans  son 
ordre  :  il  se  borna  à  envoyer  deux  ou  trois  officiers 
su]>alternes  dont  Tintervention  devait  être  illusoire. 

Après  avoir  attenté  à  la  vie  des  agents  diploma- 
ques  anglais  et  français,  les  fanatiques  se  portèrent 
chez  tous  les  Européens  établis  dans  la  ville  :  ils  en 
massacrèrent  ({uatorze  et  pillèrent  leurs  maisons. 

Namick-Pacha,  qui  était  à  la  Mecque,  rentra  à 
Djeddah  quatre  jours  après  le  massacre  :  il  comprit 
les  consé(|uences  terribles  qu'un  tel  forfait  pouvait 
avoir  pour  le  gouvernement  dont  il  était  le  représen- 
tant. Il  prit  inmiédiatement  sous  sa  protection  les 
chrétiens  échappés  aux  assassins,  entre  autres  M.  Eme- 
rat  et  M*"*  Évcillard  ;  il  les  fit  conduire  sur  le  navire 
anglais  le  Cjvlops^  qui  stationnait  devant  Djeddah,  et 
il  offrit  à  M.  Éinerat  de  lui  accorder  telle  réparation 
qu'il  souhaiterait.  M.  Émerat  répondit  qu'avant  de 
demander  satisfaction  des  attentats  commis,  il  tenait 
à  rendre  compte  au  gouvernement  français  des  évé- 
nements (|ui  s^étaient  passés.  Cependant  il  ne  voulut 
pas  (juitter  Djeddah  sans  un  commencement  de  dé- 
monstration :  une  compagnie  de  soldats  anglais  pro- 
mena dans  la  ville  les  drapeaux  anglais  et  français, 
qui  durent  être  salués  par  rartillirie  ottomane;  les 
honneurs  militaires  furent  rendus  sur  la  fosse  des 
victimes,  puis,  le  Cjc/ops  fit  route  vers  Suez. 
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Si  Namick-Pacha  avait  été  épouvanté  de  la  respon- 
sabilité qui  pesait  sur  la  Turquie,  la  consternation 
du  cabinet  de  Constantinople  fut  au  moins  égale  à  la 
sienne  :  on  sentit  qu'il  fallait  des  mesures  énergiques 
et  exceptionnelles  pour  laver  cette  tache  aux  yeux  de 
l'Europe.  Un  (irman  du  sultan  autorisa  le  gouver- 
neur de  Djeddah  à  punir  de  mort  qui  bon  lui  sem- 
blerait parmi  les  auteurs  du  massacre.  Des  indemnités 
importantes  étaient  allouées  aux  familles  de  tous  les 
Européens  victimes  de  Tal tentât. 

Tandis  que  les  gouvernements  français  et  anglais 
se  préparaient  à  employer,  s'il  en  était  besoin,  des  me- 
sures de  rigueur  plus  formidables,  le  Cjrclops  retourna 
devant  Djeddah  avec  Tordre  d'exiger  de  Namick- 
Pacha  la  punition  immédiate  des  coupables  :  le 
gouverneur  n'ayant  pas  encore  reçu  le  (irman  de 
Constantinople  refusa  d'étendre  sur  les  sujets  du 
sultan  ses  pouvoirs  au  delà  de  leurs  limites  habi- 
tuelles. A  ce  refus ,  le  commandant  du  Cyclops  ré- 
pondit en  bombardant  la  ville.  Namick-Pacha  main- 
tint sa  ligne  de  conduite  avec  fermeté  :  il  n'accorda 
rien  de  ce  qu'il  ne  se  reconnaissait  pas  le  droit  d'ac- 
corder. Enfm,  l'arrivée  d'Imaïl-Pacha ,  commissaire 
turc,  chargé  du  firman,  vint  mettre  un  terme  au 
bombardement;  Namick-Pacha  fît  alors  tomber  les 

m 

têtes  de  onze  criminels.  Mais  ce  n'était  pas  la  der- 
nière fois  que  Tislamisme  devait  se  souiller  de  sang 
chrétien,  et  que  la  Sublime-Porte  aurait  à  sévir,  au 
nom  de  son  honneur,  contre  ses  propres  sujets. 
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XXIX 

Sur  la  terre  des  Pharaons,  au  contraire,  la  civilisa- 
tion a  devancé  le  temps  et  les  mœurs.  Les  reformes 
opérées  par  le  vice-roi  d'Egypte,  Sa!d-Pacha,  feront 
la  gloire  de  son  règne.  Posant  des  limites  à  sa 
propre  autorité,  Saîd  a  soumis  l'emploi  des  reveous 
publics  à  un  contrôle  régulier.  L'administration  pro- 
vinciale était  livrée  à  une  corruption  séculaire;  le 
gouverneur  de  province  {^Moiidjrr)^  le  chef  de  village 
{Cheik-el- Belek)  opprimaient,  exploitaient  indigne- 
ment leurs  administrés.  Saîd-Pacha  porta  la  cognée 
à  la  racine  même  de  l'arbre  :  les  moudjrs  furent  sup- 
primés ,  les  chefs  de  village  dépouillés  d'une  grande 
partie  de  leur  autorité.  On  régla  la  levée  des  soldats 
et  la  perception  des  impôts. 

Le  régime  delà  propriété  foncière  subit  aussi  de  pro- 
fondes modifications  :  les  laboureurs,  à  l'issue  de  la 
récolte,  portaient  dans  les  magasins  de  l'État  les  pro- 
duits de  leur  terre  ;  on  leur  en  retenait  une  partie  pour 
l'acquittement  des  contributions  foncières^  et  le  reste 
était  acheté  par  le  gouvernement  au  prix  qu'il  lui 
plaisait  de  fîxer.  C'était  une  sorte  de  maximum  où  le* 
quité  n'était  point  respectée.  Saîd  imagina  un 
nouveau  mode  d'organisation  de  la  propriété  foncière. 
Dans  les  villages,  certaines  portions  dé  terre  furent 
concédées  aux  laboureurs  :  on  leur  en  abandonna, 
après  constatation  sur  registres,  la  superficie,  avec 
faculté  d'en  jouir  à  leur  convenance  et  même  d  en 
disposer.  Eu  d'autres  termes,  ils  étaient  propriétaires 
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de  îa  surface,  des  fruits  ou  produits,  mais  non  en- 
core du  fonds  lui-niêine  (i).  Ce  n'était  pas  la  pro- 
priété complète,  mais  inie  transition  pour  y  arriver. 

De  grands  travaux  publics  pour  faciliter  les  com- 
munications, pour  augmenter  la  salubrité,  pour  im- 
primer plus  d'activité  au  commerce,  furent  ordonnés 
par  le  vice-roi ,  par  exemple  le  curage  du  canal 
Mahmoudié,  le  remorquage  à  la  vapeur,  sur  le  ^il,  la 
continuation  du  cliemin  de  fer  d'Alexandrie  à  Suez, 
enfin  le  percement  de  l'Istbme,  entrepris  par  un  Fran- 
çais, et  dont  le  moment  est  venu  de  dire  ici  quelques 
mots. 

Le  3o  novembre  i854,  un  firman  du  vice-roi  d'L- 
gjpte  avait  concédé  à  M.  F.  dcLesseps  le  droit  exclusif 
de  consliluer  une  compagnie  dans  le  but  de  percer 
llsthme  qu'un  canal  devait  ensuite  relier  au  INil. 
One  réserve  était  toutefois  apportée  aux  termes  géné- 
raux du  firman  ;  a  La  concession  faite  à  la  compa- 
gnie devait  être  ratifiée  parle  sidlan  et  les  travaux  ne 
pouvaient  commencer  qu'après  l'autorisation  sollicitée 
de  la  Sublime-Porte,  " 

M.  de  Lesseps  fut  donc  obligé  de  se  pourvoir  au- 
près du  gouvernement  ottoman.  Mais  là  se  manifesta 
l'opposition  la  plus  inattendue  :  celte  opposition,  c'é- 
tait l'Angleterre  cpii  l'imposait,  pour  ainsi  dire,  à  la 
Turquie.  La  Grande-Bretagne  avait  plus  d'intérêt  que 
toute  autre  puissance  au  percement  de  l'istlime.  Mais 
elle  y  voyait  une  menace  pour  ses  colonies  indiennes  : 
la  possession  de  Gibraltar  et  de  Malle,  dans  la  Médi- 

(i)  C*lle  inslilullou  ra|iii(:Ilc,  Ue  loin,  tclk  llu  domaine  congeaùle  ax 
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terranée.de  File  de  Périm  et  delà  côted'Aden,  dansla 
mer  Rouge,  ne  suffisait  pas  pour  la  rassurer  :  de  là  Top- 
position  de  lord  Palmerston.  En  vain,  à  la  chambre 
des  communes,  les  orateurs  les  plus  illustres  et  les 
plus  populaires,  M.  Gladstone,  M.  Briglit,  M.  Milner 
Gibson,  lord  John  Russell,  et  d'autres  encore,  se  pro- 
noncèrent hautement  pour  le  projet  de  M.  Ferdinand 
de  Lesseps  :  290  voix  contre  60  le  repoussèrent! 

Cette  opposition  des  Anglais  remontait  à  i855.  A 
peine  lord  Stradfort ,  à  cette  époque,  était-il  informé 
de  l'acte  de  concession  du  vice-roi  d'Egypte  à  M.  de 
Lesseps,  qu'il  s'efforçait  de  l'entraver  autant  qu'il  était 
en  lui. 

Lord  Palmerston  partagea  bientôt  les  mêmes  ré- 
pulsions, et  c'est,  dit-on,  sous  son  inspiration  que  fut 
publié,  dans  la  Re\>ue  cC Edimbourg  de  i856,  un  re- 
marquable article  où  l'on  s'efforce  de  démontrer  que 
le  canal  est  impossible^  et  que,  d'ailleurs,  il  est  inutile. 

L'année  suivante  (juillet  1857),  le  premier  lord  de 
la  Trésorerie,  interpellé  par  M.  Berkeley,  représen- 
tant de  Bristol,  sur  les  motifs  de  son  opposition  au 
projet  Lesseps,  répondit  par  un  discours  dont  voici 
l'analyse  : 

«  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  n'appuiera  pas  au- 
prèsdu  sultan  le  projet  de  construction  du  canal.  De- 
puis quinze  ans,  le  ministère  britannique  emploie  toute 
son  influence ,  à  Constantinople  comme  en  Egypte, 
pour  empêcher  d'entreprendre  ce  canal  dont  l'exécu- 
tion est  physiquement  impossible.  Au  point  de  vue 
commercial  l'entreprise  est  une  attrape  (buùle)  pré- 
sentée aux  capitalistes  gobe-mouches. 
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«  Le  projet  est  hostile  aux  intérêts  de  l'Angleterre, 
opposé  à  sa  politique  constante,  car  son  exécution 
rendrait  plus  aisée  une  séparation  entre  VÉgjrpte  et  la 
Turquie.  » 

Telle  fut  la  thèse  de  lord  Pahnerston;  elle  lui  attira 
une  éloquente  réponse  de  M.  F,  de  Lesseps,  adressée 
aux  chambres  de  commerce  d'Angleterre,  et  qui  sou- 
leva conire  le  ministre,  dans  la  presse  européenne, 
une  unanime  réprobation. 

Aujourd'hui  la  magnifique  entreprise  touche  à  sa 
fin  :  les  Anglais,  dans  leur  récente  campagne  d'A- 
byssinie,  en  ont  pu  apprécier  l'incanteslable  utilité! 

XXX 


Durant  la  hute  soutenue  par  la  France  et  l'Angle- 
terre contre  la  R  ussie  en  Orient ,  la  répubi  ique  des  ftt  at s- 
Unis  était  demeurée  simple  spectatrice  de  ces  grands 
événements  :  elle  ne  s'y  était  mêlée  par  aucun  acte 
politique  ni  militaire  :  tout  au  plus  avait-elle  envoyé 
en  Crimée  quelques  officiers  pour  étudier,  au  point 
de  vue  de  l'art,  les  opérations  de  la  guerre. 

Le  traité  de  Paris,  on  s'en  souvient,  ne  s'était  pas 
borné  à  régler  des  questions  relatives  aux  intérêts  im- 
tnédials  des  contractants  ;  il  introduisait  de  nouveaux 
principes  dans  le  droit  înlernational  ;  il  prenait  di- 
TCrees  mesures  pour  protéger  le  conmierce  maritime  ; 
U  réclamait  notamment  l'abolition  de  la  course-,  il 
faisait  appel  au  bon  vouloir  de  toutes  les  puissances 
pour  qu'elles  acceptassent  cette  législation  inspirée 

'  un  esprit  de  progrès  et  d'humanité. 
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La  république  des  Etats-Unis  refusa  d'admettre  une 
disposition  dont  la  conséquence,  en  cas  de  luttes,  de- 
vait être  fatale  pour  eux  :  «  en  elTet,  leur  marine  mi- 
litaire était  relativement  très-inférieure  à  celle  des  au- 
tres puissances  :  en  renonçant  à  leur  droit  d'armer  des 
corsaires  et  de  courir  sus  aux  navires  marchands  de 
leurs  adversaires,  ils  abandonnaient  leur  conmierce 
sans  défense,  d 

# 

Les  Etats-Unis  ont  eu,  depuis  cette  époque,  Tocca- 
sion  de  faire  contre  eux-mêmes  un  terrible  usage  de 
ce  droit  de  course  quHls  maintenaient  alors,  avec  une 
certaine  logique,  mais  qui  n'en  répugne  pas  moins 
aux  instincts  généreux  des  peuples  modernes. 

Une  autre  question  de  droit  maritime  les  mêla  très- 
directement,  et  d'une  façon  importante,  aux  démêlés 
des  nations  européennes.  Ils  prirent  l'initiative  dans 
l'affaire  du  Sund. 

Depuis  plusieurs  siècles,  le  Danemark  prélevait  des 
droits  de  péage  sur  les  navires  qui  franchissaient,  pour 
entrer  dans  la  Baltique,  les  détroits  du  Sund,  du  Grand- 
Belt  et  du  Petit-Bell.  Les  droits  du  Danemark  n'avaient 
d'autre  base  légale  que  des  traités  passés  avec  les  dif- 
férentes puissances,  pour  un  certain  nombre  d'an- 
nées, mais  qu'on  s'était  habitué  à  renouveler  cons- 
tamment :  des  considérations  de  plus  d'une  nature 
justifîaient  cette  tolérance  des  nations  étrangères  vis- 
à-vis  de  la  nation  danoise.  On  regardait  ce  tribut 
comme  une  compensation  légitime  des  frais  que  le 
Danemark  s'impose,  dans  Tintérét  commun,  pour 
l'entretien  des  phares  et  la  surveillance  des  côtes; 
en  outre,  le  péage  du  Sund  et  des  Belt  procure  au 
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Danemark   le  revenu  le  plus  considérable  de 
budget  :  on  nepouvait  l'en  priver  sans  compromettn 
gravement  les  moyens  d'existence  de  ce  petit  État  dont 
l'indépendance  a  une  importance  pour  tous. 

I.es  États-Unis,  moins  soucieux  que  les  puissances 
européennes  de  la  prospérité  du  Danemark,  déclarè- 
rent qu'au  mois  d'avril  i856,  terme  auquel  expirait 
le  traité  qui  les  liait  vis-à-vis  de  lui,  les  navires  amé- 
ricains franchiraient  les  détroits  sans  se  soumettre, 
comme  par  le  passé,  au  droit  de  péage.  Dans  certai- 
nes partiesde  l'Allemagne,  en  Prusse  surtout,  par  un 
sentiment  que  des  événements  postérieurs  ont  suffi- 
samment expliqué,  l'attitude  du  cabinet  de  la  Maïson- 
Blanche  provoqua  une  visible  satisfaction. 

Mais  le  gouvernement  de  Copenhague  sentit  la 
gravité  de  la  question  :  il  opposa  aux  prétentions 
américaines  un  appel  énergique  adressé  à  tous  les 
cabinets  de  l'Europe,  et  cet  appel  fut  entendu. 

En  i857,unecommissîond'agen(sspéciau\,  rassem- 
blésà  Gopenhaguedécida,  pour  les  nations  européen- 
nes, qu'elles  se  rachèteraient  du  droit  de  péage  moyen- 
nant une  indemnité  proportionnelle  accordée  au  Da- 
nemark :  legouvernement  de  Washington,  entraîné  par 
cette  attitude  unanime,  poussé  aussi  par  le  calme  hon 
sens  de  ses  nationaux  qui  continuaient  de  payer,  sans 
protester,  cetimpôt  consacré  par  l'usage,  céda  enfin  et 
consentit  aussi,  lui,  à  accorder  une  indemnité  de  rachat 
motivée  par  les  dépenses  que  coulait  au  Danemark 
stérét  général  de  la  navigation. 
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XXXI 

Les  questions  de  politique  extërieure,  si  importan- 
tes qu'elles  fussent,  étaient  à  la  veille  dépasser  au  se- 
cond rang  dans  les  préoccupations  de  rUnion  améri- 
caine. C'était  au  mois  de  mars  1857  qu'elle  devait 
installer  à  la  Maison-Blanche  un  nouveau  président. 
L'année  i856  se  passa  dans  les  agitations  électorales 
au  milieu  desquelles  on  cherchait  un  successeur  à 
M.  Pierce. 

Deux  grands  partis  Jusqu'à  l'avénement  de  ce  der- 
nier président,  avaient  représenté  les  diverses  fractions 
de  l'opinion dansia  république  des  États-Unis  :  le  parti 
démocratique,  ou  parti  conservateur,  préoccupé  avant 
tout  de  maintenir  les  droits  locaux  des  divers  Etats  et 
le  parti  whigs,  plus  soucieux  des  questions  générales, 
souhaitant  de  faire  triompher  dans  toute  la  république 
ses  doctrines  progressistes.  Mais  ni  l'un  ni  l'autre  de 
ces  partis  n'avait  encore  été  l'expression  de  passions 
géographiquement  déterminées,  c'est-à-dire  restreintes 
à  tel  ou  tel  point  du  territoire  :  il  y  avait  eo  un  mot 
des  whigs  et  des  démocrates  également  dans  les  pro- 
vinces du  Nord  comme  dans  celles  du  Sud. 

Un  grand  problème  social  devait  trancher  plus 
nettement  les  nuances  de  l'opinion  :  le  fléau  de  l'es- 
clavage était  pour  la  grande  république  une  plaie 
dévorante  :  elle  a  failli  devenir  mortelle  à  son  unité. 

Une  fois  la  lu  lie  engagée  sur  cette  question  de  l'af- 
franchissement des  esclaves,  le  parti  whig  se  trouva, 
par  la  force  des  événements ,  scindé  en  deux  groupes 
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distincts;  d'une  part,  il  se  fondit,  daus  le  Sud,  avct- 
l'ancieu  parti  démocratique,  défenseur  des  liberlos  ter- 
ritoriales; d'autre  part  il  se  réunit,  dans  le  Nord,  au 
parti  républicain,  expression  d'une  force  centralisa- 
trice encore  inconnue  dans  la  société  des  Élals-L'nis. 

Démocrates  et  républicains,  îl  importe,  dès  mainte. 
nanl,  d'indiquer  le  sens  précis  de  ces  deux  mots  au  delà 
de  l'Atlantique  :  l'un  désigne  les  décentralisateurs; 
l'autre,  les  autoritaires;  le  premier  représente,  avant 
tout,  la  liberté  locale;  l'autre  s'efforce  de  représen- 
ter la  généralisation  de  la  liberté  morale.  On  peut 
comprendre,  en  se  pénétrant  de  ce  contraste  entre 
detix  principes  rivaux  et  pourtant  nés  d'un  but  com- 
mun, quelles  fluctuations  ont  dû,  aux  Etats-l'nis  et 
en  Europe,  agiter,  pendant  la  guerre  civile  dont  l'es- 
clavage a  été  l'occasion,  tant  d'esprits  généreux  en 
présence  de  ces  deux  camps  où  l'on  s'armait  égale- 
ment au  nom  de  la  liberté. 

\u  moment  où  M,  Pierce  allait  se  retirer  de  la  pré- 
liidence,  on  attendait  du  vote  qui  allait  nommer  son 
successeur  une  crise  décisive,  im  mouvement  vers  un 
ordre  de  cboses  nouveau  dans  la  république  ;  on  ne 
demandait  plus  :  «  Le  président  sera-l-il  wbig  ou  dé- 
mocrate? »  on  demandait  déjà  :  «  Le  président  sera- 
t-il  démocrate  ou  républicain?  n  ce  qui  au  fond  voulait 
dire  :  «  La  république  conlinuera-t-elle  d'exister 
sou»  la  forme  fédérative,  ou  va-t-ellc  se  transformer 
dans  la  forme  unitaire?  » 

Jamais  les  élections  pour  la  présidence  n'avaient 

présenté  une  telle  animation.  Les  partis  s'attaquaient 

^ayec  un  acbarnenient  déplorable  :  on  eut  le  triste 
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Spectacle  de  scandales  et  d'intrigues  qui  souillèrentbi 
plupart  des  réunions  électorales  et  les  oignes  de  la 
presse  :  Tinsulte,  la  calomnie,  la  menace,  les  moyens 
les  plus  bas  et  les  plus  violents  furent  mis  en  oeimre 
par  les  difTérentes  sectes  politiques. 

\  la  dernière  heure,  deux  rivaux  se  trouvaient  en 
présence:  M.  Buchanan,  représentant  du  parti  démo- 
cratique, et  le  colonel  Frémont,  représentant  du  parti 
républicain. 

M.  Frémont  fut,  de  la  part  de  ses  adversaires,  pen- 
dant plusieurs  mois,  Tobjet  d'inqualifiables  outrages. 
Les  pamphlets,  les  meelingf  lesjoumaux  l'accusaient  de 
faux,  de  vol,  de  mœurs  dissolues  :  on  allait  même 
jusqu'à  insulter  la  mémoire  de  sa  mère  dont  le  nom 
était  accolé  à  des  épithètes  déshonorantes  sur  des 
bannières  publiquement  promenées. 

Il  faut  dire  que  les  partisans  de  M.  Frémont  ne  res- 
pectaient pas  davantage  M.  Buchanan  :  ils  le  traînè- 
rent jiisqu*en  plein  théâtre  par  les  allusions  les  plus 
transparentes  et  les  plus  blessantes. 

Heureusement  l'histoire  n'a  pointa  épouser  les  mi- 
sérables querelles  qui  agitent  lès  partis,  en  retraçant, 
dans  réloignement  des  temps  et  des  lieux,  la  physio- 
nomie de  deux  rivaux  politiques;  ce  qui  la  préoccupe, 
ce  ne  sont  pas  les  défaillances  de  leur  caractère  ou 
les  erreurs  de  leur  jugement^  elle  veut  ignorer  les  petits 
côtés  de  leur  vie  privée,  ceux  sur  lesquels  la  polémique 
aime  à  s'acharner,  pour  ne  choisir  que  les  grands 
traits  de  leur  vie  publique  et  juger  ainsi  comment  ces 
hommes  ont  pu,  tel  ou  tel  jour,  conquérir  les  sympa- 
thies ou  s'attirer  les  haines  de  leurs  compatriotes. 
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M,  l-'rémonl,  d'origine  française,  n'avait  guère  été, 
jusqu'au  monienl  où  l'opinion  publique  se  préoccupa 
de  le  mettre  sur  les  rangs  pour  la  plus  haute  dignité 
de  l'État,  qu'un  savant  liardi,undecesingénieursqui, 
à  l'iiuitatioii  de  Washington  en  sa  jeunesse,  s'en  vont 
arpentant  et  découvrant  les  terres  libres  dans  les 
parties  occidentales  de  l'Union. 

Il  prit,  en  plusieurs  voyages,  pour  champ  de  ses 
opérations  la  chaîne  des  Montagnes- Rocheuses  ù 
travers  lesquelles  il  détermina  les  passages  qui  de- 
vaient conduire  aux  réglons  aurifères  de  ta  Californie. 
Ce  fut  lui  qui  fit  connaître  définitivement  les  passages 
du  Grand- Lac-Salé,  si  célèbre  depuis  les  Mormons; 
il  fut  l'explorateur  des  contrées  qui  sontdevenues  pour 
les  Etats-Unis  les  provinces  de  l'Utah  et  de  Californie. 
Pendant  une  de  ces  expéditions,  en  i845,  il  se 
trouvait  dans  la  vallée  du  Mississipi,  au  moment  oii  la 
guerre  éclatait  entre  les  Mexicains  et  les  colons  de 
l'Union.  Ces  derniers  exigèrent  que  l'ingénieur  se  fit 
homme  de  guerre  :  il  se  rendit  à  leurs  vreux,  fut 
vainqueur,  et  reçut  comme  récompense  le  titre  oni- 
cïel  de  lieutenant  général. 

Plus  tard,  continuant  ses  audacieuses  excursions, 
il  aclielail,  sur  les  rives  du  Sacramento,  la  propriété 
de  Mariposa  où  il  exploitait  une  mine  d'or  et  deve- 
nait ainsi  l'un  des  plus  opulents  citoyens  des  États- 
Unis  en  même  temps  qu'il  en  était  l'un  des  plus 
éminents  par    son  mérite  personnel. 

Il  assistait  au  congrèsde  i85o,  comme  sénateur  en- 
voyé par  la  Californie ,  et  il  s'y  prononçait  contre  l'es- 
clavage. Nous  le  retrouvons  en  i85G  compétiteur  de 
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M.  Buclianan  pour  la  présidence  de  la  république. 
Plus  tard,  dans  la  guerre  civile  entre  le  Nord  et  le  Sud 
nous  le  verrons  devenu  général  et  combattant  pour  la 
cause  abolitionniste. 

La  vie  de  M.  Buchanan  ne  présentait  pas  à  Timagi* 
nation  publique  les  mêmes  séductions  que  celle  de 
M.  Frémont.  Jusqu'en  1 83 1,  c'est-à-dire  jusque  vers 
sa  quarantième  année,  M.  Buchanan  s'était  livré  ex- 
clusivement à  des  études  de  droit  ;  il  s'était  fait  une 
réputation  d'avocat,  qui  l'avait  successivement  porte 
à  l'assemblée  législative  de  PensyWanie  et  enfin  au  con- 
grès de  Washington,  où  il  fut  plusieurs  fois  réélu. 

Sous  la  présidence  du  général  Jackson,  M.  Bucha- 
nan occupa  le  poste  de  ministre  plénipotentiaire  de 
ï Union  à  Saint-Pétersbourg.  Il  reprit  ensuite  son 
siège  de  sénateur  au  congrès  et  devint  secrétaire  d'État 
sous  la  présidence  de  Polk.  Le  président  Pierce  lui 
avait  confié  l'ambassade  de  Londres.  Ce  fut  au  re- 
tour de  cette  mission  que  le  parti  démocratique  fit 
de  lui  son  candidat  à  la  présidence. 

Dans  le  conflit  qui  s'élevait  pour  décider  de  la  suc- 
cession de  M.  Pierce,  le  colonel  Frémont  représentait 
nettement  l'opinion  progressiste  qui  réclamait  avant 
tout  la  prompte  et  absolue  abolition  de  l'esclavage, 
quelles  que  fussent  les  réclamations  locales.  Il  voulait 
en  finir  avec  la  politique  incertaine  et  timide  du  pré- 
sident Pierce;  il  promettaiten  outre,  comme  l'unedes 
mesures  futures  de  son  administration,  la  création  du 
chemin  de  fer  du  Pacifique,  dont,  mieux  quepersonne, 
il  pouvait  apprécier  Timportance,  et  dont  il  avait,  en 
homme  de  l'art,  étudié  le  projet. 
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M.  Biichanan  aux  yeux  des  élecleurs  offrait  un  pres- 
tige moins  éclatant  que  celui  du  colonel  Frémont  ; 
tuai»  ses  opinions  démocaliques,  l'iiahileté  et  la  fer- 
meté de  son  esprit  capable  de  faire  respecter  la  stricte 
légalité,  tout  en  trouvant  au  besoin  des  expédients  in- 
génieux dans  les  circonstances  les  plus  compliquées, 
en  un  mot,  les  multiples  qualités  du  diplomate  re- 
commandaient M.  Buchanan  à  sescompairiotes,  dans 
un  moment  où  la  république  semblait  déjà  vouloir  se 
fractionner,  et  où  il  était  besoin  d'un  clief  pour  main- 
tenir l'unité  sans  violeuter  l'indépendance  inquiète 
d'États  rivaux.  M.  Buebanan  l'emporta  sur  M.  Fré- 
mont  à  soixante-lrois  voix  seulement  de  majorité.  Il 
fut  installé  a  la  Maison-Blanche  le  4  mars  1857. 

l-es  premiers  embarras  de  M.  Buchanan  furent 
ceux  qui,  d'ordinaire,  environnent  tout  nouveau  pré- 
sident des  États-Unis  :  la  lâche  difficile  de  contenter 
tous  les  partisans  qui  ont  contribué  à  son  élévation, 
et  de  mettre  d'accord  tant  d'intérêts  rivaux. 

Puis  venait  la  nécessité  de  régler  des  conflits 
légués  par  le  passé.  Le  territoire  du  Kansas  servait 
depuis  longtemps  déjà  de  champ  de  bataille  aux  ri- 
valités des  colons  du  Nord  et  du  Sud,  aux  luttes  po- 
litiques des  démocrates  et  des  free-soi/ers.  L'esclavage 
des  noirs  était  le  prétexte  de  ce  conflit  :  les  démocrates 
en  demandaient  l'abolition  au  nom  des  principes 
inviolables  de  la  morale  ;  les  fr-ee-soilen  soutenaient 
que  le  gouvernement  local  devait  être  seul  juge  delà 
législation  qui  lui  convenait.  M.  Buchanan,  héritierde 
la  ligne  politique  de  son  prédécesseur,  crut  devoir  se 
wononcer  pour  le  maintien  desdroits  de  la  législature 
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.  ea  dépit  des  sentiments  qui  plaidaient  si 
.  jTsieaient  î  abolition  de  la  servitude  des  noirs.  Mais 
yif.ia  ir&ire  n'Hait  pas  de  celles  qui  peuvent  se  régler 
r»  in^our.elletoucliaît.  pour  ainsi  dire,  aux  oignes 
iiLHu  de  la  grande  république  :  nous  verrons  plus 
cani  quelles  conséquences  elledevait  avoir. 

XXXII 

Lne  étrange  secte  religieuse  «  celle  des  Mormons, 
était  établie  à  plus  de  trois  cents  lieues  du  Mississipi, 
derrière  un  rempart  de  déserts  et  de  montagnes,  qui 
semblait  devoir  cacher  au  monde  civilise  Tabsurdilé 
de  ses  rites  et  les  scandales  de  ses  doctrines.  I^  ré- 
publique américaine  ne  s'était  guère  préoccupée  jus- 
cpralors  de  cette  tribu  antisociale.  Mais  la  décou- 
verte des  mines  d*or  de  la  Caliromie  éveilla  soudain 
son  attention  sur  la  province  de  TUtah,  où  se  trouve 
située  la  ville  des  Mormons*  Ceux-ci  allaient  se  trouver 
en  quelque  sorte  placés  sur  une  des  grandes  routes 
du  commerce  universel.  Le  gouvernement  de  Was- 
hington, voulant  donner  un  gouverneur  à  ces  régions 
lointaines,  ne  crut  pouvoir  mieux  faire  que  d'accorder 
ce  titre  à  riionirne  qui  alors  y  possédait  la  plus 
grande  influence  :  il  nomma  goui^rneur  Brigham 
Young,  chef  delà  Nouvelle-Sion. 

Lepatriarche  des  Mormons,  convaincu  que  ce  titre 
ne  lui  était  accordé  que  parce  que  la  république  le 
redoutait,  affecta  de  se  considérer  dans  son  État  pres- 
que comme  im  souverain  indépendant;  lui  et  ses  adhé- 
rents lésaient  effrontément  les  intérêts  des  gentils  ou 
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colons  qui  n'apparleiiaieiil  pas  à  leur  secte  religieuse. 
Brighai»  Yoiiiig  avail  à  ses  ordres  une  bande  d'assas- 
sins cjn'il  appelait  dnnites  ou  niiges  exlennimtteurs 
et  qui  poignardaient  tous  ceux  de  ses  adversaires 
qu'il  condamnait. 

M.  Drurnmond,  juge  fédéral  de  la  cour  supérieure 
de  rCtah,  dénonçait  ces  effroyables  scandales  :  dans 
l'Union  entière  la  conscience  publique  se  soulevait 
contre  cette  horde  abominable,  dont  le  chef  suprême 
possédait  à  lui  seul  soixante-dix  femmes. 

.  Mais  on  ne  pouvait,  sans  vaincre  de  redoutables 
obstacles,  atteindre  dans  leur  retraite  ces  malfaiteurs 
qui  sefiguraient  n'avoir  rienàredoulerderrièrelesabris 
presque  inexpunables  que  la  nature  leur  accordait. 
Les  troupes  envoyées  contre  eux  faillirent  périr 
de  froid  et  de  faim  dans  les  vastes  solitudes  qu'elles 
eurent  à  franchir  :  pourtant  elles  parvinrent  à  al' 
teindre  la  Nouvellc-Sion,  et,  an  mois  de  juin  t85tf, 
au  moment  oti  se  terminait  à  Washington  la  session 
du  congrès,  on  apprenait  que  Brigham  Young  faisait 
sa  soumission  ,  et  que  désormais  un  pouvoir  régulier 
fonctionnerait  dans  la  cité  des  Mormons  connue  dans 
les  autres  villes  delà  république. 

XXXIII. 

Parmi  les  questions  de  politique  extérieure  que  ie 
gouvernement  de  M.  Pierce  tausmettait  au  gouverne- 
ment de  M.  Buchanan,  aucune  n'était  plus  grave,  vis- 
à-vis  des  autres  Etals  du  ^ouveau-Monde,  que  l'af- 
faire du  Nicaragua;  aucune  n'attirait  à  un  plus  haut 
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degré  l'attention  des  nations  eurc^péennes  et  en  pa^ 
ticulier  celle  de  l'Angleterre. 

Depuis  trois  ans  y  l'aventurier  Walker  poursuivait 
dans  cette  contrée  le  cours  de  ses  tentatives  hardies, 
à  travers  des  alternatives  de  revers  et  de  succès. 

La  personnalité  de  Walker  a  été  assez  vivement  dis- 
cutée, Timportance  géographique  et  politique  du 
Nicaragua  est  assez  généralement  comprise  pour  qu'il 
nous  soit  permis  de  nous  arrêter  un  instant  sur  les 
événements  qui  ont  agité  ce  petit  État  et  failli  en  faire 
une  des  pro\inces  de  la  république  des  États-Unis. 

Le  Nicaragua  est  l'une  des  cinq  républiques  de  l'A- 
mérique centrale  :  il  se  baigne,  d'un  côté,  dans  l'océan 
Pacifique,  de  l'autre,  dans  l'océan  Atlantique  :  le 
grand  lac  de  Nicaragua  et  le  Rio  San-Juan  facilitent, 
dans  cette  région,  le  projet  tant  de  fois  conçu  d'une 
jonction  entre  les  deux  mers  à  travers  l'isthme  de 
Panama. 

De  là  les  intérêts  immenses  qui  s'attachent  au  sort 
de  cette  petite  république  ;  de  là  les  convoitises  qu'elle 
éveille  pour  les  États-Unis  et  la  vigilance  jalouse  dont 
elle  est  l'objet  de  la  part  des  puissances  européennes. 

Le  Nicaragua,  comme  lous  les  autres  États  de  l'A* 
mérique  centrale  qui  ont  subi  autrefois  la  domination 
espagnole,  est  dans  une  anarchie  presque  permanente. 
Les  castes  y  sont  nombreuses  ;  le  goût  de  l'aventure  y 
dissémine  et  y  annule  les  forces  énergiques  qui  pour- 
raient être  les  éléments  du  patriotisme;  la  politique 
intérieure  s'y  résume  en  coups  d'État  et  en  coups  de 
main  qui  portent  au  pouvoir  le  premier  venu,  en 
attendant  qu'un  plus  audacieux  le  renverse. 
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La  partie  de  la  population  qui  semble  plus  que  les 
autres  soucieuse  de  commerce  et  d'industrie  appar- 
tient à  la  race  yankee  :  son  rêve  tantôt  secret,  tan- 
tôt avoué,  est  de  se  rattacher  quelque  jour  à  l'Union, 
sa  mère-patrie,  et  l'Union  ne  souhaite  qu'une  occasion 
de  réaliser  ce  rêve. 

Au  coniuiencenient  de  l'année  i854,  deux  rivaux, 
don  Francisco  Caslellon  et  le  général  don  FraloCha- 
morro  étaient  aux  prises  et  se  disputaient  avec  achar- 
nement la  présidence  du  Nicaragua.  Chamorro  Tut 
élu,  et  il  bannit  son  rival  qui  se  réfugia  dans  la  répu- 
blique de  Honduras. Castellon, fidèle au\  Iradilionsdes 
politiques  de  son  pays,  ne  se  tint  pas  pour  battu  ;  un 
acte  de  violence  l'avait  exilé;  un  acte  d'audace  pouvait 
le  ramener  au  pouvoir. 

Il  rentra  sur  le  territoire  du  Nicaragua  ,  seulement 
accompagnéde  trente-six  hommes;  mais  bientôt  quel- 
ques centaines  de  déserteurs  vinrent  grossir  sa  troupe, 
et  il  put  assiéger  Chamorro  dansGranada,  capitale  de 
la  république. 

Le  siège  traînait  en  longueur,  lorsque  Castillon  fut 
mis  en  relations  avec  le  colonel  américain  VValkerqui 
s'engagea  à  venir  le  secourir  moyennant  la  promesse 
d'une  dotation  d'environ  2,aoo  hectares  de  terrain.  Le 
5  mai  Walker  s'embarquait  avec  une  troupe  d'aven- 
turiers dans  le  nord  de  San-Franctsco  sur  le  brick  la 
l'esfa. 

Qu'était  Walker?  Ot  homme,  comme  )>ou  nombre 
de  ses  compatriotes,  avait  un  peu  passé  partons  les  mé- 
tiers  et  par  toutes  les  aventures. 

Né  en  1830,  dansie Tennessee,  i)  avait,  dèssesjeuaes 
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aimées,  visité  l'Europe  ;  il  s'était  rendu  faniilières  les 
laugues  française  y  allemande ,  espagnole,  italienne; 
il  avait  fréquenté  l'université  d'Heidelberg  j  étudié  h 
médecine  à  la  Faculté  de  Paris.  Rentré  dans  son  pays, 
il  se  fit  tour  à  tour  avocat,  médecin,  journaliste;  il 
courut  à  la  recherche  de  l'or;  enfin  il  s'improvisa  chef 
d'armée,  quand  la  Sonora  se  révolta  contre  lé  dicta- 
teur mexicain  Santa- Anna,  et  il  commanda  alors  quel* 
ques  centaines  d'hommes.  Ce  début  militaire  ne  fut 
d'ailleurs  marqué  que  par  un  désastre.  En  dehors  de 
ses  qualités  intellectuelles,  Walker  attirait  l'attention 
par  sa  physionomie  rêveuse  et  d'une  délicatesse  pres- 
que maladive. 

A  peine  débarqué  sur  le  territoire  du  Nicaragua, 
Walker  remporta  un  succès  sur  le  général  Corral  qui 
le  lendemain  fut  complètement  ^vainqueur  à  son  tour 
et  força  le  hardi  aventurier  de  reprendre  la  mer.  Les 
deux  rivaux  Castillon  et  Chamorro  moururent  presque 
en  même  temps. 

T/intervention  de  Walker  au  Nicaragua  ne  semblait 
plus  avoir  de  but;  et  cependant  il  reparut  deux 
mois  environ  après  sa  première  tentative.  Il  avait,  dans 
cette  nouvelle  expédition,  un  allié  puissant  qui  al- 
lait faire  pencher  la  balance  de  son  côté ,  —  c'était 
la  Compagnie  américaine  de  transit.  Voilà  un  trait  de 
mœurs  inconnu  dans  notre  vieille  Europe  :  Tin- 
tervention,  dans  les  démêlés  des  nations  de  particu- 
liers venant,  pour  ainsi  dire,  y  prendre  rang  de  belli- 
gérants par  le  seul  droit  de  leur  force  collective  ! 

La  Compagnie  américaine  de  transit  par  le  Rio  San^ 
Juanj  c'est-à-dire  par  la  route  fluviale  qui  traverse  le 


Nicaragua,  se  trouvait  en  rivalité  avec  la  Com/wg'nïe  du 
cA<rffj/n(/e/èrrfePrtnflma.'elIeappuyait  donc  l'expédition 
de  Walker  dans  lequel  elle  croyait  trouver  un  défen- 
seur de  ses  projets  à  venir.  Grâce  à  ses  steamers ,  grâce 
aux  secours  multipliés  qu'elle  lui  donna,  Walker  put 
tourner  les  positions  deCorral  et  s'emparer  deGranada. 
Dès  lors  il  était  maître  du  pays,  lisant  de  sa  victoire 
avec  habileté,  il  plaça  son  adversaire  Corral,  qui  avait 
fait  sa  soumission,  au  ministère  de  la  guerre-,  il  rerusa 
pour  lui-même  la  présidence  suprême  qui  lui  était 
ofTerte:  il  en  investit  unNîcaraguan,  M.  Patricia  Rival, 
et  en  réalité  garda  pour  lui  l'autorité  absolue,  avec  le 
grade  de  général  en  chef  de  l'armée. 

Walker  dominait  dans  le  Nicaragua;  il  lui  restait  à 
faire  reconnaître  son  pouvoir  au  dehors,  et  tout  d'a- 
bord à  s'assurer  du  patronage  politique  de  l'Union. 

Il  dépécha  au  cabinet  de  la  Maison-Blanche  un  de 
ses  familiers,  te  colonel  Parker  French ,  aventurier 
comme  lui,  et  itialheureuscmeut  connu  aux  B(ats> 
fnis  par  des  antécédents  judiciaires  qu'on  n'y  avait 
pas  oubliés. 

En  dépit  de  ce  qu'il  y  avait  d'irréguHer  dans  l'élé- 
vation  de  Walker  à  la  présidence  du  Nicaragua  et  des 
répugnances  que  pouvait  soulever  le  choix  de  son 
agent,  le  président  Pierce  eût  peut-être  consenti  à  re- 
connaître le  gouvernement  de  l'audacieux  aventurier; 
mais  agir  ainsi,  c'était  brouiller  l'Union  avec  l'An- 
gleterre inquiète  de  toute  tentative  d'agrandissement 
de  la  part  de  la  république  américaine  :  M.  Pierce  re- 
fusa d'entrer  en  relations  officielles  avec  Walker. 

L'attitude  prudente  du  président  était  en  flagrant 
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désaccord  avec  Topinion  des  nombreux  spéculateurs 
qui|  dans  le  Sud  et  à  New-York,  fondaient  des  projets 
de  fortunes  colossales  sur  l'annexion  du  Nicaragua  à 
la  république  :  le  triomphe  de  Walker  eût  assuré,  sui- 
vant eux,  à  leur  pays  la  possession  du  futur  canal  des 
deux  mers  et  tous  les  bénéfices  matériels  de  cette  gi- 
gantesque entreprise. 

C'était  à  qui  y  parmi  les  journalistes  de  TUnion,  cé- 
lébrerait,  en  termes  emphatiques,  le  nouveau  conqué- 
rant ;  à  qui,  parmi  les  riches  banquiers  et  négociants, 
proposerait  des  souscriptions  pour  lui  venir  en  aide. 

Malgré  ces  manifestations  du  dehors,  la  position  de 
Walker  devenait  chaque  jour  plus  difficile.  La  ma- 
ladie décimait  ses  troupes;  son  ancien  adversaire, 
devenu  son  ministre  de  la  guerre,  Corral,  conspirait 
contre  lui  :  il  le  fit  fusiller;  mais  la  république  de 
Costa-Rica  lui  déclara  la  guerre.  Walker  était  à 
bout  de  ressources.  Il  eut  recours,  dans  sa  détresse, 
au  plus  coupable  des  expédients  :  il  saisit  les  stea- 
mers de  la  Compagnie  de  transit  y  son  alliée,  alors 
qu'ils  revenaient  chargés  d'or  de  la  Californie. 

Un  cri  d'indignation  s'éleva  dans  toute  TUnion  à 
la  nouvelle  d'un  pareil  attentat  :  Walker  n'était  donc 
décidément  qu'un  flibustier  de  la  pire  espèce...! 

De  tous  côtés  ses  affaires  empiraient;  une  fois  en- 
core il  fut  renvoyé  aux  États-Unis.  Mais,  en  dépit deses 
échecs,  Walker  n'était  pas  homme  à  abandonner  ses 
projets  sur  le  Nicaragua.  Dans  sa  retraite,  une  nou- 
velle inattendue  vint  réveiller  ses  espérances  et  lui  en 
faire  entrevoir  la  prochaine  réalisation.  La  république 
de  Honduras  venait  de  céder  à  l'Angleterre,  par  un 
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traité,  les  lies  de  la  Baie;  les  iiisulaires  élaient  pro- 
fondément irrités  de  cette  mesure.  Walker  trouvait 
là,  naturellement,  un  moyen  de  se  rattacher  à  un  parti 
de  mécontents,  dans  le  Honduras.  Avec  une  centaine 
de  compagnons  il  s'embarqua  sur  une  goélette;  mais 
il  avait  agi  trop  précipitamment  :  le  traité  de  cession 
n'était  pas  encore  signé;  les  îles  de  la  Baie  étaient 
encore  une  possession  anglaise.  Cependant,  WalWer  ne 
pouvait  plus  reculer.  Dans  les  premiers  jours  d'août 
1860,  il  débarquait  à  Trujillo,  petil  port  du  Honduras, 
et  s'en  rendait  maître.  Là,  dans  une  proclamation,  il 
se  déclarait  appelé  par  l'un  des  partis  de  l'intérieur, 
celui  du  général  Cabanas.  1,'émotion  fut  grande  non- 
scuiement  dans  le  Honduras,  mais  dans  toute  l'Amé- 
rique centrale.  On  voulait  repousser  le  flibustier  trop 
connu  déjà  par  ses  précédentes  expéditions.  Le  Gua- 
timala  s'apprêtait  à  intervenir  et  le  général  Giirdiola, 
président  de  la  république  hondurienne,  envoyait 
5oo  hommes  à  Trujillo.  Une  intervention  bien  au- 
trement redoutable  allait  décider  de  la  fortune  de 
Walker.  Un  bâtiment  anglais,  l'icnnis,  arrivait  devant 
Trujillo  et  sommait  l'aventurier  de  remettre  au  ca- 
pitaine des  sommes  considérables  appartenant  à  des 
citoyens  britanniques  et  gardées  dans  les  caisses  de  la 
ville.  Elles  devaient  cire  livrées  dans  les  24  heures.  Ce 
dépôt,  à  vrai  dire,  n'avait  jamais  existé;  mais  Walker 
se  trouvait  réduit  à  s'enfuir  ou  à  lutter  contre  les  forces 
anglaises.  En  même  temps  lestroupes  honduriennes  le 
harcelaient,  et  les  habitants  de  Trujillo  se  soulevaient 
eux-mêmes  contre  lui.  Il  suivait  le  bord  de  la  mer, 
comptant  sur  l'arrivée  d'un  navire  qu'il  attendait  des 
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Etats-Unis.  Cëtait  une  suite  d'aventures  où  son  cou- 
rage oe  l'abandonnait  pas,  mab  où  les  ressources  de 
ses  bandes  diminuaient  chaque  jour.  Il  en  fut  réduit  à 
se  défendre  dans  une  hutte  abandonnée.  Pourtant,  la 
goélette  tant  désirée  était  en  vue  :  elle  se  rapprochait  de 
la  côte  ;  mais  chacun  de  ses  mouvements  était  surveillé 
fSirVIcarus.  En  outre,  un  petit  navire  hondurien  venait 
prêter  son  appui  au  bâtiment  anglais;  la  situation  du 
flibustier  était  désespérée  :  un  canot  débarqua  un  offi- 
cier et  quelques  soldats  qui  lui  intimèrent  Tordre  de  se 
rendre.  Walker  ayant  demandé  au  nom  de  qui  cette 
sommation  lui  était  faite,  roflicier  répondit  :  a  au  nom 
du  capitaine  de  Vicarus.  »  Capituler  en  de  telles  con- 
ditions, c'était  se  déclarer  le  vaincu  de  1*  Angleterre,  et 
se  placer,  par  là  même,  sous  sa  protection.  Walker 
se  rendit  le  3  septembre  1860.  Bien  qu'il  eut  stipulé 
qu'il  entendait  se  confier  au  représentant  de  Sa  Ma- 
jesté britannique,  le  capitaine  de  Vicarus  le  livra  aui 
autorités  honduriennes.  On  l'envoya  à  Trujillo  où  il 
fut  jugé,  pour  la  forme,  et  condamné  à  être  fusillé.  La 
sentence  reçut  son  exécution  le  12  septembre.  Walker 
mourut  intrépidement.  Tl  s'avança,  tenant  son  cha* 
peau  d'une  main  et  de  l'autre  un  crucifix  qu'il  con- 
templait pieusement.  Arrivé  au  lieu  du  supplice,  on 
le  fit  asseoir  sur  un  tabouret.  Une  dernière  fois  il 
pria  le  prêtre  qui  l'accompagnait  de  demander  pardon 
à  ceux  qu'il  avait  offensés.  Un  peloton  de  dix  soldats 
fit  feu  sur  le  flibustier  et  il  tomba  roide  mort. 
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Tandis  que  r,\mérique  du  [Nord,  avec  toute  l'é- 
nergie originelle  qu'elle  lientde  la  race  anglo-saxonne, 
résiste  aux  crises  qui  si  souvent  semlilent  menacer  son 
existence,  au  Sud  les  républiques  issues  de  la  race 
hispano-américaine  sont  dans  une  perpétuelle  anar- 
chie, et,  à  moins  d'une  intervention  inespérée,  elles 
paraissent  desliiiées  ii  une  ruine  irrémédiable. 

Celte  triste  situation,  qui  se  maniresl:iil  au  Mexique 
plus  que  partout  ailleurs,  provoquait  ces  paroles  du 
président  Buclianan  :  u  Ce  pays  pourrait  être  une  ré- 
publique riche,  prospère  et  florissante  :  il  possède 
un  vaste  territoire,  un  sol  Tertile,  une  importante  po- 
sition entre  tes  deux  océans  pour  des  routes  de  transit; 
mais  il  marche  vers  sa  ruine,  sans  qu'il  soit  fait  aucun 
effort  pour  le  délivrer  et  le  sauver.  » 

Peu  de  temps  après  la  révolution  démocratique  où 
succomba  la  dictature  de  Sauta-.\nna,  Ignacio  Co- 
nionfort  avnit  été  investi  du  pouvoir  suprême;  mais 
.son  titre  de  président  était  purement  nominal.  Le  gé* 
néral  Alvarez,  le  promoteur  du  mouvement  qui  avait 
renverst^  Santa-Anna  exerçait  le  pouvoir  réel  dans  la 
république  :  les  Mexicains  appelaient  Conionfort  UQ 
président  substitué.  A  côté  de  ce  dernier  existait  un 
pouvoir  constituant,  qui  vivait  avec  lui  en  mauvaise  in- 
telligence. D'ailleurs  rien  de  pratique  dans  l'esprit  de 
cette  assemblée.  Elle  discutait,  ;i  perte  de  vue,  sur  les 
droits  de  l'homme,  sur  la  liberté  du  travail,  l'indis- 
iolu^iilité  du  mariage,  etc.  Les  membres  ne  tenaient 
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aucuu  compte  des  anciennes  conventions  diplomati- 
ques conclues  avec  l'Espagne  et  ils  couronnaient  leurs 
imprudences  en  portant  la  main  sur  les  vieilles  insti- 
tutions religieuses  du  pays. 

Ce  parti  de  puros  (rouges)  poursuivait,  dans  une 
oeuvre  fantastique,  des  abus  imaginaires.  Le  congrès, 
dirigé  par  les  radicaux,  parlait  de  s'ériger  en  Con- 
vention nationale  :  de  là,  une  lutte  incessante  entre  le 
pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif. 

Comonfort  voulut  brusquer  la  situation  par  un  coup 
d'État  et  s'emparer  de  la  dictature.  Cette  tentative, 
menée  avec  indécision,  lui  devint  fatale;  il  fut  ren- 
versé, et  le  général  Zuloaga  reçut  le  titre  de  président 
intérimaire^  tandis  qu'un  autre  généra],  le  jeune  Mi- 
ramon  ,  prenait  celui  de  président  substitué. 

Restait  un  troisième  personnage  dont  l'attitude  al- 
lait compliquer  l'ensemble  des  affaires  :  c'était  le 
vice-président  de  Comonfort,  l'indien  Benito-Juarez, 
qui  représentait  le  parti  démocratique. 

Les  choses  en  vinrent  à  ce  point  de  complication , 
qu'on  vit  le  i^résiAeni  substitué  y  Miramon,  entraînant 
de  force  avec  lui  le  président  inlérimaire  Zuloaga, 
poursuivre  la  guerre  contre  les  bandes  constitution- 
nelles de  Juarez  !  Zuloaga,  moitié  par  contrainte, 
moitié  par  gré,  céda  enfin  son  apparente  autorité  à 
Miramon.  Mais  la  paix  n'était  pas  pour  cela  rétablie. . 

Au  commencement  de  1860,  le  Mexique  avait  deux 
gouvernements  bien  distincts,  l'un,  conservateur  avec 
Miramon ,  dominait  à  Mexico  ;  l'autre,  démocratique 
avec  Juarez,  était  installé  à  la  Vera-Cruz. 

Miramon  ,  doué  d'une  énergie  étonnante  chez  un 
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homme  de  vingt-six  ans,  tenait  la  révolution  en  échec 
et  assurait  l'ordre  dans  les  provinces  soumises  à  son 
autorité  ;  Juarez,  grâce  aux  ressources  pécuniaires  que 
lui  procurait  le  revenu  des  douanes,  possédait  une 
force  plus  stable,  qui  lui  attirait  des  alliés.  Bien  qu'il 
n'eût  autour  de  lut  aucun  des  agents  diplomatiques 
européens,  il  avait  eu  la  bonne  fortune  de  se  faire 
reconnaître  par  les  États-Unis.  Cette  faveur,  il  est 
vrai,  coûtait  cher  à  son  pays  :  Juarez  avait  dû 
signer  un  traité  qui  donnait  à  l'Union  un  droit 
d'intervention  dans  les  affaires  mexicaines.  Aux 
yeux  des  patriotes,  cette  convention  était  un  acte 
de  trahison  :  ils  y  voyaient  le  pacte  du  futur 
démembrement  de  la  république  mexicaine.  Mi- 
ramon  protesta  dans  une  proclamation  éloquente  : 
a  Placé  par  la  Providence  à  la  lèle  de  la  nation, 
dîsail-il,  je  suis  profondément  pénétré  de  ta  responsa- 
bilité (|ui  pèse  sur  moi  dans  une  crise  aussi  grave  :_il 
s'agit  de  sauver  le  pays  ;  ni  mon  âge  ni  mes  connais- 
sances ne  m'appellent  à  remplir  une  tàcheaussi  ardue  ; 
mais,  dans  la  position  que  j'occupe  à  la  tête  du  gou- 
vernement et  de  l'armée,  il  serait  de  mon  devoir  d'ac- 
complir celte  lâche,  si  la  guerre,  prenant  un  autre 
caractère,  venait  à  créer  des  diflicullés  nouvelles. 
Dieu  m'a  donné  la  victoire  dans  une  lutte  intestine; 
j'espère  qu'il  me  la  donnera  dans  une  guerre  plus 
juste,  plus  noble,  plus  sainte,  entreprise  pour  l'indé- 
pendance de  ma  patrie,  pour  la  défense  de  sa  reli- 
gion et  l'intégrité  de  son  territoire.  » 

Cependant,  les  deux  gouvernements,  toujours  en 
présence,  se  combattaient  avec  acharnement  ;  les  pri- 
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sonniers  étaient  fusillés  ou  pendus  aux  arbres  des 
chemins.  Ici,  un  chef  constitutionnel,  maître  d'un  vilr 
lage,  en  faisait  fusiller  le  curé  et  les  notables;  là,  un 
autre  chef  rançonnait  les  voyageurs  sur  les  routes  et 
se  livrait  aux  plus  étranges  violences.  Le  colonel 
d' Aza ,  tombé  dans  une  embuscade,  en  se  rendant  de 
Mexico  à  Puebla,  était  l'objet  des  plus  horribles  mu- 
tilations :  on  lui  arrachait  la  langue  et  les  yeux. 

Au  mois  de  janvier  1 860,  Miramon,  victorieux  dans 
plusieurs  combats,  rentrait  à  Mexico  au  milieu  d'une 
foule  enthousiaste  :  il  avait  conquis  la  confiance  pu- 
blique. Mais  de  nombreux  chefs  de  bandes  conti- 
nuaient à  parcourir  le  pays.  Miramon,  pour  en  finir, 
prit  la  route  de  la  Yera-Cruz  à  la  tête  de  six  mille 
hommes  :  son  lieutenant,  le  général  Robles-Pezuela, 
l'attendait  à  Jalapa  avec  une  division.  Le  corps  d'o- 
pération arriva  devant  la  Yera-Cruz,  pour  ainsi  dire, 
sans  coup  férir.  Mais  une  pensée  plus  grave  que  tous 
les  obstacles  qu'il  avait  rencontrés  préoccupait  Mi- 
ramon :  les  États-Unis  resteraient -ils  neuires  dans 
cette  lutte?  Le  feu  était  ouvert  contre  la  place;  un 
incident  imprévu  changea  la  face  des  choses  :  l'armée 
assiégeante  devait  être  ravitaillée  par  deux  navires, 
l'un  mexicain,  l'autre  espagnol.  Ces  bâtiments  s'ap- 
prochaient de  la  baie  d'Anton- Lisardo,  lorsque^  tout 
à  coup,  le  Saratoga ,  Tun  des  bâtiments  de  la  station 
navale  des  Etats-Unis,  se  mit  à  leur  donner  la  chasse, 
et  ils  furent  capturés  en  dépit  des  privilèges  de  la  neu- 
tralité. C^t  acte  audacieux  était  une  violation  de  tous 
les  traités,  un  attentat  contre  Tindépendance  du 
Mexique.  Les  conséquences  ne  tardèrent  pas  à  s'en 


CCEIIKE  CIVILE  AL'   HEXIQCE.  419 

faire  sentir  ;  les  opérations  militaires  contre  la  Vero' 
Cruz  devinrent  impossibles;  il  fallut  lever  le  siège, 
Miramon  reprit  le  cheaûn  de  Mexico  où  il  rentra  dé- 
sespéré. 

Quelques  mois  surfirent  pour  empirer  d'une  façon 
irrémédiable  la  position  de  Miramon.  Lui  qui,  peu  de 
temps  auparavant ,  assiégeait  Juarez  dans  la  Vera-Cruz, 
il  était,  après  une  défaite  à  Silao,  à  la  veille  d  être,  à 
son  tour,  assiégé  dans  Mexico.  Uo  dernier  échec  à 
San-Mlguel  de  Cidpnlalpane  acheva  de  le  perdre  :  il 
n'avait  plus  qu'à  gagner  la  côte,  en  fugitif,  et  à  s'embar- 
quer  pour  échappera  la  mort  (aa  décembre  1860). 
Juarez  dominait  dans  celte  république  mexicaine,  où 
de  si  grands  événements  allaient  se  dérouler. 

IVous  avons  vu,  par  l'expédition  de  Walker,  quelle 
est,  pour  le  commerce  du  monde,  l'importance  des 
contrées  centro- américaines.  L'Europe  et  les  États- 
Unis  s'en  préoccupaient  égalemeut.  Mais,  si  là  doit 
se  dénouer,  un  jour,  l'un  des  plus  grands  problèmes 
de  la  civilisation,  l'histoire  de  ces  régions  n'a  guère 
présenté,  en  ces  derniers  temps ,  que  des  accidents 
isolés,  sans  grandeur,  sans  liens  qui  les  rattachent  à 
l'histoire  générale  de  l'humanité.  Autrefois  les  cinq  ré- 
publiques de  l'Amérique  centrale  ne  formaient  qu'un 
seul  Etat.  On  jour  viendra,  où,  sous  une  domination 
ou  sous  une  autre,  elles  rentreront  dans  leur  unité 
primitive.  Ce  rêve  d'unité  est  le  but  que  se  proposent 
tous  les  hommes  éminents  de  ces  contrées.  Mais  tous, 
ne  s'élevant  qu'à  travers  l'anarchie,  ne  se  maintenant 
que  par  le  despotisme,  sont  tour  à  tour  la  proie  de 
dissensions  aussi  funestes  à  leur  pays  qu'à  eux-mé- 
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mes.  Le  cours  rapide  des  événements  emporte,  les 
uns  après  les  autres,  ces  chefs  dont  l'histoire  n*a  même 
pas  le  temps  d'enregistrer  les  noms  :  un  Santos  Guar- 
diola  à  Honduras;  un  Carrera  au  Guatimala;  un 
Santin  del  Castillo  et  un  Barios  à  San-Salvator  ;  un 
Mora  à  Costa-Rica  ;  à  Nicaragua  un  Martinez,  le  plus 
heureux  de  tous.  Est-il  besoin  de  mentionner,  autre- 
ment que  pour  applaudir  à  sa  chute,  le  règne  gro- 
tesque et  sanguinaire  de  Soulouque,  dit  l'empereur 
Faustin  V%  à  Haïti?  Au  mois  de  janvier  iSSg,  Favre 
Geflrard  jetait  hors  de  l'tle  ce  ridicule  personnage  et 
prenait  le  pouvoir  aux  applaudissements  de  la  popu- 
lation qui  l'accueillait  en  libérateur. 

XXXIV 

L'Amérique  du  Sud,  quoique  agitée  par  des  crises 
fréquentes,  prouve  que,  sur  le  territoire  du  nouveau 
monde,  les  peuples  issus  de  race  latine  sont  capa- 
bles de  vivre  de  la  vie  nationale  sous  la  forme  répu- 
blicaine ou  sous  la  forme  monarchique. 

Du  côté  de  l'Atlantique,  l'empire  brésilien,  dû  côté 
du  Pacifique ,  les  républiques  du  Pérou  et  du  Cliili, 
représentent  la  civilisation  européenne  dans  cette  ré- 
gion méridionale  de  l'Amérique,  où  les  déserts  de  la 
nature  primitive  exercent  encore,  sur  d'immenses 
contrées,  une  sorte  de  droit  de  suzeraineté. 

Des  États  secondaires,  ITruguay,  le  Paraguay,  la 
Plata,  soutiennent  par  les  armes  leur  indépendance 
qui  importe  plus  à  Thistoire  individuelle  qu'à  l'his- 
toire générale.  Montevideo  a  été  le  théâtre  de  luttes 
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quU'oDt  fait  appeler,  parles  poêles  indigènes,  la  Troie 
deTAniérique  du  Sud. 

Pour  citer  deux  faits  importants,  accomplis  dans 
ces  contrées  reculées,  durant  la  période  qui  nous  oc- 
cupe, nous  mentionnerons  l'abolition  de  l'esclavage  au 
Pérou,  et  la  création  d'un  réseau  de  chemins  de  fer, 
sous  i'ioitiative  de  l'empereur  don  Pedro  11. 

Ce  sont  là  des  promesses  pour  l'avenir  :  il  suffira, 
pour  qu'elles  se  réalisent  pleinement,  qu'ungraud  évé- 
nement vienne  placer  ces  régions  dans  des  conditions 
nouvelles  de  vitalité.  Ce  grand  événement  est  pos- 
ûble  :  il  est  souhaité  et  attendu. 

Si  riiistoire  ne  tient  guère  h  enregistrer  les  mille 
épisodes  des  luttes  locales  et  isolées,  elle  manquerait 
k  sa  mission  en  ne  retraçant  pas,  jusque  dans  leurs  dé- 
tails,  les  efforts  qui  ont  pour  but  de  transformer  le 
monde  par  les  conquêtes  de  l'iotelligeDce  et  de  l'in- 
dustrie humaines. 

Ce  n'est  pas  sous  les  murs  de  Montevideo  que  nous 
voulons  étudier  les  destinées  de  la  Sud-Aménque  ; 
nous  remontons  vers  les  cinq  républiques  du  centre, 
et  nous  cherchons  ce  qui  a  été  fait,  ce  qui  se  fera 
pour  l'accomplissement  d'un  inuoense  problème  au- 
quel ia  civilisation,  le  connnerce  demandent  la  satis- 
faction de  leurs  plus  légitimes  intérêts  :  nous  voulons 
parler  de  la  jonction  des  deux  océans  à  travers 
l'isthme  de  Panama. 


Si  l'on  veut  apprécier  nettement  l'importance  d'une 
voie  maritime  à  travers  l'isthme  de  l'Amérique  cen- 
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traie,  il  suffit  qu*oa  se  rappelle  dans  quel  but  Chris- 
tophe Colomb  entreprit  l'aventureuse  expédition  qui 
lui  fit  découvrir  le  nouveau  monde.  Colomb  cher- 
chait une  voie  directe,  rapide,  pour  aller  aux  Indes  : 
il  se  trouva  en  face  d'un  continent  qui  l'arrêta  comme 
une  barrière.  Mais  le  problème  qu'il  voulait  résoudre 
a  depuis  occupé  bien  d^autres  intelligences  :  dix  ans 
après  la  prise  de  Mexico  et  trente-six  ans  après  la  dé- 
couverte de  l'Amérique,  Fernand  Cortez,  en  iSaS, 
adressait  à  la  cour  de  Madrid  un  mémoire  dans  le- 
quel il  exposait  le  plan  d*un  canal  artificiel  destiné 
à  joindre  les  deux  mers. 

Comme  il  arrive  toujours  dans  la  discussion  des 
grands  projets,  les  imaginations  se  sont  exaltées  pour 
créer  de  chimériques  obstacles  et  déclarer  impossible 
une  œuvre,  compliquée  sans  doute,  mais  dont  les  plus 
graves  difficultés  proviennent  surtout  des  hésitations 
et  des  conflits  de  la  volonté  humaine. 

On  a  prétendu  avec  obstination,  de  même  qu'on 
Ta  fait  pour  Suez,  qu'une  jonction  des  deux  océans 
devait  amener,  dans  le  monde  entier,  un  cataclysme, 
à  cause  de  la  différence  de  leurs  niveaux  :  cette  théorie 
était  invoquée  avec  passion,  au  seizième  siècle,  par  le 
jésuite  Acosta  ;  de  nos  jours  encore  on  la  soutenait, 
en  s'appuyant  sur  le  grand  nom  de  Humboldt,  qui  au 
contraire  la  combattait. 

Avec  aussi  peu  de  raison,  des  esprits  alarmistes  ont 
cherché  à  présenter  les  régions  de  l'Amérique  cen- 
trale comme  des  foyers  pestilentiels,  où  d'incessantes 
épidémies  rendraient  impossible  le  transit  habituel 
des  voyageurs.  Hien  de  plus  faux  encore  que  cette  as- 
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sertion  :  à  part  quelques  points  isolés,  ces  contrées 
méritent  Téloge  qu'en  faisait  Christophe  Colomb , 
lorsqu'il  les  comparait  à  un  nouveau  paradis  terrestre. 

Maintenant,  \eut-on  avoir  une  idée  nette  des  avan- 
tages pratiques  que  procurerait  au  monde  entier  la 
création  d'un  canal  interocéanique ,  qu'on  se  pénètre 
de  ces  lignes  écrites  par  M.  Félix  Belly,  l'homme  qui 
a  le  plus  fait,  dans  ces  dernières  années,  pour  accom- 
plir ce  travail. 

<c  II  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  une  mappe- 
monde pour  être  frappé  de  la  position  exceptionnelle 
de  ce  coin  du  globe,  par  rapport  aux  principaux  abou- 
tissants du  commerce  au  long  cours.  Compris  entre 
le  8*  et  le  22*  degré  de  latitude  septentrionale,  du 
84*  au  97**  degré  de  longitude  ouest,  dans  la  zone  la 
plus  régulière  des  vents  alizés  et  des  courants  équato- 
riaux,  ù  la  hauteur  des  iles  Sandwich ,  des  Philippines 
et  de  rinde,  sur  le  chemin  presque  direct  de  l'Europe 
à  Sydney  et  aux  grands  archipels  polynésiens,  il  n'au- 
rait évidemment  qu'à  ouvrir  ses  écluses  pour  opérer 
la  révolution  navale  et  économique,  la  plus  rapide  et 
la  plus  heureuse,  pour  mettre  enfin  l'humanité^  si  à 
l'étroit  dans  ses  gîtes  antiques,  en  pleine  possession 
de  son  immense  domaine. 

«  L'Europe  est  une  taupinière,  »  disait  Napoléon. 
Il  est  certain  que  la  civilisation  a  besoin  de  se  dé(Jou- 
bler  pour  vivre.  Mais  ses  routes  directes  et  gratuites 
lui  ont  été  fermées  jusqu'ici.  Cette  grande  force  des 
vents  alizés,  aussi  précieuse  ([ue  la  vapeur  pour  la  na- 
vigation générale,  qui  permettrait  à  ime  barque  ou- 
verte de  traverser^  sans  toucher  à  ses  voiles,  tout  le 
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grand  Ocëan,  c*est-à-dire  de  faire  quatre  à  cinq  miUe 
lieues  en  dormant,  ne  fournit  encore  à  nos  marins 
que  des  applications  dérisoires.  C'est  elle  qui  con- 
duisit Christophe  Colomb  droit  aux  Antilles  ;  elle  l'au- 
rait poussé  jusqu'aux  Moluques  s'il  avait  pu  franchir 
Tobstacle  du  Centre-Amérique;  elle  ne  sera  vraiment 
utilisée  qu'après  la  suppression  de  cet  obstacle.  Nous 
vivons  toujours  comme  les  anciens,  en  plein  cabo- 
tage, sauf  la  traversée  de  l'Atlantique,  tandis  qu'il  suf- 
firait d'une  simple  tranchée  de  n^  kilomètres,  infini- 
ment plus  facile  à  exécuter  que  la  percée  du  mont 
Cenis,  pour  faire  rentrer  la  circulation  maritime  dans 
ses  grands  orbites,  dégager  la  science  nautique  de 
ses  complications  de  diagonales,  rendre  aux  relations 
humaines  l'itinéraire  naturel  des  grands  courants  ré- 
guliers, et,  par  contre,  leur  ouvrir  toute  l'échelle  des 
combinaisons  commerciales  qui  doivent  un  jour  vi- 
vifier le  monde  entier  et  solidariser  ses  intérêts.  Telle 
est  la  première  impression  que  fait  naître  le  site  même 
de  l'Amérique  centrale  dont  on  peut  dire  avec  plus 
de  raison  : 

Hic  locus  est  gemiui  janua  vasta  maris. 

«  Or  cciic  porte  des  deux  mers  y  qui  sera  demain  l'in- 
termédiaire obligé,  le  marché  régulateur,  et  l'un  des 
deux  plus  puissants  foyers  de  production  des  deux 
hémisphères,  elle  est  plus  rapprochée  de  l'Europe, 
économiquement  parlant,  que  l'intérieur  de  la  Rus- 
sie et  de  l'empire  turc.  On  y  arrive  en  cinq  semaines 
par  la  malle  royale  de  Southampton  et  les  trans- 
atlantiques de  Saint-Nazaire,  en  seize  et  dix-huit  jours 
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par  New- York  et  Aspinwall  :  on  pourrait  y  arriver 
plus  rapidement  encore  si  on  le  voulait  (i).  » 

Une  jonction  rapide  existe  déjà  entre  les  deux 
océans  :  c'est  le  chemin  de  fer  de  Panama.  Mais 
cette  route,  excellente  pour  les  voyageurs  qui  se  ren- 
dent sur  les  côtes  du  Pacifîque,  ne  peut  être  que  d'une 
utilité  très-restreinte  pour  le  commerce  ;  elle  permet 
seulement  le  transit  des  marchandises  de  peu  de  vo- 
lume; ses  tarifs  sont  considérables.  Aussi,  la  plus 
grande  partie  du  commerce  s'effectue  encore  par  le 
cap  Horn,  qui  voit  chaque  année  quatre  millions  de 
tonnes  faire  le  long  circuit  qu'il  nécessite. 

Un  service  de  steamers  met,  il  est  vrai,  l'Atlan- 
tique en  relation  avec  les  régions  californiennes,  à 
travers  les  eaux  du  lac  de  Nicaragua;  il  fait  une 
concurrence  redoutable  à  son  rival  le  chemin  de 
fer  de  Panama  ;  et  nous  avons  dit  plus  haut  com- 
ment la  compagnie  de  navigation  qui  le  dirige, 
croyant  un  instant  ses  intérêts  liés  à  ceux  du  flibus- 
tier Walker,  lui  accorda  son  alliance,  dont  il  la  paya 
si  mal. 

Mais,  de  ce  côté  encore,  se  présente  la  difficulté 
des  transbordements  :  il  n'y  a  donc  qu'une  solution 
possible  à  la  ({uestion  du  transit  interocéanien  : 
c'est  la  création  d'un  canal  qui  laisse  arriver,  de 
l'Atlantique  au  Pacifique,  les  navires  avec  toute 
leur  cargaison,  et  sans  leur  imposer  d'autres  frais 
qu'un  léger  droit  de  péage. 

On  conçoit   qu'en  présence  d'une  œuvre  d'une 

(i)  A  travers  TAmérique  centrale.  —  Le  \icara^ua  et  le  Canal  inter» 
océanique,  par  Félix  Bclly. 
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aussi  manifeste  utilité,  capable  de  donner  à  celui 
qui  lacconiplira  toutes  les  faveurs  de  la  gloire  et  de 
la  fortune,  il  n  ait  pas  manqué  de  hardis  esprits 
pour  entreprendre  cette  conquête  paciGque. 

Nous  n*énumérerons  pas  ici  tous  les  projets  qui, 
depuis  Tindépendance  des  anciennes  colonies  espa- 
gnoles, ont  eu  pour  but,  en  ouvrant  un  trajet  entre 
les  deux  océans,  de  rendre  ces  pays  les  plus  riches 
de  Tunivers.  Dans  ces  dernières  années,  les  explora- 
teurs de  l'Amérique  centrale  semblent  s'être  accordés 
pour  un  tracé  de  canal  qui  rencontrerait  le  lac  de 
Nicaragua,  et  en  ferait  ainsi  la  plus  magnifique  rade 
du  monde,  un  immense  port  naturel,  où  se  réuni- 
raient les  flottes  marchandes  des  deux  hémisphères. 

La  république  de  Nicaragua  ne  demandait  que 
l'appui  d'un  gouvernement  puissant,  pour  marcher 
hardiment  vers  les  hautes  destinées  qui  visiblement 
lui  sont  réservées,  le  jour  où  elle  tiendra,  pour  ainsi 
dire,  dans  sa  main  le  commerce  de  Tunivers. 

M.  Caslellon,  celui-là  même  dont  les  démêlés 
avec  M.  Chamorro  ont  depuis  provoqué  l'expédition 
de  W  alker,  vint  en  France  solliciter  l'aide  du  roi 
Louis-Philippe.  Écarté  par  M.  Guizot,  l'envoyé  de 
Nicaragua  se  tourna  vers  un  homme  dont  on  était 
loin  alors  de  prévoir  les  futures  destinées,  mais  dont 
le  nom  illustre  pouvait  être  un  prestige  pour  la  tâ- 
che à  laquelle  il  s'associerait  :  M.  Castellon  s'adressa 
au  prince  Louis-Napoléon  Bonaparte  détenu  au 
fort  de  Ha  m. 

Déjà,  une  première  fois,  en  1842,  des  ouvertures 
avaient  été  faites  au  prince  pour  l'amener  à  prendre 


1850-1858]  MÉMOIRE  DE  LOUIS-XAPOLÉOX.  427 

SOUS  son  patronage  cette  colossale  entreprise.  Sans 
entraînement  enthousiaste,  mais  avec  une  perspicacité 
profonde,  trait  dominant  de  son  caractère,  Louis- 
Napoléon  Bonaparte  accepta  de  s'immiscer  dans  une 
affaire  de  cette  importance,  qui  pouvait,  au  cas  où 
ses  vues  sur  TEurope  seraient  déjouées,  lui  assurer 
ailleurs  d'éclatantes  destinées. 

Devenu  libre  et  rentré  à  Londres,  le  prince  y  publia 
une  brochure,  écrite  en  langue  anglaise,  sur  le  plan 
d*un  canal  interocéanique  que  les  Centro-Améri- 
cains  avaient  nommé  d'avance  le  Canal  Napoléon. 

Tout  à  coup,  par  le  plus  étonnant  retour  de  fortune, 
Napoléon  se  trouva  porté  à  la  tête  du  gouvernement 
français.  Ses  écrits  éveillèrent  alors  l'attention  pu- 
blique sur  tous  les  points  du  monde  :  son  mémoire 
sur  le  Canal  de  Nicaramia  fut  traduit  en  français,  et 
Ton  put  espérer  qu'à  la  faveur  du  nom  qui  la  met- 
tait en  lumière,  la  question  de  l'Isthme  allait  enfin 
être  décidément  à  l'ordre  du  jour. 

«  Il  existe  dans  le  monde,  disait  le  futur  empereur, 
un  pays  aussi  admirablement  situé  que  Constanti- 
nople,  et  nous  devons  ajouter  aussi  inutilement  oc- 
cupé :  c'est  l'État  de  Nicaragua Cet  État  parait 

destiné  à  un  degré  extraordinaire  de  prospérité  et 
de  grandeur.  Ce  qui  rend,  en  effet,  sa  position  po- 
litique plus  avantageuse  que  celle  de  Constantinople, 
c*est  que  les  grandes  puissances  maritimes  de  l'Eu- 
rope le  verraient  avec  plaisir,  et  non  pas  avec  jalousie, 
prendre  dansl'échelle  des  nations  un  rang  non  moins 
favorable  à  ses  intérêts  particuliers  qu'au  commerce 
du  monde. 
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-mace,  l'Angleterre,  la  Hollande ,  la  Russie 
,     X    iTais-Unis  ont  un  grand  intérêt  commercial  à 
^■.»u»»c-ment  d'une  communication  entre  les  deux 
H%^au>;  mais  TAngleterre  a  de  plus  que  les  autres 
.^i>94iice:»,  un  intérêt   politique  à  Texécution  de  ce 
*AOict.  L'Angleterre  ne  peut  que  se  réjouir  de  voir 
Viucnque  centrale  devenir  un  état  florissant  et  con- 
>AUi.Tabley  qui   rétablira  rérjuilibre  du   pouvoir  en 
wi-funt  dans  TAmérique  espagnole  un  nouveau  centre 
Juotivité  industrielle  assez  puissant  pour  faire  naître 
un  grand  sentiment  de  nationalité,  et  pour  empêcher, 
eu  soutenant  le  Mexiciue,  de  nouveaux  empiétements 
du  côté  du  nord.  L'Angleterre  verra  avec  satisfaction 
l'ouverture  d'une  route  qui  lui  permettra  de  com- 
muniquer plus  rapidement  avec  l'Orégon,  la  Chine  et 
ses  possessions  de  la  Nouvelle-Hollande;  elle  trouvera, 
enfin,  (|ue  les  progrès  de  l'Amérique  centrale  auront 
pour  effet  de  relever  le  commerce  languissant  de  la 
Jamaïque  et  des  autres  Antilles  anglaises,   et  d'ar- 
rcler  ainsi  leur  décadence.  C'est  une  heureuse  coin- 
cidencc  (|uc  la  prospérité  commerciale  et  politique 
de  l'État  de  Nicaragua  se  rattache  intimement  aux  in- 
térêts politiques  de  la  nation  qui  est  en  possession 
de  la  prépondérance  maritime. 

«  Faire  voir  riniuiense  importance  qu'acquerrait 
l'Ktat  de  Nicaragua,  si  la  jonction  des  deux  mers 
avait  lieu  à  travers  son  territoire,  c'est  résoudre  tout 
d'abord  la  question  de  sa  nécessité...  » 

De  bien  autres  préoccupations  que  celle  d'une  en- 
treprise industrielle  en  des  contrées  si  lointaines  vin- 
rent détourner  le  prince  Louis-Napoléon  Bonaparte 
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de  poursuivre  son  œuvre.  Sans  doute,  il  ne  Toublia 
jamais  complètement  :  dans  certaines  des  phrases  qui 
précèdent,  n'entrevoit-on  pas  comme  une  vague  ré- 
vélation de  la  pensée  qui  inspirera  plus  tard  Texpé* 
dition  du  Mexique? 

L'entreprise  du  canal  interocéanien  placée  d'a- 
bord sous  un  si  haut  patronage,  allait  être  reprise  et 
menée  plus  loin  qu'elle  ne  l'avait  jamais  été  par  un 
particulier,  par  un  publiciste  français,  M.  Félix  Belly. 

Homme  de  conviction  ardente  et  de  forte  volonté, 
M.  Belly  se  rendait  au  Nicaragua  en  i858;'  la  pen« 
sée  qui  l'amenait  dans  le  Centre-Amérique  répondait 
au  vœu  de  tous  les  hommes  intelligents  du  pays. 
Le  i*'  mai  i858  une  convention  signée  à  Rivas  entre 
le  général  Thomas  Martinez  ,  président  de  la  répu- 
blique du  Nicaragua ,  M.  Raphaël  Mora,  président  de 
la  république  deCk)sta-Rica,  et  M.  Félix  Belly,  lui  ac- 
cordait la  concession  du  canal  des  deux  mers.  Ce 
jour-là  le  vaillant  explorateur  put  se  croire  maître  de 
l'avenir  et  entrevoir,  pour  la  France  et  pour  hii,  un 
succès  semblable  à  celui  de  Suez. 

a  Un  magnifique  fleuve  à  canaliser  et  à  dégager 
comme  Pierre  le  Grand  avait  canalisé  le  Volga,  dès 
1720,  sur  un  parcours  de  3oo lieues,  sans  ingénieurs, 
sans  appareils,  sans  efforts  extraordinaires,  et  une 
tranchée  de  quatre  à  cinq  lieues,  en  pleines  terres, 
meubles  ou  argileuses,  mélangées  de  roches  porphyri- 
ques  et  de  dépôts  calcaires,  voilà,  dit  M.  Belly,  les 
deux  termes  de  ce  travail  qui  épouvante  à  distance, 
qui  a  donné  lieu  aux  calculs  les  plus  ambitieux,  et  qui 
se  fera  probablement  pour  moins  de  cent  millions.  » 
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Pounjuoi  ce  l>cau  rêve   s'est-il  évanoui?  Ce  serait 
sortir  des  limites  de  ce  livre   que    de  retracer  les 
intrigues  politiques,   les   dissensions  intestines,  les 
embarras  ])écuniaires  qui  ont  dissipé  ce  vaste  projet. 
Sera-t-il  jamais  repris  et  exécuté?   Surtout  sera-t-il 
ri^pris  par  des  mains  françaises  ?  Cet  avenir  incertain 
touche  à  de    trop  complexes  questions  pour  qu'on 
puisse  rien  affirmer.  Mais  ce  n'était  pas  une  tâche 
vaine  de  rappeler  ici,  en  quelques  pages,  le  passé  de 
cette  grande  question  :  elle  aura  certainement  encore 
son  heure  dans  les  préoccupations  du  monde;  elle  est, 
pour  ainsi  dire,  la  première  assise  d'une  grande  ré- 
volution. Il  ne  nous  était  pas  permis  de  la  passer  sous 
silence. 

XXXVI 

Tandis  que,  à  l'étranger,  ces  choses  se  passaient,  à 
Paris  encore  épouvanté  du  meurtre  de  son  archevê- 
que, un  nouveau  crime  avait  failli  s'accomplir.  La 
cour  d'assises  de  la  Seine,  au  mois  d'août  iSS^,  eut 
îi  juger  trois  ItaUens,  Tifaldi,  Bartholoni,  Grilli,  ac- 
cusés de  complot  contre  la  vie  de  l'empereur. 

Tifaldi  fut  condamné  à  la  déportation,  et  la 
même  sentence  frappa  M.  Ledru-Rollin,  comme  com- 
plice, bien  qu'il  habitât  Londres  depuis  1848.  On 
prononça  contre  Grilli  et  Bartholoni  la  peine  de 
(|uin/c  années  de  détention.  Dans  l'opinion  des  juges, 
Mazzini  était  Tinsligateur  de  l'odieuse  machination. 

Ckîpcndant,  de  nouvelles  élections  allaient  avoir 
lieu  dans  toute  la  France.  La  presse  y  devait  jouer  un 
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.,.  rôle  considérable.  Mais ,  soumise  à  un  régime  qua- 
lifié depuis  d'ûr/Z^/V/vz/re  par  deux  ministres,  elle  ignorait 
dans  quelle  limite  elle  pourrait  exercer  son  action. 
Deux  avertissements j  dont  le  Correspondant  et  le  Siècle 
venaient  d'être  frappés,  lui  causaient  de  sérieuses 
inquiétudes.  M.  Billault  traita  les  questions  électo- 
rales dans  une  circulaire  habilement  modérée. 
«  L'empereur,  disait-il,  appelle  au  scrutin  neuf  mil- 
lions d'électeurs  et  leur  demande  à  tous  un  vote  libre 
et  loyal;  et,  comme  chacun  peut  exprimer  hautement 
ses  préférences,  le  gouvernement,  de  son  côté,  usera 
du  droit  de  dire  nettement  quels  noms  méritent  sa 
confiance  et  lui  paraissent  mériter  celle  du  pays,  d 

Le  cabinet  alla  plus  loin  :  non-seulement  il  appuya 
la  réélection  des  députés  dont  le  concours  lui  était 
assuré,  mais  encore  il  donna  Tordre  de  combattre 
celle  de  tout  candidat,  réputé  hostile  à  l'empire,  — 
M.  le  comte  deMontalembert,  par  exemple. 

L'opposition  devait  être  et  fut  complètement  bat- 
tue :  elle  ne  réussit  à  faire  nommer  que  sept  de  ses 
candidats,  cinq  à  Paris ,  un  à  Bordeaux,  un  autre  à 
Lvon . 

ûlalgré  cette  victoire,  on  le  peut  dire,  écrasante, 
M.  Billault  n'en  crut  pas  moins  devoir  sévir  contre 
le  journal  Y  Assemblée  i\alionalej  qui  s'était  signalé 
par  son  courage  après  février  1848.  Ce  journal  avait 
nié  que  les  récentes  élections  fussent  une  manifesta- 
tion libre  et  spontanée  de  l'opinion  publique.  M.  Bil- 
lault prononça  cr  la  suppression  »  de  cette  feuille, 
déclarant  que  le  gouvernement  ne  pouvait  laisser  im- 
punément calomnier  les  cinq  millions  de  suffrages  qui. 
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sur  tous  les  points  du  territoire,  dans  les  villes  comme 
dans  lescampagnesy  lui  avaient  accordé  un  loyal  appui. 

Ces  sévérités,  jugées  excessives  en  Angleterre  et  dans 
tous  les  pays  libres,  n'excitèrent  en  France,  il  le  faut 
reconnaître,  que  d'insignifiantes  critiques  :  le  pays  ré- 
pugnait profondément  à  de  nouvelles  agitations. 

M.  de  Morny,  président  du  Corps  législatif,  n*en  fit 
pas  moins  entendre,  dans  son  discours  d'ouverture, 
des  paroles  qui  furent  très-remarquées  :  a  Ne  nous 
laissons  pas  écarter  de  notre  politique,  disait-il  ;  cette 
politique  a  pour  programme  que  la  véritable  indépen- 
dance n'est  ni  dans  une  approbation  aveugle,  ni  dans 
une  opposition  constante...;  les  peuples  accordent 
parfois  des  moments  de  faveur  à  ceux  qui  les  flattent; 
mais  il  ne  vouent  une  reconnaissance  durable  qu'à 
ceux  qui  servent  leurs  véritables  intérêts.  9 

L'élection  du  général  Cavaignac  comme  député 
produisit  dans  le  pays  une  certaine  sensation.  Le  pu- 
blic s'attendait  à  quelque  épisode  d'un  baut  intérêt  au 
sein  du  Corps  législatif,  lorsqu'une  mort  presque  subite 
vint  mettre  fin  à  la  glorieuse  carrière  de  l'illustre  gé- 
néral « 

Aucun  fait  ne  signala  la  session  parlementaire; 
mais  d'autres  événements  excitèrent  l'attention  pu- 
blique. Dans  les  premiers  jours  d'août,  l'empereur 
et  l'impératrice  allèrent  visiter  la  reine  Victoria  à 
Osborne.  Cette  excursion  de  Napoléon  lll  en  Angle- 
terre n'eut  rien  d'ostensiblement  politique.  Le  3/o- 
niteur  affecta  même  d'attribuer  au  voyage  impérial 
un  caractère  purement  privé.  Mais,  cbez  nos  voisins 
où  tout  se  fait  au  grand  jour,  il  n'est  point  de  mystère 
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possible.  Le  II  août,  à  la  Chambre  des  communes, 
M.  Uisrai'li,  ayant  voulu  savoir  où  en  était  le  dis- 
seolimeot  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  au 
sujet  de  faiis  accomplis  dans  les  Principautés  raoldo- 
\alaqiics,  lord  l'aimerston  répondit  que  la  récente 
visite  de  l'empereur  des  Français  ,  avec  son  ministre 
des  affaires  étrangères,  avait  fourni  aux  deux  gou- 
vernements l'accasionde  «  s'entendre  sur  la  question  ». 
Or  la  question  ,  c'étaient  des  élections  irrégulière- 
ment faites  dans  les  provinces  danubiennes  et  dont 
la  France,  laHussie,  la  Prusse  et  la  Sardai^ne  avaient 
demandé  l'annulation ,  sans  le  concours  des  représen- 
tants de  l'Autriche  elde  la  Grande-Bretagne. 

L'entrevue  d'Oshorne  avait  donc  amené  un  accom- 
modement sur  les  affaires  moldo-valaques.  L'empe- 
reur, résolu,  semblait-il,  de  traiter  toujours  les  affaires 
sans  intermédiaire,  fit  un  nouveau  voyage  à  l'étranger, 
dans  les  derniers  jours  de  septembre.  Le  20  de  ce  mois, 
à  quatre  heures  et  demie  du  soir,  il  faisait  son  entrée  à 
Stullgardoi'i  le  roi  de  Wurtemberg,  entouré  des  prin- 
ces de  sa  famille,  l'attendait  à  la  gare.  Quelques  ias- 
taots  plus  tard  arrivait  aussi  l'empereur  de  Russie, 
avec  lequel  Napoléon  111  eut  de  fréquents  enlreliens. 
Quel  en  fut  le  résullat?  Bien  d'ofTiciel  ne  fut  dit  ni 
écritàce  sujet.  Les  journaux  allemands  conjecturèrent 
seulement,  non  sans  vraisemblance,  que  le  but  de 
l'empereur  des  Français,  en  prenant  rendez-vous  avec 
Alexandre  II,  devait  être  d'atténuer,  vis-à-vis  du  tzar, 
ce  qu'il  pouvait  y  avoir  d'inquiétant  dans  l'acces- 
sion de  la  France  au  traité  du  iSavril  i858,  traité  au- 
quel la  Russie  n'avait  point  été  appelée  .'i  prendre  part. 


^^V^  lUr.  iMXtr.r 
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Quoiqu*il  en  soit,  les  journaux  anglais  affectèrent 
de  considérer  comme  sans  importance  Fentrevuedes 
deux  empereurs. 

Depuis  rétablissement  des  chemins  de  fer,  disait  le 
Times  j  les  rencontres  des  souverains  ont  perdu  presque 
toute  signification,  et  il  n'y  a  lieu  de  s'en  réjouir 
ni  de  s'en  inquiéter. 

Le  prince  Napoléon,  de  son  côté,  entreprit  quelques 
voyages  diplomatiques.  A  Berlin,  dans  un  banquet  of- 
fert au  prince,  le  roi  de  Prusse  porta  ce  toast  :  «  Je 
souhaite  que  Tillustre  famille  à  laquelle  appartient  mon 
hôte  fasse  longtemps  le  bonheur  de  la  France,  et  que 
cette  grande  nation  reste  toujours  Tamie  de  la  Prusse!  » 

En  quittant  ce  royaume,  le  prince  français  visita  la 
Saxe  et  parcourut  le  champ  de  bataille  de  Bautzen. 
C'est  dans  cette  plaine,  qui  n'a  pas  moins  de  cinq 
lieues  de  longueur,  qu'avant  Leipzig,  nos  jeunes 
conscrits  de  la  veille  étonnèrent  par  leur  héroïsme 
les  vieux  soldats  échappés  à  tant  de  batailles. 

Le  voyage  du  prince  en  Angleterre ,  en  Irlande, 
en  Kcosse,  n'offrit  aucun  intérêt  particulier.  Mais  celui 
qu'il  fit  en  Savoie,  on  le  verra  plus  tard ,  avait  un  but 
plus  sérieux. 

XXXVII 

Le  i4«aoLit,  l'empereur  présidait  à  l'inauguration 
du  nouveau  Louvre.  «  Je  nie  félicite  avec  vous,  dit-il, 
—  en  répondant  à  M.  Fould,  ministre  d'État,  — de 
raclïèvemenl  de  ce  palais,  et  surtout  des  causes  qui 
l'ont  rendu  possible  :  Tordre,  laslabilité  rétablis, et  la 
prospérité  toujours  croissante  du  pays.   » 
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Une aiilreinangiiration, CL'Ue de l'asiiede  Vincennes, 
destiné  aux  ouvriers  convalescents,  eut  lieu  le  3  r  août. 
M.  Billault,  minislrede  l'inlérieur,  ne  manqua  pas  de 
&ire  ressortir  celte  simultanéité  :  «  Là,  le  palais  de  la 
èouveraineté  française,  le  sanctuaire  des  arts,  le  sym- 
bole splendide  de  notre  civilisation;  ici,  l'éclatant 
témoignaged'une  incessante  préoccupation  pour  les 
soufirances  du  pauvre!  » 

A  ce  propos,  M.  Billault  crut  devoir  protester  contre 
les  esprits  chagrins,  qui,  les  yeux  invinciblement  fer- 
més sur  les  grandeurs  et  les  prospérités  du  présent, 
ne  cherchent,  dans  l'histoire  des  faits  accomplis,  que 
des  prétexlesà  épigrammes,  et  ne  rêvent,  pour  l'avenir, 
que  le  rétablissement  d'institutions  dont  l'expérience 
a  constaté  l'impuissance  et  l'instabilité,  p 

La  situation  commerciale,  industrielle  et  économi- 
qiiedupaysavait  présenté,  vers  la  fin  de  l'année,  qiiel- 
quessynipt<!>nies  alarmants  :baissecousidérabie  et  pres- 
que continue  des  rentes;  dépréciation  des  dt\erses 
valeurs;  hausse  extraordinaire  de  la  banque  de  Fran- 
ce, etc.  :  il  y  avait  lieu  de  s'étonner  de  ce  malaise  pro- 
longé, caria  récolte  avait  été  honne,  et  la  perception 
des  impôts,  dont  le  produit  dépassait  de  trente-deux 
millions  celui  de  l'année  précédente,  s'était  facilement 
opérée.  Ou  assignait  diverses  causes  aux  perturbations 
quisemanifeslaient  aussi  dans  le  commerce  extérieur: 
réaction  économique  venant  du  dehors;  produclion 
aurifère  depUise»  plus  considérable,  soîl  en  Califor- 
nie, soit  ailleurs,  qui  avait  poussé  les  États-Unis  à  trop 
acheter,  et,  par  conséquent,  l'Europeà  trop  fabriquer. 

1^  Grande-Bretagne  fut  la  première  entraînée  dans 
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ce  mouvement  sans  frein.  De  là  les  nombreuses  oscil- 
lations de  la  banque  et  des  grands  établissements  finan- 
ciers d'Angleterre,  et,  par  contre-coup,  de  la  banque 
de  France.  Au  fort  de  la  crise,  les  conseils  affluèrent 
de  tous  côtés  :  les  uns  voulaient  que,  jusqu'à  nouvel 
ordre,  toute  entreprise,  en  matière  de  chemin  de  fer  ou 
de  grande  exploitation,  fût  interdite;  d'autres  affir- 
maient que  tout  serait  sauvé  si  l'on  donnait  un  cours 
forcé  aux  billets  de  banque.  Cette  dernière  thèse,  ar- 
demment soutenue  par  un  journal  tout  dévoué  au 
gouvernement,  produisit  un  grand  émoi  :  elle  valut  à 
la  feuille  officieuse  un  avertissement  où  l'administra- 
tion déclarait  que  l'article  incriminé  était  de  nature 
à  propager  des  alarmes  mal  fondées  et  à  porter  at- 
teinte au  crédit  public.  Le  désarroi  fut  tel^  que  Tempe» 
reur  crut  devoir  s'élever,  dans  une  lettre  adressée  de 
Compiègne  au  ministre  des  finances,  a  contre  la  pro- 
pagation de  soi-disant  remèdes  à  un  mal  qui  n'existait 
que  dans  l'imagination.  Je  vous  prie,  ajoutait  Na- 
poléon 111,  de  démentir  très-haut  tous  les  projets 
absurdes  qu'on  attribue  au  gouvernement  et  dont  la 
propagation  crée  si  facilement  des  alarmes  »  • 

Ces  alarmes,  M.  Magne  s'efforça  de  les  dissiper  en 
publiant  un  rapport  sur  l'ensemble  des  finances  de 
l'empire,  rapport  dont  la  conclusion  était  celle-ci  : 

«c  Des  causes  passagères,  c'est-à-dire  des  crises  ar- 
rivées en  d'autres  pays,  peuvent  bien  influencer,  chez 
nous,  et  l'opinion  et  les  affaires;  mais,  lorsqu'une 
nation  n'a  aucune  difficulté  intérieure  et  extérieure, 
lorsque  les  finances  de  TEtat  sont  dans  d'excellentes 
conditions;  que  le  commerce  a  été  prudent;  que  les 
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affaires  ne  sont  pas  mal  engagées  ;  que  les  récoltes 
sont  abondantes;  que,  d'une  manière  générale,  la  ri- 
chesse se  développe,  il  n'est  pas  possible...  que  le 
crédit  général  tarde  longtemps  à  s'élever  à  la  hauteur 
d'une  telle  situation.  » 

Un  journal,  la  Presse^  ayant  néanmoins  persisté  à 
soutenir  «  qu'il  y  avait  dans  la  conscience  publique  un 
vague  frémissement  »,  M.  Billault  fulmina  contre  cette 
feuille  un  avertissement  motivé  sur  le  devoir  imposé 
au  gouvernement  de  se  montrer  sévère  «  contre  les 
folies  de  prétendus  démocrates  dont  Vinfluence^  s'ils  en 
allient  une ,  ne  saurait  (ftre  que  funeste  au  progrès 
régulier  de  la  démocratie  qu'heureusement  ils  sont 
impuissants  à  agiter  » . 

Contrairement  à  ce  qui  s'était  passé  en  i856,  et 
pour  calmer  certaines  appréhensions  qu'avaient  fait 
naître  des  bruits  de  réformes  économiques  et  finan- 
cières, on  prit  soin  de  ne  brusquer  aucune  solution. 
La  loi  des  douanes  témoigna  de  cette  sage  résolution. 
En  traversant  Rouen,  pour  se  rendre  à  Osbome,  l'em- 
pereur promit  21  la  chambre  de  commerce  qu'on  ne 
procéderait,  en  cette  matière,  qu'après  le  plus  mûr 
examen. 

L'industrie  accueillit,  avec  une  grande  faveur,  cette 
déclaration  à  laquelle  le  gouvernement  ne  devait  pas 
longtemps  demeurer  fidèle. 

XXXVIII 

L'année  1857  s'était  terminée  paisiblement  pour  la 
France.  Le  gouvernement  avait  réussi  à  calmer  les 
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agitations  )  en  écartant  plus  d'une  difficulté  léguée 
par  le  passé. 

Au  dehors,  les  questions  pendantes  depuis  le  traité 
de  Paris  étaient  en  partie  résolues  par  la  diplomatie; 
rien  ne  semblait  devoir  troubler  la  marche  habituelle 
des  afTaireSi  quand  un  odieux  attentat  vint  effrayer 
la  France  et  jeter  le  trouble  en  Europe. 

Dans  la  soirée  du  1 4  janvier  i858,  au  moment 
où  Tenipereur  et  l'impératrice  descendaient  de  leur 
voilure,  à  la  porte  de  l'Opéra,  une  effroyable  détona- 
tion se  fit  entendre  :  des  curieux  qui  stationnaient 
devant  le  thé&tre,  des  soldats  de  l'escorte  et  de  la 
garde  de  Paris  tombaient  sous  une  grêle  de  mitraille. 
Les  assassins,  toutefois,  avaient  manqué  leur  but;  Fem- 
pereur  était  sain  et  sauf  :  le  général  Roguet,  assis  en 
face  de  lui  et  de  l'impératrice,  était  seul  blessé  au  cou. 

La  nouvelle,  immédiatement  répandue  dans  Paris, 
y  produisit  une  immense  émotion  ;  la  foule  remplit 
aussitôt  la  place  du  Carrousel  :  elle  attendait  silen- 
cieuse. Tout  à  coup,  des  flambeaux  éclairent  la  cour 
des  Tuileries  :  on  rapporte  les  soldats  blessés,  on  les 
iostalle  dans  une  des  salles  du  rez-de-chaussée;  la 
foule  attend  encore;  elle  sait  que  l'empereur  est  resté 
à  l'Opéra  :  elle  veut  assister  à  son  retour. 

Cependant,  Napoléon  III  était  entré  dans  sa  loge  :  il 
est  calme  en  apparence;  l'impératrice  contient  aussi 
son  émotion  qui  se  trahît  cependant  aux  regards  des 
spectateurs  troublés  eux-mêmes.  Ce  soir-là,  on  don- 
nait une  représentation  à  bénéfice  :  des  acteurs  de 
différents  théâtres  y  prenaient  part.  Quand  le  lîdeau 
se  leva,  madame  Ristori  parut  ;  elle  jouait  Marie  Stuart. 
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Bouleversée  par  les  sentiments  que  faisait  naitre  dans 
son  cœur  un  involontaire  rapprochement  entre  les 
événements  historiques ,  dont  elle  allait  être  l'inter- 
prète, et  révénement  terrible  qui  venait  de  se  passer, 
la  grande  actrice  avait  peine,  dit-on  ,  à  contenir  ses 
larmes  :  une  électrique  commotion  passait  des  artistes 
aux  spectateurs  ;  on  sentait ,  on  devinait  que  la  tra- 
gédie qui  venait  de  s'accomplir  dans  la  rue  n'était 
que  le  premier  acte  d'immenses  événements! 

Vers  minuit,  l'empereur  revint  aux  Tuileries  :  lors- 
qu'il parut  au  guichet  de  l'Échelle,  une  acclamation 
unanime  s'éleva  des  rangs  pressés  de  la  foule  :  les 
opinions  les  plus  diverses  s'effaçaient  pour  ne  laisser 
place  qu'à  l'horreur  de  l'assassinat. 

On  avait  appris  que  l'attentat  était  l'œuvre  d'é- 
trangers :  la  conscience  publique  en  fut  soulagée. 
Jamais  acte  ne  fit  naitre,  dans  toutes  les  classes  de  la 
population,  de  plus  sinistres  pressentiments.  Ce  crime 
italien,  on  le  sentait,  allait  modifier  profondément 
toute  notre  politique,  politique  intérieure  et  exté- 
rieure. 

\je  1 6  janvier,  le  nonce  du  pape  présenta  à  l'em- 
pereur et  à  l'impératrice  les  condoléances  du  corps 
diplomatique.  Le  président  du  sénat,  M.  Troplong, 
dans  un  discours  peut-être  un  peu  trop  métaphorique 
pour  la  circonstance,  dénonça  l'hospitalité  que  re- 
cevaient ,  en  pays  étranger,  les  fauteurs  d'attentats, 
•t  C'est,  disait  l'éminent  magistrat,  de  ces  citadelles 
extérieures,  dressées  contre  l'Europe  au  milieu  de 
l'Europe,  que  sont  envoyés  des  sicaires  fanatiques 
chargés  de  lancer  le  fer  et  le  feu  sur  le  prince  qui 
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porte  de  son  bras  puissant  le  bouclier  de  l'ordre  eu- 
ropéen. »  Le  président  du  Corps  législatif  exprima 
les  mêmes  sentiments  :  «  Les  populations,  dit-il, 
voyant  d*abominabIcs  attentats  se  préparer  au  dehors, 
se  demandent  comment  les  gouvernements  voisins  et 
amis  sont  impuissants  à  détruire  ces  laboratoires 
d'assassinat,  et  comment  les  saintes  lois  de  l'hospi- 
talité peuvent  s'appliquer  à  des  bêtes  féroces.  » 

De  toutes  parts  les  adresses  afTluèrent  :  celles  des 
colonels,  insérées  dans  XeMoniteur^  se  firent  remarquer 
par  une  vigueur  de  langage  qui  suscita  de  graves 
difficultés  diplomatiques  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre. 

Dans  l'une  de  ses  réponses  aux  grands  corps  de 
l'État,  le  i6  janvier,  l'empereur  avait  déclaré  que, 
a  tout  en  étant  décidé  à  adopter  des  mesures 
jugées  nécessaires,  il  ne  sortirait  pas  des  voies  de 
fermeté  et  de  modération  qu'il  avait  suivies  jus- 
qu'alors ».  Ces  paroles  furent  accueillies  avec  faveur 
mais  sans  étonnement ,  car  Tinstruction  judiciaire 
établissait  que  l'attentat  avait  une  origine  exclusi- 
vement italienne.  Cependant,  certaines  circonstan- 
ces,  qui  échappèrent  aux  investigations  des  publi- 
cistes  ,  firent  prévaloir  une  politique  beaucoup 
plus  sévère.  Malgré  les  adresses  sans  nombre  qui 
manifestaient  l'indignation  universelle,  de  rigoureu- 
ses mesures  de  police  furent  arrêtées.  Le  i8  jan- 
vier, dans  le  discours  d'ouverture  de  la  session  légis- 
lative ,  l'empereur  disait  :  «  Le  danger  n'est  pas  dans 
des  prérogatives  excessives,  mais  dans  l'absence  de 
lois  répressives. . .  » 
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Ce  jour  même,  un  décret  contre-signe  par  M.  Bil- 
laiilt,  minisire  de  rintérieiir,  supprimait  la  lieviie  de 
Paris  et  ie  Spectateur  (l'ancienne  Assemblée  nationale). 
Dans  le  rapport  qui  motivait  ce  décret ,  le  ministre 
déclarait  «  que  le  goiivernemenl  de  l'empereur  était , 
comme  le  fut  longtemps  celui  de  Guillaume  III  d'An- 
gleterre, dans  le  cas  delégiti  me  défense,  et  qu'il  ne  vou- 
lait pasplits  se  laisser  miner  sourdement  parles liabi- 
letés  de  la  plume,  qu'attaquer  violemment  par  les 
biutalités  sauvages  des  conspirations  ».  Peu  de  jours 
après,  le  territoire  de  l'empire  était  divisé  en  cinq 
grands  commandements  militaires,  qui  avaient  leur 
siège  à  Paris,  Nancy,  Lyon ,  Toulouse  et  Tours. 

Par  celte  création  empruntée  à  d'autres  époques, 
le  gouvernement  organisait  une  vigoureuse  défen- 
sive :  on  semblait  croire  que  le  complot  d'Orsïni 
avait  des  ramifications  dans  plusieurs  régions  de  la 
France.  Mais  rien,  plus  lard,  ne  vint  justifier  celle 
conjecture. 

L'attentat  du  i4  janvier  avait  fait  naître  une  grave 
question  :  si  l'empereur  eût  succombé,  en  quelles 
mains  aurait  été  remise  la  régence?  Par  lettres  pa- 
tentes du  i"  février,  elle  fut  déférée  à  l'impératrice 
ou,  à  son  défaut,  aux  princes  français,  suivant  l'ordre 
d'bérédité  de  la  couronne.  Un  conseil  privé  fut  cons- 
lilué,  avec  adjonction  des  deu\  princes  français  les 
plus  proches  du  trône.  Ce  conseil,  composé  d'bommes 
investis  de  la  confiance  du  souverain ,  devait  être  con- 
sulté sur  les  grandes  affaires  de  l'État  et  se  préparer, 
de  la  sorte,  «  au  rùle  important  que  l'avenir  pouvait 
lui  niserver  « . 
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Toutes  ces  mesures^  prises  coup  sur  coup,  avaient 
excité  une   certaine  émotion  dans  le  pays  :  elle  fut 
portée  à  son  comble  par  la  démission  de  M.  Billault 
et  la  nomination  du  i;énéral  Ëspinasse  au  ministère 
de  l'intérieur  et   de   la  sûreté  générale.  Le  choix, 
pour  ce  poste ,  d'un  militaire  dont  le  nom  rappe- 
lait Tun  des  épisodes  les  plus  significatifs  du  coup 
d'Ëtatde  décembre  1 85 1 ,  provoqua,  en  France  comme 
à  rétranger,  les  commentaires  les  plus  passionnés.  Le 
gouvernement  avait  demandé  au  Corps  législatif  un 
crédit  supplémentaire    de  douze  cent  mille  francs 
pour  les  fonds  secrets  :  on  en  conclut  que  la  police, 
comme  sous  le  premier  empire,  allait  jouer  un  rôle 
prépondérant  dans  la  politique.  Ces  craintes  cepen- 
dant étaient  exagérées.  Si ,  parmi  les  amis  dévoués 
du    gouvernement ,  quelques-uns    poussaient    aux 
mesures  excessives,  d'autres,  en  plus  grand  nombre, 
soutenaient  qu'une  telle  politique  aurait  pour  résultat 
infaillible  d'exaspérer  les  esprits  et  d'accroitre  les 
inquiétudes  :  Il  ne  fallait  point ,  disaient-ils,  fournir 
aux    ennemis    de  l'empire   de    prétextes    spécieux 
pour  affirmer  que  le  gouvernement  impérial  est  in- 
conciliable avecJa  liberté.  Ces  observations  cons- 
ciencieuses ,  présentées    par    des  hommes  dont  le 
dévouement  ne  pouvait  être  suspect,  exercèrent ,  pa- 
rait-il, une  certaine  influence,  et  le  projet  de  loi, 
avant  d'être  envoyé  au  Corps  législatif,  fut   amendé 
dans  une  de  ses  dispositions  les  plus  graves. 

Le  projet  fut  vivcmentattaqué,  dans  les  séances  des 
17  et  1 8  février,  par  MM.  d'Andelarre,  Emile  Ollivier 
et  Plichon  :  il  fut  défendu  par  MM.  Granier  de  Cas- 
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sagnac,  RicIieretBaroche,  président  du  conseil  d'État. 
Les  adversaires  de  la  loi  la  combattaient  a  la  fois 
au  point  de  vue  politique  et  par  des  arguments  ein- 
[H%mlés  aux  principes  généraux  du  droil.  —  Qu'avait 
besoin  le  gouvernement  de  pareilles  armes  pour  ré- 
primer les  complots  ?  La  législation  actuelle  n'était- 
elle  pas  suffisante?  Laisser  à  l'administration  la  faculté 
d'interner  ou  d'expulser  des  citoyens,  n'était-ce  pas 
confondre  les  pouvoirs  judiciaire  et  exécutif,  enlever 
les  justiciables  à  leurs  juges  naturels?  En  procédant 
aÏDsi,  l'on  plaçait,  par  simple  arrêté  ministériel,  sons 
le  coup  de  t'interuement  ou  de  l'expulsion,  des  in> 
dividus  antérieurement  condamnés  et  qui  avaient 
stibi  leur  peine  ;  on  créait  des  catégories  de  suspects  ; 
on  violait  le  priucipe  de  non  rétroactivité,  inscrit 
de  tout  temps  dans  nos  lois.  M.  Barocbe  combattit 
énergiqueraent  ces  objections.  «  Les  révolutions 
successives  de  i83o  et  de  1848,  disail-il,  ont  été  la 
conséquence  d'imprudentes  concessions,  d'un  res- 
pect exagéré  pour  les  opinions  de  certains  juristes, 
d'une  tolérance  poussée  jusqu'à  l'excès;  l'empire  doit 
montrer  plus  de  fermeté.  L'ordre  social  est  en  péril  ; 
les  débris  des  bandes  armées  de  j8/i8  s'apprêtent  à 
reconuiiencer  la  lutte  :  le  gouvernement  ne  tolérera 
point  les  entreprises  d'une  minorité  incorrigible;  il 
ne  demande  point  de  lois  de  suspects,  mais  des  armes 
(>our  se  défendre  au  grand  jour! 

XXXIX 

De  sévères  mesures  furent  donc  prisesâ  l'inlérieur 
près  l'attentat  du  i4  janvier.  Le  cabinet  des  Tuileries, 
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[M;i>uaJtf  que  ce  crime  avait  des  ramifications  à  l*é- 
i  ranger,  ouvrit  des  négociations,  à  ce  sujet,  avec  plu- 
\Aeurs  j^Hivemements  voisins.  Deux  journaux  belges, 
le  Drapeau  e\  le  Crocodile^  le  jour  même  où  écla- 
taient les  bombes  d'Orsini,  avaient  voué,  pour  ainsi 
dire,  l'empereur  à  la  mort.  De  là,  une  note  sévère 
insérée  dans  le  Moniteur  du  19  janvier,  et,  dans  ce 
même  numéro,  le  rédacteur  officiel  ajoutait  :  «  Mous 
attendons  la  décision  du  gouvernement  belge.  »  Cette 
décision,  on  le  pense  bien^  ne  se  fit  pas  attendre  :  un 
projet  de  loi  sur  la  police  des  étrangers  fut,  le  jour 
même,  présenté  à  la  Chambre  des  députés  de  Bruxel- 
les, et,  le  lendemain,  le  ministère  présentait  un  autre 
projet  de  loi  relatif  aux  crimes  et  délits  portant  at- 
teinte aux  relations  internationales. 

Des  réclamations  analogues  furent  adressées  au 
Piémont  et  à  la  Suisse  :  un  journal  de  Turin,  la  Ra- 
gionej  avait  publié,  surTévénementdu  i4  janvier, une 
correspondance  parisienne,  dans  laquelle  on  mani- 
festait des  opinions  en  contradiction  avec  le  juste 
sentiment  d'horreur  que  le  pays  ressentait  contre  la 
perverse  théorie  de  l'assassinat  politique.  D'office, 
la  Ragione  fut  traduite  devant  le  jury  qui  l'acquitta 
ce  parce  qu'une  correspondance  n'exprime  pas  l'opi- 
nion d'un  journal  » .  Ojugement  fut  dénoncé  dans  une 
note  pressante  de  la  France,  et  le  ministre  de  la  jus- 
tice sarde  dut  soumettre  à  la  Chambre  des  députés  un 
projet  de  loi  ayant  pour  but  de  réprimer  les  complots 
contre  la  vie  des  souverains  étrangers. 

Cette  loi,  toute  de  circonstance,  fut  vivement  at- 
taquée par  l'opposition  et  mal  reçue  par  les  libé- 
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rdux  piémontais.  Mais,  M.  de  Cavoup  persista  :  une 
alliance  précieuse  devait  être  le  prix  de  celte  loi,  et 
il  n'eut  garde  de  compromettre,  dans  un  débat  de 
légiste,  l'avenir  qu'il  rêvait  dès  lors  pour  son  pays. 

Dès  la  fm  de  1857,  le  cabinet  des  Tuileries  s'é- 
tait adressé  au  gouvernement  fédéral  pour  (ju'il 
déooDçât  à  l'administration  de  Genève  les  menées 
des  réfugiés  français  et  italiens  établis  sur  son  ter- 
ritoire :  l'attentat  du  i4  janvier  rendit  naturellement 
plus  pressantes  les  réclamations  du  gouvernement 
impérial.  Une  dernière  note  arrivée  de  Paris  décla- 
rait qu'on  savait  la  part  prise  au  complot  par  les  so- 
ciétés secrètes  de  la  Suisse,  et  demandait  à  l'autorité 
cantonale  le  chiffre  des  réfugiés  accueillis  sur  soa 
territoire. 

En  Suisse,  on  le  sait,  le  droit  d'asile  existe  dans 
les  moeurs  encore  plus  que  dans  les  lois  :  son  sol 
hospitalier,  depuis  le  seizième  siècle,  a  recueilli  les 
débris  de  toutes  les  tempêtes  politiques  ou  religieu- 
ses. Depuis  i853,  des  réfugiés  s'étaient  accunudés 
dans  les  villes  de  la  confédération,  voisines  de  la  fron- 
tière française,  et  ils  s'y  livraient  à  des  menées  hos- 
tiles, incessantes.  Le  gouvernemenl  fédéral  dut  se 
décider  a  éloigner  du  canton  de  Genève  tous  les 
exilés  français.  Il  lui  fut  plus  difficile  d'écarter  les 
Italiens  qui,  selon  la  police  genevoise,  ne  for- 
maient point  une  association  politique,  mais  uue 
simple  société  de  secours  mutuels.  Néanmoins,  les 
commissaires  fédéraux  continuèrent  leur  enquête, 
et  ils  acquirent  la  preuve  que  cette  société,  étrangère, 

lait-ou,  à  la  politique,  se  composait  exclusivement 
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d'hommes  en  état  de  porter  les  armes  et  qui  s'étaient 
engagés  à  fournir  douze  mille  fusils  à  ManÎM 
dès  qu'un  mouvement  révolutionnaire  éclateiaît 
sur  un  point  quelconque  de  l'Italie. 

Genève  s'exécuta,  et  les  tx>ns  rapports  de  la  France 
avec  elle  ne  furent  point  troublés. 

Du  côté  de  TAngleterre,  les  choses  prirent  une 
tournure  plus  grave.  Dès  le  20  janvier,  des  négocia- 
tions  diplomatiques  avaient  été  ouvertes,  au  sujet  de 
l'attentat  du  14^  par  une  dépêche  de  M.  le  comte  Wa« 
lewski  à  l'ambassadeur  de  Franceà  Londres.  Dans  cette 
dépêche,  écrite  avec  une  modération  irréprochablei 
le  ministre  de  Tempereur  affirmait  simplement  que 
c'était  en  Angleterre  que  Pianori  avait  formé  le  corn* 
plot  de  tuer  l'empereur,  et  à  Londres  que  Mazzini, 
Ledru-RoUin,  Campanella  en  avaient  préparé  l'exé- 
cution, a  Certes,  disait  le  comte  Walewski,  legou- 
vernement  français  ne  se  plaint  pas  que  ses  adver^ 
saires  puissent  trouver  un  refuge  sur  le  sol  anglais 
et  y  vivre  sous  la  protection  des  lois  britanniques, 
en  restant  fidèles  à  leurs  opinions  et  même  à  leurs 
passions.  Mais  tout  autre  est  l'attitude  des  démagogues 
établis  en  Angleterre.  Pour  eux  ce  n'est  point  assez 
de  violer  l'hospitalité  en  se  livrant  à  tous  les  excès,  à 
toutes  les  violences  du  langage....  Ils  érigent  l'assassi- 
nat en  doctrine,  ils  le  prêchent  ouvertement ,  ib  le 
pratiquent  dans  des  tentatives  répétées.  Or  le  droit  d'a- 
sile doit-il  protéger  un  tel  état  de  choses?  l'hospita- 
lité est-elle  due  à  des  assassins?  » 

Ces  observations  furent  accueillies  très-favorable- 
ment de  l'autre  côté  du  détroit.  Le  plus  accrédité 
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des  journaux  anglais,  le  Times,  déclara  que  la 
Grande  -  Bretagne  regretlaît  amèrement  que  des 
fanatiques  eussent  pu,  grâce  à  des  idées  exagérées 
d'hospitalité  et  d'indépendance  territoriale,  concer- 
ter et  organiser,  au  sein  même  de  l'Angleterre, 
leur  infâme  conspiration...  le  temps  était  venu  de 
remédier  à  cet  état  de  choses,  lout  en  respeclatitles 
antiques  traditions  du  pays,  et  de  n'y  plus  tolérer 
la  présence  d'étrangers  qui,  par  des  actes  flagrants, 
se  mettaient  au  han  de  l'humanité. 

Enfin,  lord  Palmerslon,  si  susceptihle  iui-méme  en 
fait  de  dignité  nationale,  n'avait  rien  trouvé  que  de 
convenable  dans  la  dépêche  française. 

Après  avoir  consulté  les  jurisconsultes  de  la  cou- 
ronne, le  ministre  avait  soumis  au  parlement  un  pro- 
jet de  bill  dont  la  première  lecture  fut  votée  à  une 
imposante  majorité. 

Un  incident  imprévu  vint  changer  les  dispositions 
de  nos  voisins  :  dans  les  adresses  de  quelques  colo- 
nels à  l'empereur,  de  vives  paroles  s'étaient  glissées  : 
on  y  parlait,  avec  amertume,  de  pays  étrangers 
où  l'assassinat,  aujourd'hui  toléré,  pouvait  être  de-- 
main  soudoyé  ! 

Ce  langage  l)lessa  profondément  l'opinion  publique 
en  Angleterre,  En  vain  le  comte  Walewskî,  dans  unedé- 
pêctte  à  l'ambassadeur  de  France,  affirma-t-il  que  ces 
adresses  avaient  été,  par  erreur,  insérées  au  Momleur; 
l'impression  était  produite,  et  le  cabinet  de  lord  Pal- 
merslon fut  accusé  de  n'avoir  pas  sullisamment  sauve- 
gardé la  diguité  nationale.  Sommé  de  déposersur  le 
bureau  la  réponse  faite  à  la  dépêche  française,  le  mi- 
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nistrcclntivouer  qu'il  n'availrien  répondu.  Delà^àU 
iTtiambre clcis  communes,  une  explosion  de  mécon- 
tentoment  général.  En  ces  conjonctures,  M.  Milner 
Gibson  prévint  le  ministère  qu'à  la  seconde  lecture 
iki  billy  il  proposerait  Tamendement  suivant  :  «  La 
d).uiil)re  a  appris,  avec  un  vif  regret,  que  le  récent 
attentat  contre  la  vie  de  l'empereur  des  Français  a  été 
conçu  eu  Angleterre  :  elle  exprime  toute  son  horreur 
contre  ces  criminelles  tentatives;  mais,  tout  en  dé- 
sirant remédier  aux  vices  de  notre  législation  crimi- 
nelle, si  ces  vices,  après  une  mûre  investigation,  sont 
démontrés,  elle  regrette  cependant  que  le  gouverne- 
ment de  la  reine,  avant  d'inviter  la  chambre  à  mo- 
difier la  loi,  n'ait  pas  cru  devoir  faire  une  réponse 
à  la  dépèche  du  gouvernement  français  sous  la  date 
du  20  janvier  i858.  » 

Ce  hlame  à  l'adresse  du  ministère  fut  voté  à  une 
majorité  considérable,  et  lord  Palmerston  dut  se  re- 
tirer. 

Lord  Derby,  appelé  à  constituer  un  nouveau  ca- 
binet, s'efforça  de  mettre  un  terme  au  différend  qui 
s'était  élevéeiitrelesdeuxpeuples.Âprèsungrand  éloge 
de  Napoléon  III,  dont  la  vie,  disait-il,  avait  été  pré- 
servée par  une  intervention  manifeste  de  la  Provi- 
dence, le  premier  ministre  ajoutait  que,  dans  son 
intime  conviction,  les  adresses  des  colonels  n'expri- 
maient pas  les  véritables  sentiments  de  la  nation 
friinçaise  a  Tégard  de  l'Angleterre  ;  qu'il  fallait  faire  la 
part  d'une  légitime  irritation,  et  que  Téquité  com- 
mandait de  ne  point  permettre  qu  on  abusât  de  Thos- 
pilalité  brilanni(|iio. 
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En  résumé,  lord  Derby  annonçait  n  qu'une  expli- 
cation amicale  serait  demandée  à  l'empereur  des 
Français,  afin  de  calmer  l'irrilalion  du  peuple  an- 
glais ;  explication  à  laquelle  Sa  Majesté  répondrait  de 
façon  à  satisfaire  l'opinion  publique,  il  en  avait  la 
ferme  confiance  ». 

A  peine  entré  en  fonctions,  le  clief  du  Foreign- 
Office,  lord  Malmesbury,  se  hâta  d'adresser  à  Paris 
une  réponse  à  la  note  du  20  janvier.  Le  cabinet 
français  fit  tous  ses  efTorls  pour  faciliter  la  lâche  du 
aiînistère  anglais  dans  ce  différend  :  le  1 1  mars  i858 
paraissait,  à  Paris,  sous  le  titre  de  JVnpoléon  III  et 
l'Angleterre,  une  brochure  à  laquelle  on  attribuait 
une  origine  officielle  :  les  griefs  du  gouvernement 
de  l'empereur  y  étaient  justifiés  par  une  longue  énu- 
mération  de  tous  les  attentats  préparés  en  Angle- 
terre contre  la  vie  de  Napoléon  III;  mais  on  j 
exprimait  un  vif  désir  de  maintenir  une  étroite 
alliance  entre  les  deux  nations.  Le  même  jour,  le 
comte  Walewslvi  adressait  à  lord  Malmesbury  une 
dépèche  dont  M.  Disraeli  donna ,  le  lendemain , 
communication  à  la  Chambre  des  comnnines,  et  qui 
mit  à  pfu  près  fin  à  un  regrettable  et  dangereux 
conflit. 

Pour  affirmer  d'une  façon  plus  éclatante  la  récon- 
ciliation des  deux  peuples,  le  gouvernement  français 
choisit  le  maréchal  Pélissier  pour  son  ambassadeur 
en  Angleterre.  L'ancien  général  en  chef  des  armées 
de  Crimée  fut  reçu,  à  Douvres,  avec  des  honneurs 
extraordinaires,  et,  à  Londres,  l'ovation  atteignit  les 
dernières  limites  de  l'enthousiasme.  Cependant,  l'ar- 
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rivée  du  maréchal  coînciday  par  un  singulier  hasard, 
avec  leprocès  et  racquittement  du  réfugié  français  Ber- 
nard^ inculpé  comme  complice  de  l'attentat  d'Orsini. 


XL 


En  France,  les  mesures  de  rigueur  ne  sauraient  long- 
temps se  faire  accepter  par  Topinion.  Aussi  le  passage 
du  général  Espinasse  aux  affaires  fut*il  très-court  : 
personne  ne  voulait  pousserjusqu'auboutle  système 
qu'on  avait  cru  nécessaire  d'inaugurer.  Ha  acte  qui 
semblait  tout  à  fait  étranger  à  la  politique  servit  de 
prétexte  à  un  changement  de  ministère  :  le  géné- 
ral Espinasse  avait  adressé  aux  préfets  une  circu- 
laire où  il  recommandait  la  conversion  en  rentes  sur 
l'Etat  des  biens  immobiliers  appartenant  aux  établis- 
sements de  bienfaisance.  Ces  propriétés,  d'une  var 
leur  d'environ  cinq  cents  millions,  ne  donnaient  en 
moyenne  qu'un  produit  de  2  7o?  pi*oduit  insufB- 
sant  pour  les  besoins  de  la  charité,  tandis  que  les 
placements  en  renies  rapportaient  environ  5  %. 
Âpres  avoir  exposé  les  avantages  de  la  mesure,  la 
circulaire  traçait  aux  préfets  la  marche  à  suivre  pour 
vaincre  les  résistances  si  les  commissions  hospita- 
lières en  opposaient  aux  vues  philanthropiques  de 
rÉtat.  Il  y  était  dit  qu'aucune  subvention  ne  se- 
rait accordée  aux  établissements  de  bienfaisance  qui 
refuseraient  d'accroître  leurs  ressources  en  t^ansfo^ 
mant  leurs  immeubles  en  rentes.  L'on  ajoutait, 
en  terminant,  que  l'empereur  attachait  une  impor- 
tance particulière  à  l'exécution  de  cette  mesure  qui 
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coDslituaît  toute  une  révolution  dans  la  dolalion 
immobilière  de  l'assistance  publique. 

A  certain  point  de  vue,  les  mesures  prescrites 
par  le  général  E^pinassese  pouvaient  défendre  ;  maïs 
la  forme  impérativede  la  circulaire,  où  les  conseils 
étaient  appuyés  par  des  menaces,  soulevèrent  le  mé- 
contentement des  commissions  liospilalières,  compo- 
sées d'habitants  notables,  indépendants  par  leur  for- 
tune et  qui  remplissaient  des  ronctions  gratuites.  Vn 
grand  nombre  répondirent  à  la  circulaire  par  leur 
démission,  quoique,  pour  atténuer  la  portée  des 
instructions  adressées  aux  préfets,  le  gouvernement 
eût  déclaré  qu'il  n'agirait  qu'avec  la  plus  extrême 
réserve.  Or,  comme  chaque  jour  semblait  s'accroître 
le  trouble  qui  régnait  dans  les  divers  services  du  mi- 
nistère de  l'intérieur,  l'empereur  crut  devoir  y  appe- 
ler un  magistrat  honorable,  M.  Delangle. 

Ce  changement  de  ministre  était,  en  même  temps, 
l'indice  d'un  changement  de  politique. 

M.  Delangle,  enarrivantà  rintérieur,n'était  point, 
comme  son  prédécesseur,  chargé  de  la  sûreté  géné- 
rale. Par  une  circulaire  empreinte  d'une  grande 
modération,  il  calma  l'agitation  qui,  depuis  plusieurs 
mois,  s'était  répandue  dans  tous  les  déparlements ,  à 
roccasion  d'une  simple  question  d'économie  chari- 
table :  il  y  avait,  on  le  comprit,  une  sorte  de  revire- 
ment dans  le  sens  libéral.  Les  entraves  mises  à  la  libre 
circulation  des  voyageurs  furent  supprimées;  la 
presse  elle-même,  condamnée  jusqu'alors  au  silence, 
essaya  d'élever  la  voix. 

]je  i4  juin  1 858,  un  décret  de  l'empereur  créa 
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un  minbtère  de  TAlgérie  et  des  colonies  :  le  prince 
Napoléon  en  reçut  le  portefeuille  ;  mais  ce  ministère 
ne  pouvait  avoir  qu'une  durée  éphémère. 

L'horizon,  nous  Favons  dit,  s'était  édairci  du  c6té 
de  l'Angleterre.  Depuis  l'envoi  du  maréchal  Pélissier 
à  Londres,  le  gouvernement  de  Tempereur  avait  donné 
plus  d'une  preuve  de  son  désir  de  maintenir  la 
paix.  L'opinion  publique  fut  complètement  rassurée, 
lorsque  le  Moniteur  annonça  une  entrevue  prochaine 
entre  Napoléon  111  et  la  reine  Victoria.  Partis  de 
Saint-Cloud  le  3  août,  l'empereur  et  l'impératrice 
traversèrent  la  Normandie  et  arrivèrent  à  Cherbourg 
où  la  reine  d'Angleterre  et  le  prince  Albert  débar* 
quèrent  deux  jours  après.  11  y  eut,  sur  le  vaisseau 
amiral  la  Bretagne^  un  grand  diner  où  l'empereur  et 
le  prince- époux  échangèrent  des  toasts  pleins  de  cor- 
dialité. Cette  entrevue  entre  les  souverains  de  France 
et  d'Angleterre  fut  un  grand  acte  politique.  La  ville 
de  Cherbourg  offrit,  durant  ces  fêtes,  le  ^>ectacle  le 
plus  grandiose.  La  rade  contenait  une  escadre  de  dix 
vaisseaux  français  et  un  nombre  à  peu  près  égal  de 
vaisseaux  anglais,  tous  rangés  en  ligne  dans  le  plus 
magnifique  appareil.  Après  le  départ  de  l'escadre  bri- 
tannique, la  fête  reprit  un'caractère  tout  national.  Le  8, 
l'empereur  assista  à  l'inauguration  de  la  statue  de 
Napoléon  1*',  élevée  sur  le  quai  de  Cherbourg,  et,  en 
réponse  à  une  harangue  du  maire  de  la  ville,  il  pro« 
nonça  une  harangue  dont  voici  quelques  extraits  : 
«  ....  Vous  avez  voulu  rendre  hommage  à  celui  qui, 
malgré  les  guerres  continentales,  n'a  jamais  voulu 
perdre  de  vue  Timportance  delà  marine  :  cependant, 
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lorsque  aujourd'hui  s'inaugurent  à  lafoislastatuede  ce 
grand  capitaine  et  rachèvement  de  ce  port  militaire, 
l'opinion  ne  saurait  s  alarmer....  Plus  un  gouverne- 
ment est  forty  plus  il  apporte  de  modération  à  ses 
conseils,  de  justice  dans  ses  résolutions  :  on  ne  risque 
pas  alors  le  repos  du  pays,  pour  satisfaire  un  vain  or- 
gueil, ou  pour  acquérir  une  popularité  éphémère.  Un 
gouvernement  qui  s'appuie  sur  la  volonté  des  masses 
n'est  l'esclave  d'aucun  parti  :  il  ne  fait  la  guerre  que 
lorsqu'il  y  est  forcé,  pour  défendre  l'honneur  natio- 
nal ou  les  grands  intérêts  des  peuples.  Continuons 
donc  en  paix  à  développer  également  les  ressources 
diverses  de  la  France  ;  invitons  les  étrangers  à  as- 
sister à  nos  travaux  :  ils  y  viennent  en  amis,  non  en 
rivaux.  » 

Ce  discours  produisit,  en  France  et  dans  toute 
l'Europe,  une  vive  impression  :  il  dissipait  les  nuages 
amoncelés  depuis  l'attentat  du  1 4  janvier;  il  donnait 
aux  intérêts  politiques  et  commerciaux  des  garanties 
depuis  longtemps  attendues. 

L'empereur  et  l'impératrice  quittèrent  Cherbourg 
le  8,  et  le  vaisseau  la  Bretagne  les  transporta  en 
vingt-quatre  heures  à  Brest.  Ils  traversèrent  succes- 
sivement les  principales  villes  de  la  péninsule,  Quim- 
per,  Lorient,  Auray,  Vannes,  Napoléonville,  Rennes, 
Saint-Malo. 

Rennes  fut  la  dernière  étape  du  voyage  :  là,  après 
avoir  exprimé  ses  sympathies  pour  le  peuple  breton, 
qui  est,  avant  tout,  monarchique ,  catholique  et  soldat , 
l'empereur  ajouta  :  «  On  a  voulu  représenter  les  dé- 
partements de  l'ouest  comme  animés  de  sentiments 
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^.:M^«i^  vie  ceux  du  reste  de  la  nation  ;  les  acclama- 
^  ont  accueilli  rinipératrice  et  moi ,  démen- 
jUff  assertion  pareille.  Si  la  France  n'est  pas  com- 
^^Utuenl  homogène  dans  sa  nature,  elle  est  du  moins 
^uauiuie  dans  ses  sentiments  :  elle  veut  un  gouverne- 
iiKUit  assez  stable  pour  enlever  toute  chance  à  de  nou- 
veaux  bouleversements,  assez  éclairé  pour  favoriser 
le  véritable  progrès  et  le  développement  des  facultés 
humaines,  assez  juste  pour  appeler  à  lui  tous  les  hon- 
nêtes gens,  quels  que  soient  leurs  antécédents  poli- 
tiques, assez  consciencieux  pour  déclarer  qu'il  protège 
hautement  la  religion  catholique,  tout  en  acceptant  la 
liberté  des  cultes  ;  enfm,  un  gouvernement  assez  fort, 
par  son  union  intérieure,  pour  être  respecté  comme  il 
convient  dans  les  conseils  de  l'Europe ,  et  c'est  parce 
que,  élu  de  la  nation,  je  représente  ses  idées  que  j'ai 
vu  partout  le  peuple  accourir  sur  mes  pas  et  m'en- 
courager  par  ses  démonstrations,  » 


XLI 


Le  mois  d'aoïH  fut,  pour  l'industrie  et  pour  le  com- 
merce, une  époque  de  reprise  générale,  qui  se  traduisit 
par  une  hausse  dans  toutes  les  valeurs.  Le  gouverne- 
ment avait  résolu  d'imprimer  aux  affaires  coloniales 
une  impulsion  de  plus  en  plus  vive.  Leprince  Napo- 
léon dut  s'occuper  activement  de  l'organisation  de  son 
ministère.  A  Limoges ,  il  avait  prononcé  un  discours 
où,  au  double  point  de  vue  politique  et  économique, 
les  doctrines  les  plus  libérales  étaient  hautement 
proclamées.  Il  alla  même  plus  loin  :  dans  la  composi- 
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tïon  de  son  mînislère,  on  le  vil  rassembler  atitour 
de  lui  un  certain  nombre  d'hommes  dont  les  noms 
rappelaient  des  souvenirs  qui  semblaient  a  jamais 
efTacés. 

Quelque  temps  après  cette  création  du  ministère 
de  l'Algérie,  une  réforme  dans  le  régime  économique 
de  nos  possessions  africaines  avait  été  mise  sur  le 
tapis  ;  ce  projet  n'était  pas  sérieusement  inquiétant 
pour  les  intérêts  du  travail  dans  la  métropole,  mais 
il  faisait  renaître  la  grave  question  de  la  prohibition 
el  de  la  protection.  Or  les  opinions  bien  connues  du 
prince  Napoléon  sur  la  matière  effrayèrent  naturel- 
lement les  industriels  :  les  villes  de  fabrique  s'ému- 
rent; elles  envoyèrent  à  l'empereur  des  délégués  pour 
protester  contre  toute  niodlfica  lion  dans  le  régime  des 
douanes.  Ces  protestations  prirent  un  tel  caractère 
d'énergie,  que  le  Monilcitr  du  r8  septembre  publia 
une  note  où  le  gouvernement  déclarait  «  qu'il  n'était 
oullcuient  dans  sa  pensée  de  changer  la  loi  douaQière 
qui  régît  l'Algérie  cl  détermine  ses  rapports  avec 
ta  France.  » 

Les  travaux  publics  furent  poussés  avec  une  grande 
activité,  en  dépit  des  difficultés  financières,  I^  5  avril 
i858  avait  lieu  l'inauguration  du  boulevard  Sébas- 
topol,  percé  sur  la  rive  droite. 

A  rarri\ée  de  l'empereur  et  de  l'impépatricc,  un 
immense  ve//(;«  en  étoffe  d'or,  qui  fermait  le  nouveau 
boulevard,  à  30  nièlres  d'élévation  au-dessus  du  sol, 
s'ouvrit,  à  un  signal  donné  pjrM.  le  préfet  de  la  Seine. 
Alors, sur  un  développement  deplusdedeux  mille  mè- 
tfWf  apparut  l'immense  voie,  large  de  trente  mètres, 
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plantée  d'arbres  et  munie  de  candélabres.  L'empe* 
reur  remercia  les  représentants  de  Tédilité  parisienne 
de  leurs  efforts  pour  embellir  la  ville  et  pour  aug- 
menter le  bien-être  de  ses  habitants  :  <c  Nous  som- 
mes, ajouta  Napoléon  III,  à  une  époque  où  la  création 
des  chemins  de  fer  change  toutes  les  conditions  éco- 
nomiques d*un  pays;  car  non-seulement  pour  leur 
création  ils  absorbent  tous  les  capitaux  disponibles, 
mais,  quand  ils  sont  créés,  ils  favorisent  Tagglofflé- 
ration  dans  les  villes  et  modifient  les  rapports  entre 
le  producteur  et  le  consommateur.  » 

Dans  la  pensée  de  Tempereur  on  avait  tenté  d'ac- 
complir une  œuvre  multiple  :  assurer  les  ressources 
financières  de  Paris,  favoriser  les  constructions,  afin  de 
pouvoir  loger  un  excédant  de  population  ;  d'un  autre 
côté,  démolir  afin  de  créer  des  voies  nouvelles  et  de  faire 
pénétrer  la  lumière  et  la  salubrité  dans  les  quartiers 
malsains.  A  l'exécution  de  ce  plan  ne  s'étaient  pas  bor- 
nés les  efforts  de  la  municipalité  :  la  caisse  de  la  bou- 
langerie avait  donné  à  la  population  le  pain  à  meilleur 
marché;  tout  en  fondant  de  nouveaux  hôpitaux,  on 
avait  multiplié  lessecoursà  domicile;  des  églises,  des 
écoles  s'étaient  élevées;  rétablissement  des  halles  cen- 
trales assurait  l'approvisionnement  public;  un  ou- 
vrage gigantesque  de  galeries  souterraines  facili- 
tait la  propreté  et  la  salubrité  des  rues  :  l'empereur, 
résumant  toutes  ces  œuvres  dans  son  discours,  ajou- 
tait :  (c  Quand  les  générations  qui  se  succèdent  tra- 
verseront noire  grande  ville,  non-seulement  elles  ac- 
querront le  spectacle  du  beau,  par  ces  œuvres  de 
l'art,  mais,  en  lisant  les  noms  inscrits  sur  nos  ponts 
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et  sur  nos  rues^  elles  se  rappelleront  la  gloire  de  nos 
armées    usqu'à  Sebastopol.  » 

Napoléon  III  terminait  en  attribuant,  en  partie,  ces 
grands  résultats  au  concours  du  Corps  législatif,  qui , 
abdiquant  tout  sentiment  d'égoïsme  provincial,  avait 
compris,  «  qu'un  pays  comme  la  France  doit  avoir 
une  capitale  digne  de  lui  ». 

A  l'heure  même  où  le  gouvernement  s'applaudis- 
sait ainsi  publiquement  des  œuvres  imposantes  qui  ve- 
naient d'être  achevées  à  Paris,  l'opinion  s'y  passionnait 
pour  un  simple  procès  de  presse.  A  l'occasion  de  dé* 
bats  au  parlement  d'Angleterre,  sur  l'insurrection  de 
l'Inde,  le  comte  de  Montalembert avait,  dans  un  élo- 
quent article  du  Correspondant  y  laissé  déborder  ses  re- 
grets passionnés  pour  un  ordre  de  choses  disparu. 
L'écrivain  attaquait  les  hommes  et  les  faits  :  il  s'en  pre- 
nait au  principe  même  du  gouvernement  impérial.  La 
haute  position  sociale  de  l'auteur,  Téclat  de  son  talent 
donnaient  à  un  simple  article  politique  l'importance 
d'un  manifeste  contre  le  pouvoir. 

M.  de  Montalembert  fut  cité  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle;  MM.  Berryer  etDufaure  le  dé- 
fendirent. L'accusé  fut  condamné  avec  rigueur,  mais 
le  Moniteur  annonça  immédiatement  que  l'empereur, 
en  souvenir  des  services  rendus  à  la  cause  de  Tordre 
par  M.  de  Montalembert,  lui  faisait  remise  pleine  et 
entière  de  la  peine.  M.  de  Montalembert  ne  tint  pas 
compte  de  cette  faveur  :  il  en  appela  du  premier  ju- 
gement devant  la  cour  de  Paris.  L*arrét  de  première 
instance  fut  attaqué  par  MM.  Berryer  et  Dufaure;  mais 
le  tribunal  le  confirma^  en  diminuant  néanmoins  la 
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peine.  L'empereur  usa  une  seconde  fois  de  sa  préro- 
gative souveraine  pour  faire  grâce.  Cette  fois  la  1<h 
interdisait  à  M.  de  Montalemberi  un  nouvel  appel. 

Bientôt,  à  Plombières,  une  mystérieuse  visite  faite 
à  l'empereur  par  M.  de  Cavour,  provoqua,  de  toutes 
parts,  de  vives  inquiétudes.  On  savait  les  mésin- 
telligences qui,  depuis  le  traité  de  Paris,  existaient 
entre  le  cabinet  des  Tuileries  et  la  cour  de  Vienne. 
L'ardeur  des  journaux  semi-officielsà  soutenir  les  am- 
bitieuses prétentions  du  gouvernement  piémontais 
semblaient  justifier  toutes  les  appréhensions.  Dans  ces 
circonstances,  le  Moniteur  crut  devoir  rassurer  les 
esprits  :  le  3  décembre  paraissait  une  note  qui  blâmait 
«  la  persistance  regrettable  d'une  polémique  dont 
l'efTet  était  de  causer  une  inquiétude  que  les  relations 
de  la  France  avec  les  puissances  étrangères  ne  justi- 
fiaient à  aucun  degré  ». 

Cette  déclaration  ne  produisit  pas  l'effet  qu'on  en 
attendait.  On  savait  que  les  rapports  entre  les  cabi* 
nets  de  Paris  et  de  Vienne  s'aigrissaient  chaque  jour. 
La  politique  de  plus  en  plus  hostile  du  Piémont  envers 
l'Âulriche,  depuis  l'entrevue  de  Plombières,  indiquait 
que  Victor-Emmanuel  marchait  à  son  but,  sûr  de 
l'appui  d'un  puissant  allié.  I^  langage  de  la  plupart 
des  journaux  officieux,  qui,  dès  lors,  commençaient  à 
représenter  la  France  comme  le  champion  forcé  de 
l'Italie^  ce  langage  n'était  pas  fait  pour  calmer  les 
craintes  instinctives  du  pays. 

Cependant,  vers  la  fin  de  l'année,  des  déclarations 
expresses  et  multipliées  du  gouvernement  avaient  fini 
par  agir  sur  l'opinion  publique;  on  s'était  remis  à 
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croire  à  la  paix,  lorsque  quelque!*  paroles  adressées 
par  l'empereur  à  l'ambassadeurd' Autriche,  le  i^jan- 
vier  1859,  vinrent  réveiller  le  pays  en  sursaut.  A  l'oc- 
casion de  la  réception  du  corps  diplomatique  aux  Tui- 
leries les  paroles  suivantes  furent  adressées  par  l'em- 
pereur à  M.  de  Hubner. 

«  Je  regrette  que  nos  relations  avec  votre  gouver- 
nement ne  soient  pas  aussi  bonnes  que  par  le  passé , 
mais  je  vous  prie  de  dire  à  l'empereur  que  mes  sen- 
timents personnels  pour  Itii  ne  sont  pas  changés,  n 

Ces  paroles  retentirent,  en  Europe,  comme  o  un 
coup  de  tocsin  u. 

En  vain,  le  Gjanvier,  le  Moniteur  annonça-t-il, 
avec  une  sorte  de  solennité,  «  que  le  gouvernement 
se  faisait  un  devoir  de  tnellrc  un  tenue  auv  .ilarmes 
de  l'opinion  publique,el  que  rien,  dans  tes  relations  di- 
plomatiques, n'autorisait  des  craintes  trop  facilement 
excitées  o  ;  le  public  qui ,  depuis  l'attentat  du  1 4  jan- 
vier, avait  devinéd'inslinct  que  de  graves  événements 
allaient  s'accomplir,  ne  tint  aucun  compte  de  ces  dé- 
clarations paciBques.  Le  départ  imprévu  du  prince 
Napoléon  pour  Turin,  dans  la  soirée  du  1 3  janvier,  ne 
laissa  plus  aucun  doute  dans  les  esprits.  L'annonce  de 
son  mariage  avec  la  princesse  Clolilde  ,  bien  qu'im- 
prévue, n'étonna  personne.  Il  était  clair,  pour  tout 
homme  clairvoyant,  que  la  guerre  de  l'indépendance 
italienne,  terminée  à  Novare,  allait  recommencer, 
mais,  cette  fois,  avec  l'appui  de  la  France. 

î^i  brochure  ptililiéc  le  4  février  sous  le  titre  de.Vn- 
poléon  III  et  l'IuiUc  vint  ajouter,  s'il  était  possible, 

l'émotion  publique,  La  <}ueslion  îlalienoe  y  était 
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traitée  dans  tous  ses  Jt-tails  :  uécessité  d*un  remanie- 
ment  complet  de  l'organisatioa  politique  de  la  pénin- 
sule; ritalie  afTranchie  de  toute  domination  étran- 
gère  et  constituée  sur  les  bases  dune  union  fédérative, 
tel  était  le  plan  eiposé  par  M.  de  la  Guéronnièrc,  avec 
lassentiment  du  gouvernement,  on  n'en  pouvait  dou- 
ter puisque  le  Monileur  signalait  la  brochure  à  Tat- 
tention  du  pavs. 

Quant  aux  traités  antérieurs.onnVn parlait  quepour 
les  condamner  :  ils  ne  répondaient  plus  aux  besoins 
du  temps.  Un  nouvel  ordre  de  choses,  conforme  aux 
intérêts  de  ritalie,  devait  remplacer  lancien.  Dans 
ce  but.  la  France  faisait  appel  non  pas  h  la  force, 
moven  extrême  condamné  par  la  civilisation,  mais  à 
lopinioii  équitable  et  éclairée  de  l'Europe  entière. 
C  est  à  ce  grand  tribunal  que,  dans  l'intérêt  de  la  paix 
kfiiiast'l/cj  la  cause  deTltalie  devait  être  plaidée! 

XLIl 

Pou  de  jours  après  la  publication  de  la  célèbre  bro- 
ohuro,  s'ouvrait  au  Louvre,  dans  la  salle  des  Etats,  la 
st'ssion  législative  de  i8j().  On  nes*étonnera  pas  que 
nous  transcrivions  ici,  dans  toute  son  étendue,  le  dis- 
cours prononcé  par  l'empereur  le  7  février  : 

tf  Messieurs  les  Sénateurs,  Messieurs  les  Députés, 

a  I^i  France,  vous  le  savez,  a  vu,  depuis  six  ans, 
M>n  bien-être  augniontcr,  ses  richesses  s'accroître,  ses 
dissensions  intestines  s'éteindre,  son  prestige  se  re- 
lever,  et,  cependant,  il  surgit  par  intervalles,  au  mi- 
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lieu  du  calme  et  de  la  prospérité  générale,  une  in- 
quiétude vague,  une  sourde  agitation  qui,  sans  cause 
bien  définie,  s'empare  de  certains  esprits  et  altère  la 
confiance  publique. 

«  Je  déplore  ces  découragements  périodiques  sans 
m'en  étonner.  Dans  une  société  bouleversée,  comme 
la  nôtre,  par  tant  de  révolutions,  le  temps  seul  peut 
afTermir  les  convictions,  retremper  les  caractères  et 
créer  la  foi  politique. 

«  L'émotion  qui  vient  de  se  produire,  sans  appa- 
rences de  dangers  imminents,  a  droit  de  surprendre, 
car  elle  témoigne  en  même  temps  et  trop  de  défiance 
et  trop  d'eflfroi.  On  semble  avoir  douté,  d'un  côté, 
de  la  modération  dont  j'ai  donné  tant  de  preuves,  de 
l'autre,  de  la  puissance  réelle  de  la  France.  Heureu- 
sement la  masse  du  peuple  est  loin  de  subir  de  pa- 
reilles impressions. 

ce  Aujourd'hui  il  est  de  mon  devoir  de  vous  exposer 
de  nouveau  ce  qu'on  semble  avoir  oublié. 

a  Quelle  a  été  constamment  ma  politique  ?  Rassurer 
l'Europe,  rendre  à  la  France  son  véritable  rang,  ci- 
menter étroitement  notre  alliance  avec  l'Angleterre 
et  régler  avec  les  puissances  continentales  de  l'Eu- 
rope le  degré  de  mon  intimité  d'après  la  conformité 
de  nos  vues  et  la  nature  de  leurs  procédés  vis-à-vis 
de  la  France. 

«  C'est  ainsi  qu'à  la  veille  de  ma  troisième  élection 
je  faisais  à  Bordeaux  cette  déclaration  :  l'empire^  cesi 
la  paixy  voulant  prouver  par  là  que  si  l'héritier  de 
l'empereur  Napoléon  remontak  sur  le  trône,  il  ne 
recommencerait  pas  une  ère  de  conquêtes,  mais  il 
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inaugurerait  un  système  de  paix  qui  ne  pourrait  être 
troublée  que  pour  la  défense  des  grands  intérêts  na- 
tionaux. 

«  Quant  à  ralliance  de  la  France  et  de  TAngleterrei 
j*ai  mis  toute  ma  persévérance  à  la  consolider,  et  j  ai 
trouvé,  de  Tautre  côté  du  détroit,  une  heureuse  réci- 
procité de  sentiment  de  la  part  de  la  reine  de  la 
Grande-Bretagne  comme  de  la  part  des  hommes  d'État 
de  toutes  les  opinions.  Aussi,  pour  atteindre  ce  but 
si  utile  à  la  paix  du  monde,  ai-je  mis  sous  mes  pieds 
en  toute  occasion  les  souvenirs  irritants  du  passé,  les 
attaques  de  la  calomnie,  les  préjugés  même  nationaux 
de  mon  pays.  Cette  alliance  a  porté  ses  fruits  :  non- 
seulement  nous  avons  acquis  ensemble  une  gloire  du- 
rable en  Orient,  mais  encore,  à  l'extrémité  du  monde, 
nous  venons  d'ouvrir  un  immense  empire  aux  progrès 
de  la  civilisation  et  de  la  religion  chrétienne. 

a  Depuis  la  conclusion  de  la  paix,  mes  rapports 
avec  l'empereur  de  Russie  ont  pris  le  caractère  de  la 
plus  franche  cordialité,  parce  que  nous  avons  é\é 
d'accord  sur  tous  les  points  en  litige. 

flc  Le  cabinet  de  Vienne  et  le  mien,  au  contraire, 
je  le  dis  avec  regret,  se  sont  trouvés  souvent  en  dissi- 
dence sur  les  questions  principales,  et  il  a  fallu  un 
grand  esprit  de  conciliation  pour  parvenir  à  les  ré- 
soudre. Ainsi,  par  exemple,  la  reconstitution  des 
Principautés  danubiennes  n'a  pu  se  terminer  qu'a- 
près de  nombreuses  difficultés  qui  ont  nui  à  la  pleine 
satisfaction  de  leurs  désirs  les  plus  légitimes;  et  si 
l'on  me  demandait  quel  intérêt  la  France  avait  dans 
ces  contrées  lointaines  qu'arrose  le  Danube,  je  répon- 
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(Irais  que  l'intérêt  de  la  France  est  pnrtout  où  il  v  a 
une  cause  juste  et  civilisatrice  à  faire  prévaloir. 

«  Dans  cet  état  de  choses,  il  n'y  avait  rien  d'extra- 
ordinaire que  la  France  se  rapprochât  davantage  du 
Rémont  qui  avait  été  si  dévoué  pendant  la  guerre,  si 
fidèle  à  notre  politique  pendant  la  paix.  L'heureuse 
UDÎon  de  mon  bien-aimé  cousin  le  prince  Napoléon 
avec  la  fille  du  roi  Victor-Emmanuel  n'est  donc  pas 
l'un  de  ces  faits  insolites  auxquels  il  faille  chercher 
une  raison  cachée,  mais  la  conséquence  naturelle  de 
la  communauté  d'intérêts  des  deux  pays  et  de  l'amitié 
des  souverains. 

■  Depuis  quelque  temps  l'Italie  et  sa  situation 
anormale,  où  l'ordre  ne  peut  être  maintenu  que  par 
des  troupes  étrangères,  Inquiètent  justement  la  diplo- 
matie. Ce  n'est  pas  néanmoins  un  motif  suffisant  de 
croire  à  la  guerre.  Que  les  uns  l'appellent  de  tous  leurs 
vœux,  sans  raisons  légitimes;  que  les  autres,  dans 
leurs  craintes  exagérées,  se  plaisent  à  montrer  à  la 
France  les  périls  d'une  nouvelle  coalition,  je  resterai 
inébranlable  dans  la  voie  du  droit,  de  la  justice,  de 
l'honneur  national,  et  mon  gouvernement  ne  se  lais- 
sera ni  entraîner  ni  intimider,  parce  que  ma  politique 
ne  sera  jamais  ni  provocatrice  ni  pusillanime. 

■  Loin  de  nous  ces  fausses  alarmes,  ces  défiances 
injustes,  ces  défaillances  intéressées.  La  paix,  je  l'es- 
père, ne  sera  point  troublée.  Reprenez  donc  avec 
calme  le  cours  habituel  de  vos  travaux. 

«  Je  vous  ai  expliqué  franchement  l'état  de  nos  re- 
lations extérieures,  et  cet  exposé,  conforme  à  tout  ce 
ue  je  nie  suis  efforcé  de  faire  connaître  depuis  deux 
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mois  à  l'intérieur  comme  à  IVtranger,  vous  prouvera, 
j*aime  à  le  croire,  que  ma  politique  n*a  pas  cessé  un 
instant  d'être  la  même  :  ferme,  mais  conciliante. 

ce  Aussi  je  compte  toujours  avec  confiance  sur 
votre  concours  comme  sur  l'appui  de  la  nation  qui 
m'a  confié  ses  destinées.  Elle  sait  que  jamais  un  in- 
térêt personnel  ou  une  ambition  mesquine  ne  diri- 
gera mes  actions.  Lorsque,  soutenu  par  le  vœu  et  le 
sentiment  populaires,  on  monte  les  degrés  d'un  trône, 
on  s'élève  par  la  plus  grave  des  responsabilités  au- 
dessus  de  la  région  infime  où  se  débattent  les  intérêts 
vulgaires,  et  Ton  a  pour  premiers  mobiles,  comme  pour 
derniers  juges ,  Dieu ,  sa  conscience  et  la  postérité.  » 

Ce  discours  ePTraya  les  uns  et  rassura  les  autres. 
Les  premiers  furent  surtout  frappés  du  désaccord 
franchement  avoué  qui  existait  entre  les  cabinets  de 
Vienne  et  de  Paris  ;  les  seconds  s'arrêtèrent  à  l'assu- 
rance expresse  que  la  paix  ne  serait  point  troublée. 

Le  8  février,  dans  son  discours  d'inauguration  des 
travaux  de  la  session,  M.  de  Morny  commenta  le  dis- 
cours impérial  :  <c  La  religion ^  la  philosophie,  la  ci- 
vilisation, le  crédit,  le  travail,  dit  l'honorable  prési- 
dent du  Corps  législatif,  ont  fait  de  la  paix  le  premier 
bien  des  sociétés  modernes;  le  sang  des  peuples  ne  se 
répand  plus  légèrement;  la  guerre  est  le  dernier 
recours  du  droit  méconnu  ou  de  l'honneur  offensé. 
La  plupart  des  difficultés  s'aplanissent  par  la  diplo- 
matie ou  se  résolvent  par  des  arbitrages  pacifiques. 
Les  conventions  internationales,  la  publicité  si  rapide, 
ont  créé  une  puissance  européenne  nouvelle  avec 
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laquelle  tous  les  gouvernements  sout  forcés  de  comp- 
ter ;  celte  puissance,  c'est  l'opinion.  » 

Certes,  en  ce  moment,  si  l'opinion  de  la  France 
avait  été  consultée,  la  paixaurattété maintenue.  Per- 
sonne, à  l'exception  de  quelques  journalistes  dont 
l'histoire,  un  jour,  expliquera  l'enlhousiasme  bel- 
liqueux, personne  ne  voulait  la  guerre.  Elle  n'élait 
populaire  ni  dans  le  pays  ui  même  dans  l'armée;  la 
bourgeoisie  la  reduutait  et,  parmi  les  amis  de  l'em- 
pereur, les  plus  dévoués  s'effrayaient  d'une  lutte  qui 
pouvait  bouleverser  l'Europe  et  conipromeltre  gra- 
vement l'avenir  de  la  dynastie  impériale. 

Le  mois  de  février  s'écoula  au  milieu  des  plua 
graves  incertitudes.  Le  5  mars,  une  note  parut  dans 
le  Moniteur,  qui  démentait  les  projets  de  guerre  attri- 
bués à  l'empereur.  Nous  citons  : 

«  L'empereur  n'a  rien  à  caclier,  rien  à  désavouer, 
soit  dans  ses  préoccupations,  soit  dans  ses  alliances. 
L'intérêt  français  domine  sa  politique  et  il  justifie  sa 
vigilance. 

a  £n  face  des  inquiétudes  mal  fondées,  nous  ai- 
mons à  le  croire,  qui  ont  ému  les  esprits  en  l'iémont, 
l'empereur  a  promis  au  roi  de  Sardaigne  de  le  dé- 
fendre contre  tout  acte  agressif  de  l'Autriche;  et 
l'on  sait  qu'il  tiendra  parole. 

a  Sont-ce  là  des  rêves  de  guerre?  Depuis  quand 
n'est-ii  plus  conforme  aux  règles  de  la  prudence  de 
prévoir  les  difficultés  plus  ou  moins  prochaines,  et 
d'en  peser  toutes  les  conséquences? 

n  Nous  venons  d'indiquer  ce  qu'il  y  a  de  réel  dans 
les  pensées,  dans  les  devoirs  et  dans  les  dispositions 
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de  Tempereur;  tout  ce  que  les  exagérations  de  h 
presse  y  ont  ajouté  est  imaginaiian ,  mensonge  et 
délire. 

«  La  France,  dit-on,  fait  des  armements  considéra- 
bles. Cest  une  imputation  complètement  gratuite. 
L'efTectif  normal  du  pied  de  paix,  adopté  il  y  a  deux 
ans  par  Tempereur,  n'a  pas  été  dépassé.  L'artillerie 
achète  quatre  mille  chevaux  pour  atteindre  cette  li- 
nûte  réglementaire.  Des  régiments  d'infanterie  sont  à 
deux  mille  hommes  :  les  r^ments  de  cavalerie  à 
neuf  cents. 

«  On  dit  aussi  que  nos  arsenaux  ont  reçu  une  im- 
pulsion extraordinaire.  On  oublie  que  nous  avons 
tout  le  matériel  de  notre  artillerie  et  toute  notre  flotte 
à  transformer.... 

«  Enfin  on  slnquiète  des  préparatifs  de  notre  ma- 
rine. Tous  ces  préparatifs  se  réduisent  à  l'armement 
de  quatre  frégates  pour  le  transport  des  troupes  àt 
France  en  Algérie  et  d'Algérie  en  France  ;  et  de  quatre 
transports  mixtes,  notamment  au  service  de  Civita- 
Vecchia  et  au  ravitaillement  de  notre  expédition  de 
Cochinchine,  par  Alexandrie. 

c  Tels  sont  les  faits.  Ils  doivent  pleinement  rassurer 
les  esprits  sincères  sur  les  projets  attribués  à  l'empe- 
reur et  faire  justice  des  allégations  des  hommes  in- 
téressés à  jeter  du  doute  sur  les  pensées  les  plus 
loyales  et  des  nuages  sur  les  situations  les  plus  claires. 

<c  ^*est-il  pas  temps  de  se  demander  quand  finiront 
ces  vagues  et  absurdes  rumeurs  répandues  par  la 
presse^  d'un  bout  de  l'Europe  à  lautre,  signalant  par- 
tout à  la  crédulité  publique  l'empereur  des  Français 
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comme  poussant  à  la  guerre  et  Taisant  nesep  sur  lui 
seul  la  responsahilité  des  inquiétudes  et  des  arme- 
ments de  l'Kurope?  Qui  donc  peut  avoir  le  droit  d'é- 
garer ainsi  outrageusement  les  esprits,  d'alarmer  ainsi 
gratuitement  les  intérêts  ? 

H  Où  sont  les  paroles,  où  sont  les  noies  diplomati- 
ques, où  sont  les  actes  qui  impliquent  la  volonté  de 
provoquer  la  guerre  pour  les  passions  qu'elle  satisfait 
ou  par  la  gloire  qu'elle  procure?  Qui  a  vu  les  soldats, 
qui  a  compté  les  canons,  qui  a  estimé  les  approvi- 
sionnements ajoutés  avec  tant  de  frais  et  de  hâte  à 
l'état  normal  et  réglementaire  du  pied  de  paix  en 
France? Où  sont  les  levées  extraordinaires,  les  appels 
de  classes  anticipés?  Quel  jour  a-t-on  rappelé  les 
hommes  en  congé  renouvelable?  Qui  pourrait  mon- 
trer enfm  les  éléments,  si  minces  qu'on  les  veuille, 
de  ces  accusations  générales  que  la  malveillance  in- 
vente, que  la  crédulité  colporte  et  que  la  sottise  ac- 
cepte (i).  » 

Tandis  que  le  Moniteur  s'élevait  de  la  sorte  contre 
«  les  vagues  et  absurdes  rumeurs  inventées  par  la  mal- 
veillance, colportées  par  la  crédulité  ou  acceptéespar 
la  sottise»,  les  journaux  notoirement  connus  pour 
recevoir  les  confidences  du  cabinet  continuaient  leur 
croisade  contre  l'Aiitriclie  et  se  donnaient  libre  car- 
rière tt  pour  égarer  les  esprits  et  les  intérêts».  L'étrange 
contraste  que  tout  le  monde  remarquait  entre  les 
déclarations  pacifiques  du  journal  officiel  et  les  belli- 
queuses provocations  de  la  presse  ministérielle  esci- 

(i)  Moniirur  du  5  airs  18S9,  col.  357. 
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tait  de  vifs  mécoatentements  ea  France  et  à  l'étran- 
ger. Le  Moniteur  dut  parler  de  nouveau  (i);  mais  ses 
déclarations  ne  donnèrent  le  change  à  personne.  La 
certitude  que  la  guerre  était  décidée  régnait  dans 
tous  les  esprits. 

XLIII 

Cependant  lord  Cowley  s'était  chaîné  de  porter  à 
Vienne  des  propositions  d'arrangement,  concertées 
entre  son  gouvernement  et  celui  de  l'empereur  des 
Français.  Cette  démarche,  qui  paraissait  réunir  toutes 
les  chances  de  succès,  ayant  échoué,  au  dernier  mo- 
ment, le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  intervint  à  son 
tour.  Le  21  mars,  il  proposait  la  convocation  d'un 
congrès  dans  une  ville  neutre.  La  France  et  l'Autriche 
acceptèrent  la  proposition^  et  l'on  put  espérer  une  so- 
lution pacifique.  Mais  l'opinion  publique  ne  partagea 
point  cette  espérance.  Ce  fut  sans  aucun  étonnement 
qu'on  apprit  à  Paris  que  l'Autriche,  assumant,  avec  une 
rare  maladresse,  toute  la  responsabilité  de  la  guerre, 
venait  de  repousser  les  propositions  de  désarmement 
simultané,  et  d'adresser  au  Piémont  une  injurieuse 
sommation. 

(i)  Voici  cette  note  da  Moniteur^  Tune  des  plus  curieuses  qui  y  aient 
été  insérées  : 

«  L^opinioD  publique,  dans  1e$pa\sétran(rers,De  serend  pas  on  compte 
bien  exact  du  régime  de  U  pre>se  en  France.  On  semble  trop  générale- 
ment croire  que  les  journaux  sont  soumis  à  une  censure  préalable,  et 
Ton  est  ainsi  porté  à  leur  accorder  une  im|)ortance  qui  n'a  pas  de  fonde- 
ment. L*administration,  on  derrait  le  savoir,  n*a  sur  la  presse  ancnoe 
action  prévcn  tive • 
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C'est  en  ce  moment  que  les  chambres  françaises  se 
réunirent.  Ala  fin  de  la  séance  du  !i6avril,M.Walewskî, 
ministre  des  affaires  étrangères,  vintlire  au  Corps  lé- 
gislatif un  exposé  des  incidents  qui  avaient  amené  la 
crise  extérieure.  L'immense  majorité  des  députés,  in- 
terprète des  vœux  du  pays,  était,  nous  l'avons  dit,  op- 
posée à  une  guerre  dont  il  était  difficile  de  prévoir 
l'issue,  et  dont  les  conséquences  étaient  incalculables; 
elle  se  demandait,  avecanxiété,  si  l'équilibre  européen 
n'en  serait  pas  profondément  ébranlé,  etsi  l'indépen- 
dance du  chef  de  l'Eglise  n'y  succomberait  pas,  au  grand 
détriment  de  la  paix  religieuse.  Parmalheur,  la  question 
de  guerre  arrivait  au  parlement,  résolue  d'avance,  pour 
ainsi  dire,  en  vertu  de  la  prérogative  impériale.  Ce  n'é- 
tait pas  des  conseils  mais  simplement  des  hommes  et 
de  l'argent  qu'on  venait  demander  ala  chambre.  Toutes 
les  objections  inspirées  par  le  patriotisme  et  par  la  foi 
durent  naturellement  s'évanouir  devant  un  intérêt  su- 
prême. La  France  était  engagée  par  la  parole  du  chef  de 
l'État  :  il  y  fallait  faire  honneur.  La  nation  une  fois  pla- 
cée en  face  de  l'étranger,  il  ne  devait  plus  y  avoir,  chez 
tous,  qu'un  même  sentiment,  l'honneur  du  drapeau. 

M.  Fould,  ministre  d'État, avait  déposé  deux  projets 
deloiayantpour  objet,  l'un  déportera  i4o,ooo hom- 
mes le  contingent  de  la  classe  de  i858,  l'autre  d'au- 
toriser le  ministre  des  finances  à  contracter  un  em- 
prunt de  cinq  cents  millions. 

La  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  levée  des 
i4o,ooo  hommes  eut  lieu  le  27  avril. 

Un  seul  orateur,  M.  Emile  Ollivier,  prit  la  parole. 
Voici,  d'après  le  résumé  très-succinct  du  Moniteur ^ 
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quel  fut  le  sens  de  son  discours  :  <  Oa  s'est  demandé 
depuis  longtemps,  avec  anxiété,  si  la  France  conser- 
verait la  paix  ou  si  elle  s'engagerait  dans  la  guerre.  11 
est  regrettable  que,  pendant  ce  long  espace  de  temps, 
le  pays  n*ait  été  renseigné  que  par  les  discussions  du 
parlement  anglais  ou  sarde,  et  que  le  Corps  législatif 
ne  soit  saisi  de  la  question  qu*en  présence,  pour 
ainsi  dire,  des  faits  accomplis  (i)»  » 

Ce  discours  ne  provoqua  aucune  réponse  :  le  projet 
de  loi  fut  voté  à  l'unanimité  de  :248  voix ,  et  il  n*y  eut 
qu'un  petit  nombre  d'observations. 

La  discussion  sur  l'emprunt  fut  plus  animée  :  le 
débat  public  occupa  toute  une  séance  (3o  avril). 

M.  le  vicomte  Anatole  Lemercier,  avant  de  voter 
pour  le  projet  de  loi,  crut  devoir  adresser  une  ques* 
tion  à  MM.  les  commissaires  du  gouvernement.  «  Eu 
présence  du  respect  que  l'empereur  a  montré,  jusqu'à 
ce  jour,  pour  le  Saint-Siège  et  des  témoignages  de  son 
dévouement  Glial  au  Saint-Père,  on  hésite  à  manifester 
des  inquiétudes.  Mais,  en  présence  de  ce  qui  se  prépare 
en  Italie,  les  consciences  catholiques  se  sont  émues  : 
elles  craignent  que  les  circonstances  ne  marchent  plus 
vite  encore  que  les  ordres  venus  de  France.  Aussi,  pour 
être  complètement  rassuré,  l'orateur  voudrait  en- 
tendre déclarer  que  le  gouvernement  de  l'empereur  a 
pris  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  garantir 
la  sécurité  du  Saint- Père  dans  le  présent,  et  l'indé- 
pendance du  Saint-Siège  dans  l'avenir.... 

a  En  ce  qui  concerne  spécialement  l'indépendance 

(i)  Moniieur  du  99  tTril  xSSg,  col.  485. 
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future  des  États  de  l'Église,  l'orateur  ne  peut  s'empê- 
cher d'fjprouver  certaines  appréhensions;  il  ne  saurait 
admettre  l'idée  d'un  congrès  composé  de  cinq  puis- 
sances dont  deu\  protestantes  et  une  schismatique, 
qui  viendraient  prononcer  sur  le  sort  du  clief  de 
200  millions  de  catholiques....  Napoléon  I*^  disait  à 
son  ambassadeur,  en  l'envoyant  à  Rome  :  ■■  Traitez 
avec  le  pape  comme  s'il  avait  aoo,ooo  hommes.  • 

o  L'empereur  Napoléon  U(,  ajoutait  M.  Lemercier, 
s'est  montré  encore  plus  respectueux,  car  il  a  rétabli 
Pie  IX  sur  son  trûne,  et  il  a  envoyé  dans  la  ville  éter- 
nelle une  armée  française  qui  s'y  trouve  en  ce  mo- 
ment. L'orateur  espérait  donc  que  le  gouvernement 
n'hésiterait  point  à  rassurer  les  catholiques  du  monde 
entier  sur  sa  détermination  de  faire  respecter,  quoi 
qu'il  put  arriver,  l'indépendance  et  les  États  du  Saint- 
Siège,  » 

M.  Baroche,  après  s'être  étonné  des  doutes  manifes- 
tés par  l'orateur,  au  sujet  des  actes  du  gouvernement 
à  l'égard  du  Saint-Siège,  n'hésita  point  k  promettre 
H  qu'il  serait  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  la  sécurité  et  l'indépendance  du  Souverain 
l'ontife  au  milieu  des  agitations  dont  l'Italie  allait 
être  le  théâtre  (i)  ». 

M.  Plichon,  rappelant  le  discours  prononcé  peu  de 
jours  auparavant  par  iM.  Émïle  Ollivïer,  déclara  tjue, 
surun  point  il  élaild'accordasecson  collègue,  savuir  ; 
«  qu'il  est  intolérable,  pour  un  p<iys  qui  a  si  longtemps 
vécu  de  la  vie  politique  complète,  d'en  être  réduit  à  ap- 


(1)  itoniltur  du  *  mai  18S9,  ool.  â 
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prendre  de  l'étranger  les  nouvelles  qui  Tintéressent.  » 
L'orateur  ajouta  qu'à  ses  a  yeux,  quelque  chose  était 
plus  intolérable  encore,  c'était  que  des  questions 
intéressant  au  plus  haut  degré  l'avenir  et  les  desti- 
nées du  pays,  fussent  engagées,  tranchées,  au  point  de 
ne  plus  laisser  au  Corps  législatif  la  liberté  de  ses 
résolutions  ». 

M.  Plichon  ayant  ajouté  que  si  l'on  avait  pu  discuter 
le  point  de  savoir  quel  intérêt  avait  la  France  à  faire 
la  guerre,  une  immense  majorité,  dans  la  chambre,  se 
serait  prononcée  pour  la  négative,  un  grand  nombre 
de  voix ,  rapporte  le  Moniteur j  protestèrent ,  en  enga- 
geant l'honorable  député  à  parler  pour  lui  seul. 

M.  Plichon  répéta  son  assertion  :  o  J'ai  voté,  dit-il, 
mais  avec  tristesse,  avec  douleur,  et  surtout  avec  la 
conviction  profonde  que  le  gouvernement  a  enga- 
gé, sans  nécessité,  le  pays  dans  une  guerre  pleine  de 
hasards  et  de  périls,  pour  des  résultats  au  moins  incer- 
tains. ...  En  supposant  toutes  les  difficultés  de  la  guerre 
surmontées  et  la  victoire  assurée,  je  me  demande, 
ajoutait  l'orateur,  comment  on  pourra  reconstituer  F  Ita- 
lie au  gré  des  Italiens,  Dans  ma  conviction ,  le  ^ro/ec- 
torat  français  n'jr  sera  pas  plus  aimé  que  le  protectorat 
autrichien  ;on  ne  saurait  être  révolutionnaire  en  Italie, 
et  rester  conservateur  en  France  et  à  Rome.  On  ne 
surexcite  pas  l'esprit  révolutionnaire  sur  un  point  sans 
qu'il  se  réveille  sur  tous  les  autres  (i).  » 

A  ce  discours,  fréquemment  interrompu  par  de 
vives  protestations,  M.  Baroche  répondit  en  exposant 

(a)  Moniteur^  loc.  sup.  cit. 


UM-lBSti  U.    BAROaiE    ET    M.    JULES    FAVRE.  473 

la  situation  où  l'invasion  du  Piémont  par  rarméc 
autrichienne  avait  placé  la  France,  et  sa  conclusion 
fut  celle-ci  ;  «  Pour(|Uoi  la  France  va-l-elle  faire  la 
guerre?  parce  qu'elle  a  été  attaquée.  La  France  avait 
déclaré  que  si  l'Autriche  attaquait  le  Piémont,  elle 
était  engagée  à  le  soutenir.  Elle  avait  déclaré  cela  et 
pas  autre  chose.  L'Europe  sait  avec  quelle  modé- 
ration constante  la  France  a  accueilli  toutes  les 
propositions  qui  pouvaient  aider  au  maintien  de 
la  paix  :  intervention  diplomatique  de  l'Angleterre, 
proposition  de  congrès,  le  gouvernement  de  l'em- 
pereur a  tout  accepté.  Qui  a  tout  refusé?  L'Autriche. 
Après  sa  déclaration  solennelle  que,  si  le  Piémont 
était  attaqué,  elle  le  soutiendrait,  la  France  a  dû 
considérer  son  honneur  comme  atteint  dans  cdul  du 
Piémont.  Elle  ne  peut  pas  ouhlier,  en  effet,  que  le 
Piémont  est  son  allié,  que  le  Piémont  tient  les  clefs 
des  Alpes,  que  les  Alpes  sont  notre  frontière,  et  qu'il 
importe  que  les  J/pes  soient  gardées  par  une  puissance 
amie.  Devant  une  menace  d'invasion  adressée  au  Pié- 
mont, la  France  pouvait-elle  reculer?  —  Non,  cela 
était  impossihle.  u 

M.  Jules  Favre  prit  la  parole  après  M.  le  président 
du  conseil  d'Élat  :  «  Si  le  Corps  législatif,  dit-il,  n'a 
pas  eu  à  diriger  les  événements;  s'il  n'a  pas  aujour- 
d'hui le  droit  de  refuser  les  moyens,  pour  noire  ar- 
mée, de  paraître  avec  éclat  sur  le  théâtre  de  l'action, 
les  membres  de  la  chambre  ont  le  droit  de  s'interro- 
ger sur  les  causes  et  sur  le  but  de  la  guerre 

Le  gouvernement  a  gardé  le  silence  après  le  discours 
de  M.  Ollivier;...  dans  les  précédentes  séances,  M.  le 
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liff^wleDlducooseildEutadédaréquela  guerre éuit 
^>nual»  engaizée  et  les  traités  déchirés. .. •  Dans  le 
umeutlu  [»ar  3L  le  ministre  des  affaires  étrangères^ 
U  a  été  dit  que  la  France  a  voulu  constamment  la 
paii,  qu'elle  la  ^eut  eDCore^  et  que  Ton  a  négodé 
(bns  ce  but  ;  c'est  contre  les  termes  de  cet  exposé  que 
M.  J.  Favre  proteste Dans  sa  conviction,  le  gou- 
vernement français  avant  voulu  et  préparé  la  guene, 
c'e^t  sur  le  gou\ernement  que  la  responsabilité  de  la 
guerre  doit  pe^er.  L'bonorable  membre  demande  que 
Ion  se  reporte  à  une  année  en  arrière.  Rien  ne  pouvait 
faire  prévoir  que  la  paix  de  Sébastopol  dût  être  trou- 
blée: c*est  au  milieu  du  calme  le  plus  complet  que  le 
cabinet  des  Tuileries  a  exprimé  sa  sollicitude  pour  Tl- 
talie,  a  émis  Fidée  que  des  réformes  fussent  introduites 
da  ns  quelques  Etats  de  la  péninsule  et  s*est  élevé  contre 
la  prépondérance  toujours  croissante  de  FAutriche. 
L'attitude  du  gouvernement  français,  ses  paroles,  les 
publications  tolérées  par  lui,  tout  cela  a  fait  échec  à  la 
domination  de  FAutriche  en  Italie,  tout  cela  a  laissé 
voir  que  les  traités  de  i8i5  étaient  sapés  par  la 
base. 

n  Aux  yeux  de  M.  Jules  Favre,  cette  conduite  devait 
amener  inévitablement  le  double  résultat  de  remuer 
profondément  l'Italie,  d'inquiéter  le  cabinet  de 
Vienne,  de  le  pousser,  dès  lors,  à  exagérer  la  com- 
pression qu'il  faisait  peser  sur  la  péninsule 

a  L'orateur  demande  s'il  n'est  pas  vrai  que  les  agi- 
tations qui  se  manifestent  eu  ce  moment  en  Italie,  le 
mouvement  qui  s'y  propage,  et  qui  déjà  a  renversé 
le  trône  fragile  de  Toscane,  ontété^  comme  il  Fa  déjà 
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dit,  encouragés  par  le  cabiaet  des  Tuileries.  Le  gou- 
vernement français  a  entendu  les  plaintes  des  Italiens, 
il  s'en  est  fait  récho....  la  question  ne  pouvait  donc 
être  résolue  que  par  la  guerre. . .  • 

«  Répondant  ensuite  aux  objections  présentées  par 
M.  Lemercier,  Torateur  déclare  que  si  les  événements 
qui  vont  s'engager  assurent  des  changements  impor- 
tants dans  les  États  romains,  il  v  verra  l'action  d'une 
puissance  supérieure  et  irrésistible...  L'épée  de  la 
France  a  été  tirée  pour  l'indépendance  de  l'Italie  et  ne 
doit  pas  rentrer  dans  le  fourreau  tant  qu'un  Autrichien 
sera  sur  le  solde  la  péninsule.. •  telle  est  la  raison  de 
la  guerre  (i).  » 

M.  Nogent-Saint-Laurens,  avec  une  droiture  à  la- 
quelle il  faut  rendre  hommage,  crut  devoir  protester 
contre  les  projets  que  M.  Jules  Favre  prétait  au  gou- 
vernement :  «  La  guerre  est  imminente,  l'orateur  le 
sait,  mais  il  ne  veut  pas  accepter  cette  guerre  avec 
des  tendances,  des  idées  et  des  passions  qu'il  ne  par- 
tage pas...  il  veut  une  guerre  localisée,  loyale,  de 
courte  durée,  réparatrice,  une  guerre  qui  améliore; 
il  ne  veut  pas  une  guerre  révolutionnaire,  généralisée 
et  sans  issue...  La  guerre  est  purement  défensive... 
M.  Nogent-Saint-Laurens  se  résume  en  disant  qu'il 
veut  la  Lombardie  apaisée,  mais  non  l'Italie  révolu- 
tionnée. » 

MM.  Monnier  de  la  Sizeranne  et  Lebreton  parlè- 
rent dans  le  même  sens,  et  l'on  put  se  convaincre,  par 
les  événements  qui  suivirent,  a  dit  un  éminent  publi- 

(i)  Moniteur  du  a  mai  18&9»  pag,  5o2. 
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cûte  aogia»,  cocnhien  M.  Joies  FaiTe  était  mimi.  in* 
forint  qo^  M.  le  présîdrat  da  cocu€Îl  dTtat  et  de  b 
politique  du  ^oaTemeinent  et  do  bot  que  celiô-ci  too- 
bit  atteindre  ! 

Le  3  mai  Tétat  de  guerre  fat  officieilement  annoncé 
dans  une  procbmation  de  Tempereur  au  peuple 
français  : 

» 

«  L'Autriche,  en  faisant  entrer  son  armée  sur  le 
territoire  du  roi  deSardaiî^ne.  notre  allié,  nous  a  dé- 
ciaré  la  guerre.  Elle  riole  ainsi  les  traités,  b  justice, 
et  menace  nos  frontières.  Toutes  les  grandes  puis- 
sances ont  protesté  contre  cette  agression...  L'Au- 
triche a  amené  les  choses  à  cette  extrémité  qu'il  faut 
qu'elle  domine  jusqu'aux  Alpes,  ou  que  l'Italie  soit 
libre  jusqu'à  l'Adriatique... 

«  Le  but  de  cette  guerre  est  de  rendre  Tltalieà  elle- 
même  et  non  de  la  faire  changer  de  maître,  et  nous 
aurons  à  nos  frontières  un  peuple  ami  qui  nous  devra 
son  indépendance. 

fi  Nous  n'allons  pas  en  Italie  fomenter  le  désordre, 
ni  ébranler  le  pouvoir  du  Saint-Père,  que  nous  avons 
replacé  sur  son  trône,  mais  le  soustraire  à  cette  pres- 
sion étrangère  qui  s'appesantit  sur  toute  la  péninsule, 
contribuer  à  y  fonder  l'ordre  sur  des  intérêts  légitimes 
satisfaits  fi).  » 

Avant  de  quitter  la  France,  l'empereur  dut  pour- 
voir au  gouvernement  de  l'État  pendant  son  absence. 
Dans  ce  but,  deux  décrets  furent  rendus  -.l'un  déférait 
la  régence  à  Timpératrice.  l'autre  donnait,   en  cas 

(1)  Moniteur  da  4  mai. 
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d'absence  de  la  régente,  la  présidence  du  conseil  privé 
et  du  conseil  des  ministres  au  prince  Jérôme. 

Il  y  eut  aussi  quelques  modifications  dans  le  per- 
sonnel ministériel  :  le  maréchal  Randon  remplaça 
comme  minisire  de  la  guerre  le  maréchal  Vaillant, 
nommé  major-général  tle  l'armée  d'Italie;  M.  De- 
laogle  quitta  le  ministère  de  l'intérieur,  confié  au  duc 
de  Padoue,  pour  prendre  les  sceaux,  et  M.  de  Persigny 
fut  nommé  ambassadeur  à  Londres  à  la  place  du  duc 
de  MatakolT  auquel  était  dévolu  le  commandement 
en  chef  d'une  armée  d'observation  sur  les  frontières 
de  l'Est. 

Cefut  le  10  mai  que  l'empereur  partit  pour  l'armée. 

Avant  la  déclaration  de  guerre,  nous  l'avons  dit,  et 
le  fait  ne  saurait  être  contesté,  l'immense  majorité 
du  pays  était  absolument  hostile  à  la  guerre  :  les 
excitations  de  certains  journaux ,  moins  soucieux 
peut-être  des  intérêts  de  la  France  que  de  ceux  de 
rilalie  (  I  ),  n'avaient  pu  vaincre  les  instinctives  répu- 
gnances de  la  nation.  Mais,  la  guerre  déclarée,  elle 
accepta,  connue  toujours,  avec  entrain  et  générosité, 
une  situation,  on  peut  le  dire,  imposée. 

Ceux  qui,  le  lo  mai  i85<),  ont  vu  l'empereur  monter 
en  chemin  de  fer  pour  se  rendre  en  Italie,  ne  trouve- 
ront pas  exagérée  la  relation  suivante,  insérée  dans  le 
Moniteur  du  r  i  : 

"  L'empereur  a  quitté  sa  capitale,  ce  soir  à  six 
heures,  pour  aller  prendre  le  commandement  de 
l'armée  d'Italie... 

(ij  Cet  oubti  de  tout  patriotisme,  par  une  fracliou  de  la  pr«<se  fran- 
cité, )cra  tTL-s-sévcremeni  ju^  dnos  t^hJitcM'rc. 
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m  Paitoot.surlejya.sÂagederempereor.onléclaléles 
acclamations  les  plus  chaleureuses.  Soa  escorte  a^ait 
peine  à  lui  frajer  un  passade  au  milieu  de  la  multi- 
tude qui  se  pressait  autour  de  sa  Toituve;  toutes  les 
fenêtres  des  maisons,  depuis  le  bas  jusquau  faites 
étaient  remplies  de  spectateurs  agitant  leurs  chapeaux 
ou  leurs  mouchoirs.  Jamais,  on  peut  le  dire,  aucun 
souverain  n'a  été  accompagné  de  vceux  plus  ardents.  « 

Les  étrangers  témoins  de  ce  spectacle  curent 
peine  à  se  l'expliquer.  Le  principal  journal  de  l'Angle- 
terre, le  Times,  en  prit  occasion  pour  comparer  les 
Français  aux  chrétiens  d'Alexandrie,  pendant  le  cin- 
quième siècle,  lesquels,  au  sortir  du  sermon  le  plus 
touchant,  s'en  allaient  applaudir,  comme  des  païens, 
les  gladiateurs  du  cirque. 

«  Étrange  nation  !  ajoutait  le  publiciste  britannique  : 
U  y  a  près  d'un  mois,  elle  était  presque  unanime 
contre  la  guerre,  et  si  la  tribune  et  la  liberté  de  la 
presse  eussent  existé,  il  n'y  aurait  point  eu  de  cam- 
pagne d'Italie  !  Mais  le  simple  fait  de  la  guerre  a  éteint 
les  répugnances  du  peuple  français;  à  peine  le  bruit 
des  armes  a-t-il  retenti ,  que  les  visions  de  gloire  et 
d'agrandissement  territorial  ont  ébloui  la  nation  tout 
entière!  » 

Cette  critique  n'est  point  équitable.  Non,  les  vi- 
sions de  gloire  et  d'agrandissement  territorial  n'a- 
vaient point  ébloui  la  nation  tout  entière!  En  de- 
hors de  quelques  publicistes,  dont  l'enthousiasme 
fut  peut-être  moins  désintéressé  qu'on  ne  Ta  cru, 
personne  en  France  ne  croyait  «  que  la  nouvelle  guerre 
serait  une  ère  nouvelle  dans  la  politiquedu  monde.  » 
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Mais  la  Iiitlc  commencée,  nos  jeunes  soldats  en  mar- 
che, pour  aller  combattre  et  mourir,  n'est-il  pas  lout 
simple  que  leur  élan  patriotique  ait  remué  tous  les 
cœurs,  même  ceux  des  philosophes  attristés?  I,e 
Times  aurait  dû  se  rappeler  l'histoire  de  son  pays. 
Est-ce  que,  pendant  notre  révolution,  dont  les  prin- 
cipes étaient  sympathiques  au  peuple  anglais,  celui-ci 
ne  s'est  pas  précipité  dans  la  g;uerreavecune  ardeur 
infatigable,  dès  que  les  armes  britanniques  sesontlour- 
nées  contre  nous?  Tel  fut  le  sentiment  de  la  France 
en  1859.  A  la  vnede  ses  fils  partant  pour  la  liataille, 
son  cœur  tressaillit  :  elle  ne  songea  qu'aux  périls  qu'ils 
allaient  braver  et  à  l'héroïque  désintéressement  de 
leur  sacrifice. 

Mais,  avant  d'entamer  le  récit  deces  combats  niénjo- 
nbtes,  deux  mots  sur  l'expédilion  de  la  grande Kabylie. 

ET 


I^  grande  Kabylieestlaconlréeque  dessinent,  à  l'est 
d'Alger,  des  massifs  montueux  dont  les  pentes,  s'a- 
baissant  toujours,  s'en  vont  mourir  à  la  Méditerranée. 
D'Alger,  l'œil  distingue  les  versants  du  Djurjtira  et 
les  défilés  qui  conduisent  à  leurs  cimes  escarpées.  Là 
viventdespeupladesaux mœurs  belliqueuses,  fièresde 
leur  indépendance  et,  par  leurs  coutumes  comme  jwr 
leurs  traditions,  très-différentes  des  populations  arabes. 

Les  Kabyles  ont  conservé  leur  caractère  primitifà 
travers  toutes  les  invasions  et  sont  encore  distribuésen 
petites  confédérations  toujours  prêtes  à  courir  aux  ar- 
mes. Ledanger  permanent  de  ce  voisinage  hostile  fut 
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dès  rorigioe  compris  par  les  géoéraïuL  finocats^  Le 
ttchàl  Bogeaud ,  ea   mootnuil  les  montagnes  de  la 
&ab%iie  disait  :  •  La  cief  de  TAlgérie  esl  là  1  9 

riepuis  le  traité  de  Rsuis,  où  les  grandes  pnw«anrcs 
s'étaient  entendues  pour  pacifier  l'Onent,  le  goaTeme^ 
ment  français  avait  plus  d'une  fois  formé  le  projet 
d'en  finir  avec  les  populations  toujours  inâOQmîses 
des  montagnes  d'Alger  et  du  masÂf  du  Djurjura. 

P^roi  ces  tribus,  une  surtout,  disait  le  maréchal 
Randon,  dans  sa  dépêche  du  a5  mai,  «  s*était  fait 
remarquer  par  l'intelligence ,  la  Tivacité,  llndé- 
pendancede  Tesprit  et  par  Tinfluence  que  sa  position 
lui  permettait  d^exercer  sur  les  autres  parties  de  b 
Kabylie  :  c'était  la  tribu  des  Beni-Raten.  S^aperce- 
vant  que,  depuis  les  campagnes  précédentes,  et  smlout 
depuis  Texpédition  de  i8549  le  parti  français  ga- 
gnait chaque  jour  du  terrain,  les  Beni-Ratea  firent 
de  grands  sacrifices  d^argent  pour  maintenir,  dans 
leurs  montagnes,  le  parti  qui  revendiquait  l'indépen- 
dance absolue  du  pays.  Ils  s'efTorcèrent  de  détacher 
de  la  France  toutes  les  tribus  qui  s'en  étaient  rappro- 
chées. En  i855,  les  Beni-Ouagenoun  révoltés  avaient 
forcé  l'autorité  française  à  intervenir  vigoureuse- 
ment :  les  Guechtoula  les  imitèrent  en  i856.  Entraî- 
nant d'autres  tribus  au  combat,  ils  ne  se  soumirent 
qu'après  une  lutte  acharnée.  Cet  échec  ne  découra- 
gea point  les  Beni-Raten.  Us  redoublèrent  d'intrigues, 
firent  de  nouveaux  sacrifices  et  préparèrent  une  nou- 
velle prise  d'armes. 

En  présence  d*une  telle  situation,  le  maréchal  Ran- 
don  reçut  lautorisation  de  faire  marcher  une  partie 
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de  rarmëe  d'Afrique  contre  cette  puissante  peuplade. 
Le  a4  mai ,  au  point  du  jour,  trois  divisions  placées 
sous  les  ordres  des  généraux  Renault ,  Yusuf  et  Mac- 
Mahon,  escaladèrent  les  pentes  abruptes  du  massif  des 
Beni-Raten  et, au  bout  de  quelques  heures,  elles  en 
couronnaient  les  hauteurs.  Le  général  Renault,  qui 
commandait  la  première  division  et  devait  attaquer 
la  puissante  tribu  des  Irdgers,  rencontra  la  plus  vive 
résistance.  Il  lui  fallut  enlever  successivement  plu- 
sieurs positions  importantes,  avant  de  planter  le 
drapeau  français  sur  la  crête  de  Tighert-Hala. 

Pendant  ce  temps,  le  général  de  Mac-Mahon,  à  la 
tête  de  sa  division,  s'emparait  des  positions  formida- 
bles qui  s'étendent  d'Âfenson  à  Imaïseren,  et  Yusuf 
délogeait  les  Beni-Raten  de  leur  village  fortifié. 

k  la  suite  de  ces  vigoureux  faits  d'armes,  plusieurs 
tribus  firoit  leur  soumission ,  et  le  gouverneur  gé- 
néral reçut  les  otages  exigés.  Le  corps  expédition- 
naire occupait,  peu  de  jours  après,  les  hauteurs  de 
Souk-el-Ârba  qui  commandent  tout  le  pays  d'alen- 
tour. Les  jours  suivants  de  nouvelles  tribus  vinrent 
successivement  demander  Vaman.  A  la  faveur  de  cette 
panique,  le  maréchal  Randon  fît  étudier  l'empla- 
cement d'un  poste  militaire ,  qui  devait  dominer 
tout  le  massif  des  montagnes. 

Au  commencement  de  juin,  l'armée  expédition- 
naire se  réunit  sur  les  montagnes  du  pays  des  Beni- 
Ralen,  afin  d'assurer  la  prise  de  possession  de  la  Ka- 
bylie  par  l'ouverture  d'une  route  carrossable  et  par 
l'érection  d'une  forteresse  an  cœur  même  du  pays 
ennemi. 

BI8T.  CONTUP.  —  T.  im*  31 
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Toutefois,  avant  d^entreprendre  une  pareille  t&cbe, 
il  y  avait  nécessité  de  tout  soumettre  autour  de  soi.  La 
campagne  se  rouvrit  donc  dans  la  seconde  quinzaine 
dejuin,  et,  quelquesjours  après,  les  troupes  françaises 
s'emparaient  du  grand  village d'Ait-el-Arba, situé  sur 
l'un  des  pitons  du  Djurjura ,  et  qui ,  depuis  plusieurs 
siècles,  était  le  siège  d'une  fabrique  de  fausse  mon- 
naie, exploitée  par  les  Beni-Yéni.  Avec  le  même  en- 
train furent  emportés  les  autres  villages  de  la  tribu  ; 
celui  d'icheriden  opposa  la  résistance  la  plus  habile 
et  la  plus  acharnée  :  les  Kabyles  Tavaient  entouré 
d'obstacles  artificiels  on  ne  peut  plus  redoutables. 
La  s'étaient  rassemblés  les  plus  vaillants  guerriers  de 
la  tribu,  et  ces  rudes  adversaires,  disait  le  général  de 
Mac-Malion  dans  son  rapport ,  «  poussèrent  des  hur- 
lements épouvantables  au  moment  où  notre  tète  de 
colonne  arrivait  à  portée  de  leur  feu.  »  La  défense  fut 
digne  de  l'attaque  :  les  Français  n'avaient  pas  encore 
rencontré,  en  Algérie,  des  ennemis  aussi  solides  et 
des  moyens  de  défense  aussi  perfectionnés.  La  prise 
d'icheriden  a  été  considérée   comme  un    des  plus 
glorieux  exploits  du  vaillant  capitaine  qui,  naguère, 
avait  enlevé  Malakoff  aux  Russes. 

La  division  Mac-Mahon  une  fois  installée  à  Icheri- 
den,  le  poste  de  Souk-el-Arba  se  trouvait  couvert,  et 
l'on  put  se  porter  sur  le  massif  des  Beni-Yéni  dont 
le  principal  village,  Aït-el-Hassen ,  offrit  la  plus 
vive  résistance.  Ce  village,  toutefois,  et  plusieurs  au- 
tres, ne  purent  résister  a  l'attaque  de  nos  troupes. 
Les  Français  étaient  donc  les  maîtres  des  croupes 
qui  conduisent  au  Djurjura  :  l'investissement  en  fut 
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complété  par  roccupation  du  col  de  Cbcllata  par  le 
général  Maissiat. 

Â  moins  d'une  lieue d'Ickeriden  était  situé  le  village 
d'Aguemoun-lsen ,  dernier  centre  de  la  résistance  or- 
ganisée par  les  contingents  ennemis,  aux  limites  ex- 
trêmes du  territoire  des  Beni-Raten.  Les  abords  de  ce 
village,  profondément  ravinés  et  mamelonnés ,  pré- 
sentaient une  forte  défense  naturelle  :  en  outre, 
ils  étaient  garnis  de  retranchejnents  et  d'embuscades. 
Mais  le  3o  juin,  les  troupes  du  général  de  Mac-Mahon 
enlevèrent.  Tune  après  l'autre,  toutes  ces  positions. 

Les  résultats  de  tant  de  faits  d'armes  héroïques  ne  se 
firent  pas  longtemps  attendre.  Le  2  juillet,  les  Beni- 
Yéni  vinrent  faire  leur  soumission  et  remettre  leurs 
otages  :  les  Beni-Boudrar  et  les  Beni-Ouauf  n'attendi- 
rent pas  ^  pour  se  rendre ,  l'arrivée  des  Français  sur 
leur  territoire. 

Le  pays  des  Beni-Menguillet  fut  ensuite  occupé, 
sans  coup  férir,  par  les  divisions  Mac-Mahon  et  Re- 
nault. Les  Kabyles  commençaient  à  se  fatiguer  de  la 
lutte,  et  les  soumissions  arrivaient  de  tous  côtés. 

Maître  du  col  de  là  Chellata,  le  27  juin,  le  général 
Maissiat  dut  soutenir  plusieurs  engagements  où  ses 
troupes  se  signalèrent  :  le  rocher  de  Tzibert,  aux 
flancs  escarpés,  et  qui  dominait  la  porte  du  col  de 
Chellata,  fut  escaladé,  au  grand  étonnement  des  Ara- 
bes, car  ils  y  avaient  ajouté  des  ouvrages  percés  de  cré- 
neaux d'où  partait  une  fusillade  incessante.  Les  pitons 
de  Tobana  et  d'Ait-Azis,  situéssur  une  arête  delà  mon- 
tagne, ne  furent  enlevés  qu'après  une  résistance  achar- 
née. A  l'exception  d'un  petit  nombre  de  tribus,  toutes 


31. 


48i  HISIOUB  OOnODOKACrE. 

les  autres  se  soumirent  :  les  insti^teurs  de  la  rë- 
volte,  se  sentant  à  b  merci  des  Français ,  Tinrent 
demander  la  permission  de  s'expatrier  soit  à  Tunis, 
soit  en  Syrie.  Désormais  donc ,  la  Kabylie  pouTait 
être  incorporée  à  l'Afrique  firançaise.  Le  fort  Na- 
poléon placé  dans  une  situation  inexpugnable  domi- 
nait les  grands  massifs  jusqu^alors  insoumis  et  les 
troupes  expéditionnaires  purent  rentrer  dans  leurs 
cantonnements. 

L'année  i858  s'ourrit  par  une  campagne  du  gé- 
néral Desvaux  dans  le  Sahara  de  Gonstantine.  Vers 
la  fin  de  Tannée  précédente,  des  caravanes  avaient 
été  attaquées  dans  le  vobinagede  El-Oued;  des  meur- 
tres avaient  été  commis.  Une  énei^ique  répression 
était  devenue  nécessaire.  Parti  de  Biskm,  le  aj  fé- 
^Tier,  le  général  Desvaux  arrivait  le  9  à  El-Ooedy  à 
la  tête  d'une  colonne  de  i  ,400 hommes.  Les  indigènes, 
terrorisés,  n'essayèrent  même  pas  de  se  défendre  :  ils 
envoyèrent  des  otages  au  camp  français  et  payèrent 
une  forte  contribution. 

L'administration  réorganisée,  les  communications 
rétablies  entre  Biskra  et  Touggonit,  le  général  Des- 
vaux ramena  dans  ses  cantonnements  la  colonne  vic- 
torieuse. 

Le  commandant  de  Sétif,  de  son  côté,  avait  agi 
vigoureusement.  Une  rapide  incursion  chez  les  Babors, 
qui  avaient  fait  mine  de  se  soulever,  suffit  pour  les 
maintenir  dans  le  devoir. 

Tandis  que  les  affaires  militaires  suivaient  ainsi  leur 
cours  habituel ,  une  sorte  de  révolution,  dont  nous 
avons  dit  un  mot  dans  un  précédent  chapitre ,  s'ac- 
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complissait  dans  radministratioa  de  TAlgérie.  L'em- 
pereur, et  voulant  donner  à  nos  diverses  colonies 
un  nouveau  témoignage  de  sa  sollicitude  pour  leurs 
intérêts,  et  favoriser,  autant  qu'il  était  en  lui,  le  dé- 
veloppement de  leur  prospérité  »,  crut  devoir  créer 
un  ministère  de  Vjélgérie  et  des  colonies^  dont  la  di- 
rection fut  confiée  au  prince  Napoléon. 

Une  commission  consultative,  présidéepar  le  prince, 
ayant  été  nommée  pour  remanier  complètement,  d'a- 
près un  nouveau  système,  l'organisation  administrative 
de  notre  colonie  africaine,  denombreux  décrets  furent 
promulgués  dans  ce  but.  Suppression  des  fonctions  de 
gouverneur  général  de  l'Algérie  et  du  conseil  de  gou- 
vernement; institution  d'un  commandement  supé- 
rieur des  forces  de  terre  et  de  mer,  telles  furent  les 
premières  mesures  prises.  Les  attributions  du  gouver- 
neur général,  disait  le  prince-ministre,  dans  son  rap- 
port à  l'empereur,  doivent  être  réparties  entre  le  mi- 
nistre spécial  et  les  autorités  locales,  «  par  une  sage 
décentralisation  ».  Une  armée,  assez  forte  pour  assurer 
la  soumission  des  Arabes,  serait  maintenue;  mais  a  la 
«  colonisation  étant  le  but  principal ,  il  y  aurait  à 
«  côté  de  la  sécurité,  plus  de  liberté  » .  Le  prince  faisait 
remarquer  que  TÂlgérie  ne  peut  être  assimilée  «i  au- 
cune des  grandes  colonies  des  autres  nations.  Dans 
l'Inde,  le  gouvernement  s'exerce  par  Tintermédiaire 
des  chefs  indigènes.  Aux  États-Unis,  les  Européens  ont 
procédé  par  l'expulsion  ou  Textermination  des  in- 
digènes. En  Algérie,  laFrancenesaurait  agir  de  la  sorte  : 
une  race  belliqueuse  à  contenir,  à  civiliser;  des  émi- 
grants  à  attirer;  une  fusion  de  races  à  obtenir;  une 
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cÎTilisatioD  supérieure  à  deTelopper  par  l'application 
des  grandes  découTertes  de  la  science  moderne,  voilà 
le  problème.  «  Or,  —  ajoutait  le  prince  Napoléon,  — 
comme  nous  sommes  en  présence  d'une  nationalité  ar- 
mée et  vivace  qu'il  faut  éteindre  par  Tassimilation,  et 
d'une  population  européenne  qui  s'élève,  il  nous  faut 
nécessairement  concilier  des  intérêts  opposés ,  et  de 
là  les  rôles  indiqués  aux  fonctions  militaires  et  aux 
fonctions  civiles  en  Algérie,  b 

Gouverner  de  Paris  et  {administrer  sur  les  lieux,  tel 
était,  en  résumé,  selon  le  prince-ministre,  le  système 
le  plus  propre  à  accélérer  le  développement  de  la 
prospérité  dans  les  possessions  françaises  du  nord  de 
l'Afrique. 

Quant  à  la  situation  de  l'Algérie,  an  moment  ou  al- 
laient s'effectuer  de  si  graves  innovatioiis ,  Toîci 
dans  quels  termes  le  prince  la  constatait  :  «  Beaucoup 
de  bien  a  été  fait  ;  des  résultats  immenses  ont  été  ob- 
tenus; mais  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'il  y  a  des 
abus  à  faire  cesser,  et  qu'il  faut,  pour  cela,  beaucoup 
de  force  et  d'unité  de  volonté.  La  conquête  et  la 
sécurité  sont  entières,  grâce  aux  eflbrts  glorieux 
de  notre  armée;  les  crimes  sont  rares;  les  routes 
et  les  propriétés  sont  assurées  ;  les  impôts  rentrent 
bien  et  cependant  la  colonisation  est  presque  nulle. 
Deux  cent  mille  Européens  à  pdne ,  dont  la  moitié 
Français;  moin  décent  mille  agriculteurs;  les  capi- 
taux rares  et  chers;  l'esprit  d* initiative  et  d'entreprise 
étouffé;  la  propriété  à  constituer  dans  la  plus  grande 
partie  du  territoire;  le  découragement  jeté  parmi 
les  colons  et  les  capitalistes  qui  se  présentent  pour 
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féconder  le  sol  de  TÂlgérie  :  ielle  est  la  situation 
vraie.  » 

Toutes  les  idées  étaient,  comme  on  voit,  à  la  réor- 
ganisation, aux  innovations,  aux  expériences.  Tout 
changeait  de  face  par  une  succession  précipitée  de 
décrets.  Depuis  longtemps  les  colons,  trop  exclu- 
sivement soumis  à  Fautorité  militaire,  se  plaignaient 
d'être  condamnés  à  vivre  sous  un  régime  exception- 
nel et  d'être  privés  des  avantages  et  des  garanties  dont 
jouissent  les  citoyens  de  la  métropole.  Toutefois,  les 
critiques,  selon  l'usage,  dépassaient  la  mesure  :  on 
oubliait  qu'au  début  de  la  conquête,  et  dans  un  pays 
tel  que  l'Algérie,  le  gouvernement  militaire  pouvait 
seul  donner  la  sécurité  aux  colons. 

Cependant,  comme  la  domination  française  était  de- 
puis longtemps  assez  solidement  établie  des  bords  de 
la  Méditerranée  au  désert  du  Sahara ,  les  hommes 
sensés  entrevoyaient  une  sorte  de  terme  moyen  entre 
l'assimilation  complète  de  l'Algérie  à  la  France,  telle 
que  la  demandaient  les  habitants  européens,  et  le 
régime  purement  militaire.  La  discussion  était  enga- 
gée sur  ce  terrain,  lorsque  le  prince  Napoléon  fut  ap- 
pelé au  ministère  de  TAlgérie.  L'ancien  parti  des  ré- 
formateurs ne  manqua  pas,  on  le  pense  bien,  de  reven- 
diquer les  plus  extrêmes  Conséquences  des  principes 
posés  par  le  prince-ministre.  Colonisation,  gouverne- 
ment des  indigènes,  législation  politique,  régime  éco- 
nomique et  commercial,  tout  fut  discuté,  mis  en  ques- 
tion par  des  logiciens  à  outrance.  A  propos  de  mo- 
difications projetées  dans  les  tarifs  de  douanes  en  Algé- 
rie, les  manufacturiers  de  la  métropole  s'alarmèrent. 
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L'ëmotion  fut  telle,  que  le  Moniteur  du  i8  septembre 
i858  fut  obligé  de  déclarer  que  les  changements  an- 
noncés n'auraient  pas  lieu. 

En  résumé,  si  l'année  1 858  ne  fut  signalée,  en  Algé- 
rie^ par  aucun  fait  militaire  de  quelque  importance,  en 
revanche,  dans  l'ordre  civil,  il  y  eut  un  grand  mouve- 
ment. Dans  les  trois  chefs-lieux  de  province,  Alger, 
Oran,  Constantine,  une  première  session  des  con- 
seils généraux  s'était  ouverte.  Tous  les  esprits,  toutes 
les  imaginations  étaient  en  travail  pour  imprimer  à 
la  colonisation  un  élan  vigoureux.  Les  projets,  les 
plans  affluaient.  Mais  la  situation  décrite  plus  haut 
par  le  prince  Napoléon  ne  s'améliora  point.  L'im- 
patience des  novateurs ,  leurs  mesures  précipitées 
alarmèrent  les  intérêts.  Le  temps  n'était  pas  encore 
venu,  pour  l'Algérie,  de  jouir  des  réformes  si  ardem- 
ment désirées. 

Au  début  de  1869,  la  guerre  sainte  avait  été  prêchée 
dans  le  pays  montagneux  de  l'Aurès,  au  sud  de  la  pro- 
vince de  Constantine ,  par  un  fanatique  nommé  Si- 
Sadok.  Quelques  jours  suffirent  au  général  Desvaux 
(du  10  au   i5  janvier)  pour  réprimer  cette  révolte. 

Peu  de  temps  après  s'embarc|uaient  pour  la  France 
la  plupart  de  nos  régiments  africains.  Ces  belles  trou- 
pes, rompues  à  toutes  les  fatigues  de  la  guerre,  allaient 
combattre  les  Autrichiens  dans  les  plaines  de  la  Lom- 
bard ie. 

Pendant  toute  la  campagne  d'Italie,  le  calme  le  plus 
profond  ne  cessa  de  régner  dans  l'Algérie,  bien  qu'elle 
fût  presque  dégarnie  de  troupes.  Arabes  et  Kabyles 
n'eurent  pas  même  la  pensée  de  profiter  de  l'occasion 
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pour  tenter  im  soulèvement  contre  la  domination 
française. 

Aux  frontières  du  Maroc  ne  régnait  pas  la  même  sé- 
curité. Quelques  peuplades,  excitées  par  un  nouveau 
cliérif  nommé  Mohammed-bey-AbdalIah  j  avaient 
franchi  la  frontière  algérienne,  attaqué  deux  convois 
et  pillé  les  douars  des  Doui-Yaga.  Le  clïérif  lui-même, 
à  la  tête  de  forces  supérieures,  s'était  jeté  sur  deux 
escadrons  de  spahis,  leur  avait  fait  éprouver  des 
pertes  considérables  et  n'avait  pas  craint  d'attaquer  le 
poste  fortifié  de  Zonia.  Cette  insulte  ne  pouvaitrester 
impunie.  Le  Maroc  étant,  depuis  la  mort  de  l'empereur 
Abd-er-Rhaman,  en  pleine  anarchie,  le  gouverne- 
ment français  résolut  de  se  faire  justice  lui-même. 
Le  général  de  Martimprey,  récemment  nommé  com- 
mandant supérieur  desforces  de  terre  et  de  mer  en  Al- 
gérie, dirigea  vers  la  frontière  du  Maroc  un  corps  d'ar- 
mée dont  les  opérations  devaient  se  lier,  jusqu'à  un 
certain  point,  à  celles  des  Espagnols  du  côté  de 
Ceuta. 

L'expédition  française  se  composait  dedeuxdi  visions 
d'infanterie  (Walsin  Esterhazy,  Yusuf)  et  d'une  di- 
vision de  cavalerie  sous  les  ordres  du  général  Des- 
vaux. Deux  régiments  de  zouaves  formaient  la  réserve. 
L'effectif  de  ces  troupes,  dont  la  majeure  partie  reve- 
naient de  l'armée  d'Italie,  s*élevait  à  i8  ou  20,000 
hommes. 

1^  tribu  kabyle  des  Beni-Snassen  occupait  des 
positions  formidables  en  face  du  camp  français,  qu'on 
avait  établi  dans  une  vallée  malsaine  où  le  choléra 
sévissait.  Le  général  de  Martimprey  commença  sans 
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retard  ioo  moantmeoÊ,  ^«b  le  coi  d'Am-Taforalt,  qui 
fut  enlt%t^  le  aj  octobre*  après  on  combat  «les  plus 
vifâ. 

Le  iurlnKkuBÎa^  lecfaérif  des  Beni-SmoeiL.  El-Hadi- 
Mîiiioun«  âe  pr^tienUiît  devant  ki  lente  du  général  fran- 
çais pour  faire  sa  sotimipwoa.  Il  liira  des  otages  et 
pa»  un  împjt  de  ^oerre de  i(>o  francs  par  fusil,  i]. 

L»  coloones  eipéditioanaires  «  les  Bem-Soassen 
châtiés,  traTersêrent,  sanscoop  férir,  ifs  territoires  oc- 
cupés par  les  Vahsis,  les  Angades  et  les  Beni-Guil.  Le 
7  noTembre  «  le  corps  principal  établissait  son  camp 
en  Tue  de  b  ^ille  d'Oudida,  dans  la  plaine  où  s^était 
livrée  b  bataille  d'Islr.  En  moins  de  six  semaines,  b 
campaCTe  était  terminée,  et  i*année  repassait  b  fron- 
tière. Elle  avait  peu  souffert  du  feu  de  Fennemi  ;  mais 
elle  comptait  plus  de  3,000  victimes  du  dioléra. 

XLV 

Ije  voî^inase  de  notre  grande  colonie  de  TAWrîe , 
les  luttes  dont  elle  a  été  le  théâtre,  détournent  trop, 
en  France,  Tattention  publique  des  événements  ac- 
complis dans  nos  autres  colonies  ;  nous  ignorons  trop 
Timportance  de  ces  territo'u^es  au  point  de  vue  de 
notre  force  politique  et  de  nos  intérêts  commerciaux. 

En  Afrique  même ,  et  à  portée  de  F  Algérie,  nous 
possédons  le  Séné^l,  pays  favorable  aux  cultures  in- 
dustrielles et  particulièrement  à  la  production  du 
coton.  \vec  un  beau  fleuve,  voie  ouverte  vers 
Fintérieur  des  terres,  la  colonie  du  Sénégal  est  des- 

(i)  Lo  Beni-Soasâco  coMpUieni  12,000  fosik. 
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linée  à  étendre  ses  relations  avec  ce  mystérieux 
centre  de  l'Afrique,  dont  la  géographie  se  promet  de 
plus  en  plus  la  conquête. 

D'autre  part,  l'Algérie,  parsafrontièredu  sud, semble 
un  poste  avancé  vers  ces  régions  intérieures.  Un  jour 
viendra  certainement,  où,  de  nos  possessions  septen- 
trionales de  TAfrique  à  nos  établissements  du  Sénégal, 
il  s'organisera  un  grand  courant  de  caravanes,  à  travers 
le  désert  :  nos  deux  provinces  pourront  ainsise  donner 
la  main,  en  dépit  des  obstacles  qui  les  séparent  encore. 

Le  Sénégal  est  occupé  par  de  nombreuses  popu- 
lations indigènes,  fréquemment  en  guerre  les  unes 
avec  les  autres ,  s'imposant  tour  à  tour  des  tributs 
qui  nuisent  aux  transactions  de  notre  commerce, 
en  même  temps  que  leurs  conflits  compromettent 
la  sécurité  du  pays.  Pour  mettre  un  terme  à  des 
actes  de  piraterie  et  de  brigandage,  sans  cesse  renou- 
velés, la  garnison  et  la  flottille  de  la  colonie  ont  dû, 
pendant  plusieurs  années,  se  livrer  aune  suite  d'expé- 
ditions, trop  peucor\aues  en  France,  mais  dans  les- 
quelles elles  ont  fait  preuve  d'une  grande  énergie  et 
rendu  les  plus  sérieux  services. 

Un  homme  mérite  d'être  cité  comme  ayant  di- 
rigé ces  difficiles  entreprises  et  y  ayant  montré  les 
qualités  de  l'administrateur  :  c'est  M.  le  colonel  du 
génie  Faidherbe,  gouverneur  de  la  colonie. 

Au  mois  de  février  i856,  avec  une  colonne  forte 
de  ::8,5oo  hommes  et  de  200  chevaux,  il  se  porte  sur 
les  bords  du  lac  Cagar,  à  cinquante  lieues  de  Saint- 
Louis;  mais  l'ennemi  se  disperse  sans  l'attendre. 
En  1857,    il  renouvelle  son   expédition  et   impose 
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un  traité  au  roi  des  Trarzas;  mais  les  faits  les  plus 
importants  s'accomplirent  dans  le  haut  Sénégal ,  là 
oii  réloignement  de  la  capitale  rendait  notre  domi- 
nation incertaine  et  souvent  méprisée. 

Un  faux  prophète  musulman,  auquel  un  pèlerinage 
à  la  Mecque  et  sa  dévotion  habilement  exaltée  avaient 
acquis  une  grande  autorité  parmi  sescoreligionnaires, 
ne  prétendait  à  rien  moins  qu'à  établir  sa  domination 
sur  toute  l'étendue  du  Sénégal ,  en  asservissant  d'a- 
bord la  peuplade  indigène  et  en  s'attaquant  ensuite  à 
la  France  elle-même. 

Al-Hadji  Omar,  ainsi  s'appelait  cet  ambitieux  per- 
sonnage, a  joué,  pendant  plusieurs  années  au  Séné- 
gal, un  rôle  analogue  à  celui  d'Abd-el-Kader  en  Al- 
gérie. Au  mois  de  mars  1857,  il  se  décida  à  attaquer, 
pour  la  première  fois,  un  de  nos  postes.  Un  avantage 
remporté  sur  les  troupes  françaises  devait  lui  donner 
un  prestige  incomparable  parmi  les  indigènes.  Il 
vint  donc,  un  jour,  assiéger  la  garnison  de  la  petite 
ville  deMédine. 

Alors  se  passa  un  fuit  d'armes  digne  de  figurer  à 
côté  des  plus  héroïques  exploits  de  nos  annales  mili- 
taires :  la  garnison  de  Médine  imita  l'admirable  ré- 
sistance des  défenseurs  de  Mazagran.  Elle  mérite  d'au- 
tant plus  (|ue  l'histoire  s'en  occupe,  que  l'opinion 
publique,  distraite  par  des  événements  moins  loin- 
tains, ne  lui  a  point  accordé  une  suffisante  part  d'at- 
tention el  de  gloire. 

Au  moment  011  le  siège  commença,  la  garnison  du 
fort  se  composait  en  tout  de  soixante-quatre  hommes, 
en  y  comprenant  le  commandant  M.  Paul  Holle  : 
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sur  ces  soixante-quatre  hommes  huit  seulement  ap- 
partenaient à  la  race  blanche  ;  les  autres  étaient  des 
soldats  et  des  matelots  nègres. 

L*arniée  d'Al-HadJi  ne  comptait  pas  moins  de 
quinze  mille  hommes  bien  pourvus  de  tout  ce  qui 
était  nécessaire  pour  donner  l'assaut.  Cette  armée, 
fanatisée  par  le  prophète,  ne  demandait  qu*à  se  ruer 
au  combat  avec  tout  l'élan  d'une  rage  religieuse  : 
elle  chercha  d'abord  à  emporter  le  fort  par  esca- 
lade :  les  échelles  furent  dressées  le  long  des  mu- 
railles; le  drapeau  d'Omar  flotta  même  un  instant  sur 
leur  sommet;  mais  la  mitraille,  foudroyant  ces  hordes 
barbares,  les  fit  plier  :  elles  se  retirèrent  en  laissant 
six  cents  hommes  derrière  elles. 

Une  seconde  tentative,  durant  la  nuit,  n'eut  pas 
plus  de  succès  :  Omar  se  décida  à  bloquer  les  as- 
siégés et  à  les  réduire  par  la  famine.  Les  souffrances 
de  la  garnison  et  des  habitants  qu'elle  avait  recueillis 
devinrent  horribles;  les  vivres  et  l'eau  manquaient; 
les  munitions  étaient  épuisées;  il  ne  restait  plus  que 
deux  cartouches  par  homme  et  deux  charges  pour 
chacune  des  quatre  pièces  de  canon.  Et  le  siège 
durait  depuis  quatre-vingt-quinze  jours!  Et  l'on  n'a- 
vait nulle  nouvelle  du  dehors  ! 

Pourtant  des  secours  approchaient.  Mais  il  semble 
que,  dans  cette  expédition,  tout  devait  avoir  un  ca- 
ractère étrange ,  en  dehors  des  lois  ordinaires  de  la 
guerre. 

Dans  le  courant  de  l'année  1 856,  l'aviso  à  vapeur 
le  Guer-N'dar  descendait  le  Sénégal,  pour  revenir 
de  Médine  à  Saint-Louis  :  une  fausse  manœuvre  de 


i9i  HISTOIRE  CONTEMPORAINE.  (1S50.1858 

son  pilote  le  jeta  sur  un  rocher,  à  trois  lieues  environ 
de  Médine;  il  ne  put  se  dégager.  Lecapitaine,  M.  des 
Essarts,  ne  voulut  cependant  pas  abandonner  son  na- 
vire ;  il  demeura  à  bord  avec  vingt-sept  hommes , 
et  fît  ainsi  de  l'aviso  j  devenu  immobile  j  une  sorte  de 
fort  au  milieu  du  fleuve.  Pour  mieux  défendre  au 
besoin  cette  citadelle  improvisée ,  il  construisit  sur 
la  rive  quelques  ouvrages  en  terre.  Durant  sept  mois, 
il  se  maintint  dans  cette  position ,  faisant  face  à  l'at- 
titude hostile  des  populations  indigènes. 

Il  n'avait  cependant  pas  désespéré  de  remettre 
son  navire  à  flot;  il  y  parvint  au  mois  de  juin  1867  : 
le  Guet'lV'dar  pouvait  naviguer.  Cest  alors  que  le 
capitaine  des  Essarts  reçut  avis  de  la  position  cri- 
tique (les  défenseurs  de  Médine,  et  il  n'hésita  point  à 
remonter  le  fleuve  pour  aller  les  secourir.  Arrivé  à  un 
barrage  de  cataractes,  il  fut  assailli  d'une  fusillade 
terrible  par  l'ennemi;  la  violence  du  courant  em- 
porta son  navire,  et ,  une  seconde  fois,  le  Guet-N'dar 
fut  cloué  sur  des  rochers;  il  lui  fallut  donc  rede- 
venir une  citadelle  flottante  ;  mais,  cette  fois,  la  ci- 
tadelle était  assiégée. 

I^s  tribus  des  Tb^Aott/ewr^ s'acharnèrent  contre /e 
Guet'N'dar  avec  autant  de  rage  que  les  bandes  d'Al- 
Hadji  s'acharnaient  contre  les  murs  de  Médine.  Heu- 
reusement le  navire  était  pourvu  de  forts  bastingages 
en  tôle,  qui  mettaient  le  petit  équipage  à  l'abri  des 
balles  ennemies. 

Cependant  les  munitions  diminuaient.  Le  1 5  juil- 
let ,  M.  des  Essarts  défendit  de  répondre  au  feu  des 
Toukouleurs.  Alors   des   pirogues  ennemies  s'avan- 
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cèrent  pour  aborder  Vamo;  un  grand  nombre  de  bar- 
bares, qui  n'avaient  pnprendre  place  dans  les  pirogues, 
s'étaient  jetés  h  la  nage  et  se  rapprochaient  du  na- 
vire, à  force  de  brasses.  Lorsque  pirogues  et  nageurs 
ne  furent  plus  qu'à  une  faible  distance ,  tout  à  coup 
le  Guef-N'dar  déchai^ea  la  mitraille  de  ses  pierriers 
et  le  fleuve  engloutit  les  assaillants.  Il  était  temps 
que  le  Guet^N^dar  reçût  un  appui  :,le  i6  juillet, 
son  équipage  vit  un  bâtiment  qui  remontait  le 
fleuve;  c'était  lePodor  que  suivait,  à  peu  de  distance, 
le  basilic. 

Ces  deux  navires  portaient  le  gouverneur  du  Sé- 
négal, M.  Faidherbe,  accompagné  d'une  troupe  de 
cinq  cents  hommes.  M.  Faidherbe,  sans  nouvelles  de 
Médine,  depuis  le  milieu  du  mois  de  juin,  avait  de- 
viné ce  qui  se  passait,  et,  résolument,  avec  des  forces 
insuffisantes,  il  arrivait  pour  sauver,  s'il  en  était 
temps  encore,  l'intrépide  garnison. 

Il  délivra  d'abord  le  Guet-N'dar  ;  mais,  au  mo- 
ment où  les  deux  navires  se  réunissaient ,  le  lende- 
main même  du  jour  où  M.  des  Essarts  avait  si  bra- 
vement repoussé  l'abordage  des  Toukouleurs,  ce 
digne  ofGcier    mourait  atteint  d'une   fièvre    perni- 


cieuse ! 


Il  n'y  avait  pas  de  temps  à  perdre;  le  18  juillet,  la 
colonne  de  M.  Faidherbe  arrivait  sous  les  murs  de 
Médine;  elle  dut  engager  une  lutte  terrible  contre 
les  hordes  d'Al-Hadji.  Les  barbares  soutinrent  le  choc 
avec  un  courage  fanatique ,  préférant  se  faire  écraser 
plutôt  que  de  reculer.  Quand  enfin  Al-Hadji  aban- 
donna la  partie,   devant  Médine  étaient  couchés  trois 
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mille  des  siens.  Nous  avons  dit  à  quelle  extrémité  la 
garnison  était  réduite. 

Peut-être  avons- nous  un  peu  longuement  raconté 
ces  événements  ,  simples  épisodes  de  Fliisioire  ;  mais 
nous  croyons  qu'il  ne  faut  pas  toujours  mesurer 
l'importance  des  actes  humains  au  plus  ou  moins  de 
retentissement  ou  d'influence  qu'ils  ont  eus  dans  le 
monde  :  il  faut,  pour  leur  rendre  leurs  véritables  pro- 
portions, apprécier  ce  qu'ils  ont  coûté  d'efforts  à 
la  volonté  individuelle* 

Âpres  la  défaite  d'Al-Hadji,  les  nègres  disaient  au 
commandant  Paul  HoUe  :  a  La  puissance  des  blancs 
domine  celle  du  prophète  ;  il  devait  aujourd'hui  même 
entrer  au  fort,  et  voilà  qu'il  s'enfuit...  Tu  nous 
l'avais  bien  dit  que  jamais  un  noir,  quel  qu'il  fût, 
n'entrerait,  de  force,  dans  la  demeure  d'un  blanc. 
Oui ,  les  Français  doivent  être  les  maîtres.  » 

Non  content  d'avoir  repoussé  le  prophète  devant 
Médine ,  le  colonel  Faidherbe  crut  devoir  à  son  tour 
prendre  l'offensive;  le  Podor  et  le  Basilic  redescen- 
dirent le  Sénégal  et  allèrent  chercher  des  renforts. 
Âl'Hadji  s'enfuyait  pendant  ce  temps. 

Lorsque  toutes  les  forces  dont  il  pouvait  disposer 
furent  réunies,  le  gouverneur  se  dirigea  sur  la  place  forte 
de  Somsom,  capitale  du  Bondou  et  point  dominant 
de  tout  le  haut  pays.  Le  siège  fut  court,  bien  que  cette 
forteresse  présentât  des  obstacles  qu'eussent  diffici- 
lement surmontés  des  troupes  moins  bien  munies 
d'artillerie. 

La  glorieuse  campagne  de  1857  au  Sénégal  donnait 
un  incomparable  prestige  à  la  France  vis-à-vis  des  tri- 
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bus  indigènes  :  elle  procurait,  dans  le  présent,  et  pour 
l'avenir,  el!e  assurait  à  son  commerce  une  source  de 
revenus  qui  justifient  les  sacrifices  d'hommes  et  d'ar- 
gent, nécessaires  pour  celle  colonie. 

Dans  le  but  d'étendre  ses  relations  commerciales 
en  eitréme  Orient,  el  d'y  contre- balancer  la  prépon- 
dérance russe  et  anglaise,  la  France,  on  se  le  rap- 
pelle, avait  donné  l'ordre  à  ses  vaisseaux  d'agir,  de 
concert  avec  ceux  de  la  Grande-Bretagne,  en  Chine 
et  au  Japon.  ;\prèsle  traité  de  Tien-Tsin,  l'amiral  Ri- 
gault  de  Genouilly  reçut  l'ordre  de  conduire  en  Co- 
chinchine  sa  flotte  renforcée  de  quelques  navires  es- 
pagnols. Une  insulte  faite,  en  j856,  à  un  vaisseau  de 
la  marine  impériale  et,  postérieurement,  le  martyre 
d'un  évèque  espagnol  décidèrent  les  deux  cabinets 
des  Tuileries  et  de  Madrid  à  tirer  vengeance  de  ce 
double  méfait. 

La  presqu'île  de  Cocliinchine  renferme,  on  le  sait, 
deux  grands  États  :  le  royaume  de  Siam  et  l'empire 
d'Anam.  Cet  empire  se  divise  lui-même  en  trois 
royaumes  ;  le  Tonkin,  la  Cocliinchine,  le  Cambodge. 
Depuis  1 787,  la  France  avait  des  droits  sur  la  Basse- 
Cochinchine.  L'un  des  rois  de  ce  pays,  secouru  par 
les  Français  pendant  une  guerre  civile,  avait  fait 
don  à  Louis  XVI  de  la  ville  de  Touranne  située  au 
fond  d'une  baie,  dans  une  position  avantageuse.  Le 
3o  août  i858,  la  flotte  alliée  s'y  trouvait  réunie.  I* 
lendemain,  les  fortifications  qui  en  défendaient  l'en- 
trée furent  emportées,  et  la  ville,  bien  déchue  de  son 
ancienne  splendeur,  ouvrit  ses  portes.  On  fit  voile, 
dans  la  première  quinzaine  de  janvier  1839,   pour 
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Saigon  :  on  en  força  l'entrée,  et  l'on  prit  tous  les 
forts.  Restait  la  citadelle  située  au  nord  et  dont  cha- 
cune des  faces  bastionnées  offrait  un  développement 
de  plus  de  400  mètres.  L'assaut  fut  donné  avec  un 
élan  admirable  et  avec  un  plein  succès  par  les  troupes 
franco-espagnoles. 

Rappelé  à  Touranne  par  une  révolte  des  indi- 
gènes ,  l'amiral  Rigault  de  Genouilly  les  fit  attaquer, 
et  leurs  positions,  qui  étaient  formidables,  furent  suc- 
cessivement enlevées. 

Nous  aurons  à  reparler,  plus  loin ,  de  cette  belle 
colonie  placée  dans  une  poâtion  si  favorable  pour 
faire  le  commerce  avec  la  Giine,  le  Japon,  Cam- 
bodge, Siam,  les  lies  Malaises,  les  Philippines,  Bor- 
néo et  les  Mollusques.  La  conservation  de  la  pénin- 
sule cochinchinoise  par  la  France  est  aujourd'hui 
certaine  :  a  qui  la  possède,  a  dit  l'Anglais  J.  Bell, 
a  le  pouvoir  de  changer  le  cours  de  tout  le  commerce 
oriental  et  de  jeter  les  fondements  d^me  puissance 
égale  peut-être  à  celle  de  Tlnde.  »  —  Cette  assertion 
d'une  sagacité  si  profonde,  saurons-nous  la  mettre 
a  profit?  Nous  aimons  à  l'espérer. 
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